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Dennis Hastert à la Chambre des Députés

We appreciate!

Une délégation de la Chambre
des Représentants des Etats-Unis
– l’une des deux chambres du
Congrès américain – a effectué
une visite parlementaire à Luxem-
bourg du 4 au 6 décembre 2002
sous la conduite de son président
M. Dennis Hastert. Le "Speaker of
the House of Representatives" –
troisième homme dans l'hiérar-
chie politique des Etats-Unis – n'a
pas oublié le soutien moral et la
solidarité matérielle des Luxem-
bourgeois suite aux événements
tragiques du 11 septembre 2001. 

"We appreciate those who sup-
port us (nous apprécions ceux qui
nous soutiennent)", a-t-il dit lors
d'une entrevue avec une déléga-
tion de la Chambre des Députés,
le 5 décembre 2002.

Le Speaker Hastert était particu-
lièrement touché par l'attitude
des habitants d'Osweiler, le villa-
ge natal de ses ancêtres. Le lende-

main des terribles attentats ils
avaient tous hissé les drapeaux
américains dont il leur avait fait
cadeau à la suite d'une première
visite: "Ce geste m'a profondé-

ment ému!" Dans son mot d'intro-
duction, M. Jean Spautz avait
souligné que les Luxembourgeois
n'oublieraient jamais à qui ils de-
vaient leur liberté. M. Hastert l'en
a remercié, saluant les efforts
luxembourgeois de lutter contre
l'oubli, et rappelant que la libéra-
tion du pays au terme de la se-
conde guerre mondiale était le
fondement de l'amitié america-
no-luxembourgeoise - "bien que
ou peut-être même parce qu'elle
était si sanglante".

La délégation américaine a été
accueillie par M. Jean Spautz,
Président de la Chambre des Dé-
putés. La délégation luxembour-
geoise était composée par ailleurs
de M. Niki Bettendorf, Vice-Prési-
dent, des députés Lucien Weiler,
Jean-Paul Rippinger, Robert Meh-
len, François Bausch, John
Schummer, Lucien Clement, Ly-
die Err, Ben Fayot, Jacques-Yves
Henckes, Claude Wiseler.

MM. Jean Spautz et Dennis Hastert (Photo: SIP)
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48e Session annuelle de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN

L’élargissement et la
transformation de l’OTAN

en point de mire
Niki Bettendorf élu président de la sous-commission

sur la gouvernance démocratique

Deux jours avant le Sommet de
l’OTAN à Prague où les Chefs
d’Etat et de Gouvernement des
Etats membres de l’Alliance at-
lantique seront appelés à prendre
d’importantes décisions quant à
l’élargissement et la transformati-
on de l’OTAN pour mieux l’adap-
ter aux nouvelles contraintes en
matière de sécurité, l’Assemblée
parlementaire de l’OTAN (APO),
réunie à Istanbul pour sa 48e ses-
sion annuelle du 15 au 19 no-
vembre 2002, a recommandé
l’admission de 7 nouveaux mem-
bres à l’OTAN, à savoir la Bulga-
rie, l’Estonie, la Lettonie, la Litua-
nie, la Roumanie, la Slovaquie et
la Slovénie. L’APO s’est aussi
donné un nouveau président en
la personne du député républi-
cain Douglas Bereuter (Etats-
Unis).

La Chambre des Députés était re-
présentée à cette réunion par M.
Niki Bettendorf, Vice-Président,
ainsi que MM. Mars Di Bartolo-
meo, Jean-Marie Halsdorf et Paul
Helminger. A cette occasion M.
Bettendorf a été élu président de
la sous-commission sur la gouver-
nance démocratique de la Com-
mission sur la dimension civile de
la sécurité. Cette sous-commissi-
on a comme mandat, d'une part,
d'étudier les cas de pays où la dé-
mocratie a du mal à s'implanter
et, d'autre part, d'examiner des
thèmes ayant des conséquences
sur le processus de démocratisati-
on et affectant plusieurs pays.
Dans ce contexte elle a été char-
gée de s'occuper plus particu-
lièrement des problèmes en rela-
tion avec la criminalité organisée,
l'immigration illégale et la traite
des êtres humains.

En sa qualité de rapporteur
général de la Commission de l’é-
conomie et de la sécurité de l’A-
PO, M. Helminger a présenté,
quant à lui, un rapport sur les
conséquences économiques du
11 septembre 2001 et la dimensi-
on économique de la lutte contre

le terrorisme ainsi qu’une résolu-
tion sur le financement du terro-
risme. MM. Di Bartolomeo et
Halsdorf, de leur côté, ont assisté
aux réunions de la Commission
politique, respectivement de la
Commission de la défense et de
la sécurité et de la Commission
des sciences et des technologies.

Outre l’élargissement et la trans-
formation de l’OTAN ainsi que
des discours du Secrétaire général
de l’OTAN Lord Robertson et du
nouveau Premier Ministre de la
Turquie Abdullah Gül, les princi-
paux autres points à l’ordre du
jour étaient la lutte contre le ter-
rorisme, l’influence des événe-
ments du 11 septembre 2001 sur
les processus de réconciliation,
de stabilisation et d’intégration
dans les Balkans et en Europe de
l’Est, les gestions de catastrophes
avec de nombreuses victimes, le
traité d’Ottawa et le développe-
ment de la justice pénale interna-
tionale. Une évaluation de la si-
tuation interne de la Russie, l’en-
clave de Kaliningrad, la défense
des démocraties (défense du terri-
toire, non-prolifération et sécurité
euro-atlantique), les préparatifs
militaires des pays candidats à
l’OTAN, le programme iraquien
des missiles anti-défense et les in-
spections de l’ONU, la réforme
structurelle de l’OTAN et la poli-
tique européenne de sécurité et
de défense ainsi que le renforce-
ment du partenariat de sécurité
transatlantique constituaient
d'autres sujets traités. Enfin l'APO
a également examiné la contribu-
tion de la Turquie à la sécurité
dans la zone frontalière du sud-
est, la gestion des ressources
d’eau en Turquie dans un contex-
te stratégique régional, le con-
trôle des armements, les tâches et
missions de l’OTAN dans le futur,
la technologie et le terrorisme, le
changement climatique planétai-
re ainsi que le terrorisme au moy-
en d’armes chimiques, biologi-
ques, radiologiques et nucléaires.

(de gauche à droite) M. Jean-Marie Halsdorf, M. Paul Helminger, le
nouveau président de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN M.
Douglas Bereuter (Etats-Unis), M. Niki Bettendorf et M. Mars Di Barto-
lomeo 

Assermentation de cinq fonctionnaires
de la Chambre des Députés

C’est en jurant "fidélité au Grand-Duc, obéissance à
la Constitution et aux lois de l’Etat" et en promettant
"de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude
et impartialité" que – conformément à l’article 5 du
statut des fonctionnaires de la Chambre des Députés
- cinq nouveaux fonctionnaires du Greffe ont été as-
sermentés le 14 novembre 2002 par le Président de
la Chambre, M. Jean Spautz. 

L’assermentation de Mmes Isabelle Barra, Rita Brors
et Marianne Weycker (attachés) ainsi que de Mmes
Françoise Bernard et Danièle Hubsch (rédacteurs) a
eu lieu en présence du Secrétaire général de la
Chambre des Députés M. Claude Frieseisen, du
Secrétaire général adjoint M. Martin Bisenius et de
Mme Sonja Benassutti, rédacteur principal en char-
ge des ressources humaines. 

(de gauche à droite) MM. Martin Bisenius, Claude Frieseisen, Mmes Sonja Benassutti, Françoise Bernard,
Marianne Weycker, M. Jean Spautz, Mmes Danièle Hubsch, Isabelle Barra et Rita Brors
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Session plénière du Parlement Benelux

M. John Schummer cède
la présidence

Le Parlement Benelux a tenu sa
dernière session plénière sous la
présidence luxembourgeoise les
22 et 23 novembre 2002 à Lu-
xembourg. A partir du 1er janvier
2003, la présidence de cette As-
semblée consultative passera à la
Belgique. C'est alors que le prési-
dent actuel, le député M. John
Schummer, passera le flambeau à

son successeur en la personne de
M. Jean-Marie Happart, vice-pré-
sident du Sénat de Belgique. 

La Chambre des Députés a été re-
présentée à cette session, outre
M. John Schummer, par M. Ady
Jung, président de la délégation
luxembourgeoise, ainsi que MM.
Jeannot Belling, Camille Gira, 
Jean-Pierre Koepp, Nico Loes,

Assemblée régionale Europe de la Francophonie 

La langue française et le
cinéma européen à la une

Réunies à Bruxelles du 17 au 20
novembre 2002, les délégations
des parlements européens re-
groupés au sein de l'Assemblée
parlementaire de la Francophonie
(APF) se sont penchées sur l'ave-
nir de la langue française dans
une Europe élargie, ainsi que sur
la promotion du cinéma eu-
ropéen.

Le Luxembourg y fut représenté
par M. Jean Spautz, Président de
la section luxembourgeoise de
l'APF, par M. Jos Scheuer, Trésori-
er de l'APF ainsi que par M. John
Schummer en sa qualité de Prési-
dent du Parlement Benelux, ac-
compagnés du Secrétaire général
de la Chambre des Députés, M.
Claude Frieseisen.

Quel avenir pour la langue
française dans une Europe

élargie?

L'Assemblée a rappelé que le plu-
rilinguisme constitue un principe
fondamental de l'Union eu-
ropéenne. Elle s'est montrée
préoccupée par l'érosion progres-
sive de la position du français
pour la quasi-totalité des institu-
tions de l'Union européenne.
Consciente de l'enjeu que repré-
sente l'élargissement de l'Union
européenne dans le domaine lin-
guistique, l'Assemblée régionale
Europe de l'APF demande entre
autres au Bureau du Parlement
européen de porter le nombre des
futures langues pivot prévues
dans son projet de "multilinguis-
me maîtrisé" à trois ou à quatre,
incluant le français. Elle souhaite
ainsi que le maintien du plurilin-
guisme dans la future Europe
élargie fasse l'objet d'une réflexi-

M. Jean Spautz et M. Jos Scheuer

(de gauche à droite): M. John Schummer, Président sortant du Parle-
ment Benelux, M. Jean-Marie Happart, Président élu du Parlement Be-
nelux, M. Jean Spautz, Président de la Chambre des Députés du
Luxembourg, M. Armand De Decker, Président du Sénat de Belgique

Mme Lydia Mutsch et M. Théo
Stendebach. M. Henri Grethen,
Ministre de l'Economie et Minist-
re des Transports, est intervenu au
nom du Gouvernement luxem-
bourgeois.

A l’ordre du jour figuraient no-
tamment le 46e rapport commun
des Gouvernements sur la réalisa-
tion et le fonctionnement d'une
Union économique entre les trois
Etats, la Convention européenne,
le contrôle du transport routier, la
nouvelle convention en matière
de propriété intellectuelle, le bi-
lan de la conférence commune
du Parlement Benelux et du Con-
seil Parlementaire Interrégional
sur le thème "Migration et chan-
gements structuraux dans les res-
sources économiques et humai-
nes des pays du Benelux et de la
Grande Région", le transport
transfrontalier par ambulance, le
bilan de la conférence parlemen-
taire de Riga sur les drogues, la
politique de la jeunesse, la
coopération policière et judiciai-
re, les lois sur les étrangers, la
coopération entre les ports et les
grandes infrastructures transfron-
talières, l'harmonisation des pan-
neaux de signalisation, les con-
structions durables ainsi que la
biotechnologie.

on institutionnelle au sein de
l'Union, et spécialement dans le
cadre des travaux de la Conventi-
on sur l'avenir de l'Europe.

Un coup de pouce au cinéma
européen

"Nous avons un des patrimoines
culturels les plus riches au mon-
de, nous avons les idées, nous
avons les talents, parmi lesquels
Hollywood vient volontiers pui-
ser. Nous avons les meilleurs réa-
lisateurs, nous avons des techni-
ciens hyper-qualifiés; avec nos
376 millions d'habitants qui pas-
seront à 400 millions après l'élar-
gissement, nous constituons le
plus grand marché du monde.
Mais nous sommes dominés mê-
me sur notre propre marché."
C'est avec ces mots que le Dé-
puté luxembourgeois Jos Scheuer,
rapporteur d'une commission, a
résumé la situation du cinéma eu-
ropéen.

Le marché du cinéma et de l'au-
diovisuel connaît en Europe une
forte expansion, le public des 
salles s'accroît chaque année,
l'Europe produit plus de films que

les Etats-Unis, mais les œuvres
cinématographiques européennes
continuent dans leur majorité à
connaître des difficultés de diffu-
sion en dehors de leur pays d'ori-
gine, tant sur les écrans des salles
de cinéma qu'à la télévision.
L'audiovisuel européen est margi-
nal sur son propre marché et n'a
que peu de poids sur le marché
mondial.

A travers une résolution proposée
par la délégation luxembourgeoi-
se, l'Assemblée régionale Europe
de l'APF plaide en faveur d'un
nouveau programme d'action
d'aide au cinéma européen, de-
mande aux parlements et gouver-
nements nationaux de prendre les
dispositions législatives et régle-
mentaires propres à renforcer les
initiatives de soutien à la diffu-
sion des films européens. Par ail-
leurs elle demande que soit étu-
diée l'opportunité de coordonner
l'ensemble d'initiatives par un
Fonds européen de promotion et
de mettre en place une structure
commune de promotion mondia-
le du film francophone.

Deuxième Conférence
européenne annuelle de

l'Energie et des Transports
C’était pour la deuxième fois que
la direction générale de l’énergie
et des transports de l’UE a orga-
nisé une conférence européenne
"Energie et Transports".

Cette année les trois journées de
débats et d’échange d’idées étai-
ent axées autour des grands ré-
seaux d’infrastructure. La Cham-
bre des Députés était représentée
lors de cette conférence, qui s’est
déroulée du 11 au 13 novembre
au Palais des Congrès à Barcelo-
ne, par les députés John Schum-
mer et François Bausch. 

La conférence était subdivisée en
quatre thèmes:

- Quelle demande pour les ré-
seaux d’énergie et de transport de
demain?

- Les réseaux d’énergie et de
transport dans des marchés ou-
verts: quelles règles du jeu?

- Interopérabilité: comment con-
crétiser les avancées technologi-
ques?

- Le casse-tête du financement.

C’était surtout les questions au-
tour du libre et non discrimina-
toire accès aux infrastructures qui
intéressaient les députés luxem-
bourgeois et c’est pourquoi ils
s’étaient inscrits pour le thème
numéro deux. 

En effet la libéralisation des infra-
structures des chemins de fer, qui
prendra effet surtout pour le
transport des marchandises dans
les prochains mois, risque de po-
ser pas mal de problèmes, surtout
à un petit pays comme le Grand-
Duché. La question de l’alloca-
tion des capacités fut discutée de
façon très controversée. 

Concilier les exigences du mar-
ché avec les besoins de la collec-
tivité dans son ensemble, cette
option nécessitera une définition

M. François Bausch et M. John
Schummer

précise et transparente non seule-
ment des règles d’accès, mais
aussi de la notion du service pu-
blic.

La conférence de Barcelone, qui
fut organisée de façon exemplai-
re, a été complétée par une expo-
sition renseignant sur les pro-
grammes européens dans les sec-
teurs de l’énergie et des trans-
ports. 

La dissémination des résultats de
la recherche sur les réseaux trans-
européens et sur les autres pro-
grammes fut un autre élément im-
portant de cette exposition.

Conférence du Parlement
Benelux sur 

la Convention européenne
En date du 14 octobre 2002, le
Parlement Benelux a organisé un
Forum sur la Convention eu-
ropéenne qui eut lieu à la Cham-
bre des Députés sous la présiden-
ce de M. John Schummer, Prési-
dent du Parlement Benelux, et de
M. Louis Michel, Ministre des Af-
faires étrangères de la Belgique et

Président du Comité de Ministres
du Benelux. 

Cette conférence a porté surtout
sur le bilan, les enjeux et les per-
spectives de la subsidiarité ainsi
que sur les structures de coopéra-
tion parlementaire dans une futu-
re Europe élargie.

(à gauche) M. Louis Michel, Président du Comité des Ministres du 
Benelux et Ministre des Affaires étrangères de la Belgique
(à droite) M. John Schummer, Président du Parlement Benelux
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4837 - Projet de loi 
portant approbation du sixième
Protocole additionnel à la
Constitution de l'Union postale
universelle, de la Convention,
du Règlement général et de l'Ar-
rangement signés au Congrès
postal universel de Beijing le 15
septembre 1999

Le projet de loi porte approbation
du sixième Protocole additionnel à
la Constitution de l'Union postale
universelle, de la Convention, du
Protocole final, du Règlement gé-
néral et de l'Arrangement signés
au Congrès postal universel de
Beijing, le 15 septembre 1999.

Le Débat général du Congrès qui
avait eu lieu les 26 et 27 août 1999
avait eu comme sujet phare "le
droit universel à la communication
- défis et opportunités pour la pos-
te". A l'issue du Débat général du
Congrès, l'UPU a adopté la Straté-
gie postale de Beijing, qui consti-
tue le document de caractère stra-
tégique de l'Union pour les an-
nées 2000 à 2004. Elle dresse un
programme d'action ambitieux et
cohérent, destiné à répondre aux
besoins sans cesse changeants
et nécessairement exigeants des
clients postaux à travers le mon-
de. Les objectifs définis par le
Congrès s'adressent aussi bien
aux gouvernements, aux adminis-
trations postales et aux unions
restreintes qu'aux organes perma-
nents de l'UPU. 

Parmi les modifications apportées
aux textes originaux des Actes
concernant les services financiers
postaux, il est à soulever la fusion,
le regroupement et l'harmoni-
sation des textes originaux de
tous les Actes en vigueur des ser-
vices financiers postaux selon la
nouvelle ordonnance des actes
qui comportent actuellement l'en-
semble des clauses relatives aux
services des mandats de poste,
des chèques postaux et des titres
relatifs aux envois contre rembour-
sement.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires étran-
gères et du Commerce exté-
rieur, le 30.08.2001

Rapporteur: 
M. Jean-Marie Halsdorf

Travaux de la Commission
des Media et des Communi-
cations (Président: 
M. Laurent Mosar):

23.10.2002 Présentation
du projet de loi

04.11.2002 Désignation du
rapporteur

Organisation
des travaux

25.11.2002 Présentation 
et adoption 
du projet de
rapport

Vote en séance publique:
03.12.2002

4856 - Projet de loi
relatif aux produits biocides

Le projet de loi tout comme la di-
rective 98/8/CE que le projet de loi

est appelée à transposer en droit
national partent du principe qu'en
raison de la diversité de ces bio-
cides et le caractère nocif poten-
tiel que ceux-ci peuvent présen-
ter, on ne doit accepter sur le mar-
ché aucune substance non éva-
luée. L’évaluation des risques a
pour objectif de n'autoriser sur le
marché que des produits biocides
dont l’usage ne présente pas de
risques inacceptables. L'objectif
du projet de loi réside dans la pro-
tection tant de la santé humaine
que de la santé animale et de l'en-
vironnement contre les nuisances
des produits biocides.

Seuls les produits biocides autori-
sés peuvent être vendus et utilisés
du moment que leurs substances
actives sont reprises dans l’an-
nexe I ou IA qui constituent en fait
des „listes communautaires posi-
tives“.

Afin de déterminer les substances
actives utilisées dans les bio-
cides, il est prévu que les autori-
tés nationales des États membres,
dans le concept de la subsidiari-
té, établissent une liste de ces
substances, centralisées ensuite
au fur et à mesure au niveau euro-
péen. Cette liste, outre son intérêt
quant à l'application de la directi-
ve, facilitera le travail de docu-
mentation des entreprises.

Les entreprises mettant sur le
marché des produits biocides doi-
vent établir des dossiers définis
dans les annexes à la directive, à
savoir:

- un dossier pour les substances
actives rentrant dans la composi-
tion des produits biocides; 

- un dossier pour les produits bio-
cides eux-mêmes.

Dans cet ordre d'idées, la directi-
ve prévoit dans son article 4 que
les autorisations pour les produits
biocides accordées dans un des
États membres, doivent faire l'ob-
jet d'une reconnaissance mutuelle
de la part des autres États
membres

La délivrance de l’autorisation de
mise sur le marché est subordon-
née au respect de certaines
conditions, comme notamment
l’efficacité, l’absence d’effets in-
acceptables sur la santé de l’hom-
me, de l’animal ou sur l’environne-
ment. Pour l’appréciation du ca-
ractère acceptable ou non des ef-
fets susvisés, le principe de pré-
caution tel qu’inscrit dans le traité
établissant la Communauté euro-
péenne peut servir de ligne direc-
trice. 

En outre le principe de substitu-
tion implique que lorsqu’une sub-
stance active contenue dans les
produits biocides utilisés dans
des conditions normales donne
lieu à des préoccupations sani-
taires ou environnementales, cel-
le-ci doit être remplacée si pos-
sible par une substance active à
moindres risques.

Le projet de loi adopte également
le principe d’une autorisation limi-
tée dans le temps. Ainsi les autori-
sations sont-elles accordées pour
une période maximale de dix ans
à compter de la date de la premiè-
re inscription d’une substance
dans l’annexe I ou IA.

La clause de sauvegarde établie
au niveau du projet de loi consti-
tue également un instrument sé-
curitaire du fait qu’elle permet de
limiter ou d’interdire l’utilisation ou
la vente d’un produit biocide pour-

vu qu’on ait raison d’estimer que
ledit produit présente des risques
inacceptables pour la santé hu-
maine ou animale ou pour l’envi-
ronnement.

Reste à noter que le projet prévoit
également des dispositions rela-
tives à la publicité des produits
biocides, à la confidentialité de
certaines données et aux
contrôles et inspections. Il prévoit
également des dispositions pé-
nales dans certains cas précis.

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale, 
le 17.10.2001

Rapporteur: 
M. Marco Schroell

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale (Président: M. Niki
Bettendorf):

25.02.2002 Désignation du
rapporteur

17.06.2002 Examen du
projet de loi et
de l'avis du
Conseil d'Etat

21.10.2002 Examen de
l'avis complé-
mentaire du
Conseil d'Etat
sur le projet de
loi amendé

11.11.2002 Présentation et
adoption du
projet de rap-
port

Vote en séance publique:
13.11.2002

4881 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention de Stockholm sur
les polluants organiques persis-
tants, faite à Stockholm, le 22
mai 2001

Les POP sont des substances chi-
miques persistantes qui s'accu-
mulent dans les organismes vi-
vants et risquent de nuire à la san-
té des personnes et à l'environne-
ment. Leur principale caractéris-
tique est qu'ils se déplacent sur
de très longues distances par les
airs avant de retomber dans les
systèmes fluviaux ou sur la végé-
tation en quantités suffisantes
pour être nocives. Les POP se
concentrent dans le poisson, la
viande et le lait - et dans l'organis-
me de ceux qui consomment ces
produits. 

Quatre-vingt-onze gouverne-
ments, dont le Luxembourg, et la
Communauté européenne ont
adopté à Stockholm le 22 mai
2001 et signé le lendemain la
Convention sur les polluants orga-
niques persistants (POP).  

La Convention, qui respecte l’ap-
proche de précaution énoncée
dans le Principe 15 de la Déclara-
tion de Rio sur l’environnement et
le développement, couvre les 12
POP les plus dangereux. Elle a
comme objectif principal de proté-
ger la santé humaine et l’environ-
nement naturel contre des pol-
luants organiques persistants. Les
Parties sont tenues de réduire ou
d'éliminer les rejets résultant

d’une production ou d’une utilisa-
tion intentionnelle. 

Un autre objectif consiste dans la
minimisation, voire même l’élimi-
nation à terme, et dans la mesure
du possible, des rejets de POP
produits involontairement (article
5).
En collaboration avec des organi-
sations mondiales, régionales et
sous-régionales, les Parties s’ef-
forcent de mettre en œuvre en-
déans les 2 ans qui suivent l’en-
trée en vigueur de la Convention à
leur égard, un plan d’action. 
Conformément à l’article 6 de la
Convention, les Parties sont te-
nues de prendre des mesures vi-
sant à réduire ou éliminer les re-
jets émanant de stocks et dé-
chets. 
Les Parties sont également invi-
tées à s’engager davantage dans
la recherche. 
Même si des sanctions ne sont
pas prévues, la Conférence des
Parties élaborera, dès que pos-
sible, des procédures à appliquer
dans le cas de non-respect des
dispositions de la Convention. Les
différends entre les Parties sont
réglés par la négociation, l’arbitra-
ge ou la Cour internationale de
Justice. 
En février 2001, la Commission
européenne a présenté – en appli-
cation des principes de précau-
tion et de substitution – un Livre
Blanc dans lequel elle propose
une stratégie communautaire pour
la future politique dans le domaine
des substances chimiques. 
En outre, la Commission euro-
péenne a présenté en juillet 2002
une communication concernant
l'utilisation durable des pesti-
cides. Cette communication vise à
lancer une large consultation à la-
quelle participent toutes les par-
ties prenantes. A l'issu du proces-
sus de consultation, la Commis-
sion élaborera, dans le courant de
2003 une stratégie thématique et
des propositions législatives
éventuelles.
Au Luxembourg une étude a été
réalisée sur la contamination des
poissons du système Alzette-Sû-
re-Moselle par les dioxines
(PCDD), les furanes (PCDF) et les
PCB. 
En date du 4 juillet 2002 une mo-
tion a été déposée au Parlement
invitant le Gouvernement à
étendre l'étude en question sur
d'autres systèmes fluviaux du
pays et à considérer également
d'autres contaminants potentielle-
ment toxiques pour l'homme ou
écotoxiques pour le milieu aqua-
tique, comme des micropolluants
organiques réputés être bioaccu-
mulables ou difficilement biodé-
gradables (pesticides, sub-
stances chlorées, etc.).
Le Luxembourg exécute déjà la
Convention par le biais de cer-
tains règlements et directives
communautaires.
L'on peut citer la directive
96/59/CE concernant l'élimination
des polychlorobiphényles et des
polychloroterphényles (PCB et
PCT). Ladite directive ainsi que le
règlement grand-ducal de trans-
position du 24 février 1998 pré-
voient l'élimination contrôlée des
PCB, la décontamination ou l'éli-
mination des appareils contenant
des PCB et/ou l'élimination des
PCB usagés en vue de leur élimi-
nation complète. 

La directive 2000/76/CE sur l'inci-
nération des déchets, pour la-
quelle la réglementation luxem-
bourgeoise de transposition est
en cours d'approbation, fixe une
valeur limite de 0,1 mg pour les
émissions de dioxines et de fu-
ranes.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 05.12.2001

Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de
l'Environnement (Président:
M. Emile Calmes):

15.01.2002 Désignation du
rapporteur

19.11.2002 Adoption du
projet de rap-
port

Vote en séance publique:
03.12.2002

4930 - Projet de loi
portant changement de limites
entre les communes de Nieder-
anven et de Sandweiler
Par leurs délibérations respec-
tives des 17 décembre 1998 et 27
avril 1999, les conseils commu-
naux des communes de Niederan-
ven et de Sandweiler ont donné
leur accord à une modification de
leurs limites communales. L'inter-
vention du législateur est donc re-
quise pour finaliser le changement
de limites souhaité entre les com-
munes de Niederanven et de
Sandweiler.
L'opportunité de ce changement
de limites résulte donc de l'adop-
tion par les deux conseils commu-
naux d'un plan d'aménagement
particulier couvrant des terrains
situés de part et d'autre de la limi-
te entre ces deux communes. Les
parcelles ne seront plus décou-
pées. Chaque nouvelle parcelle
sera située sur le territoire d'une
seule commune, soit celle de Nie-
deranven, soit celle de Sandwei-
ler.
Le présent projet de loi a donc
pour objet d'effectuer les trans-
ferts de surfaces nécessaires.
Comme les deux aires cédées de
part et d'autre présentent la même
surface, l'équilibre territorial entre
les deux communes n'est pas af-
fecté.

Dépôt par M. Michel Wolter,
Ministre de l'Intérieur, le
23.03.2002
Rapporteur: M. Jean-Marie
Halsdorf

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures (Pré-
sident: M. Marco Schank):
01.10.2002 Désignation du

rapporteur
26.11.2002 Adoption du

projet de
rapport

Vote en séance publique:
03.12.2002



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Communications
Ech hunn der Chamber folgend
Kommunikatiounen ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur
le Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) Madame Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur, a déposé au
Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 18 novembre
2002, le

- Projet de loi 5049 portant appro-
bation de la Convention entre le
Grand-Duché de Luxembourg et
la République slovaque sur la sé-
curité sociale, signée à Bratislava,
le 23 mai 2002 et le projet de loi
5051 portant approbation de la
Convention de Budapest relative
au contrat de transport de mar-
chandises en navigation intérieure
(CMNI), faite à Budapest, le 22
juin 2001.
Monsieur Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale, a déposé en date du 19 no-
vembre 2002 le
- Projet de loi 5052 portant ajuste-
ment des pensions et rentes acci-
dent au niveau de vie de 2001 et
modifiant le Code des Assurances
sociales et la loi modifiée du 28
juillet 2000 ayant pour objet la co-
ordination des régimes légaux de
pension.
Monsieur François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi, a dé-
posé en date du 25 novembre
2002 le 
- Projet de loi 5053 modifiant l’ar-
ticle 14 de la loi modifiée du 12
mars 1973 portant réforme du sa-
laire social minimum.
A la demande du Ministre du
Ministre du Travail et de l’Emploi,
Monsieur François Biltgen, Minis-
tre aux Relations avec le Parle-
ment, a déposé en date du 19 no-
vembre 2002 le 
- Projet de règlement grand-ducal
5054 portant douzième modifica-
tion de l’annexe 1 de la loi modi-
fiée du 11 mars 1981 portant ré-
glementation de la mise sur le
marché de l’emploi de certaines
substances et préparations dan-
gereuses.
Madame Erna Hennicot-Schoep-
ges, Ministre des Travaux publics,
a déposé en date du 21 novembre
2002 le 
- Projet de loi 5055 relatif à la
construction d’un Centre de mu-
sique amplifiée sur la Friche in-
dustrielle de Belval-Ouest à Esch-
sur-Alzette.
Madame Lydie Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et du Commer-
ce extérieur, a déposé en date du
21 novembre 2002 le 

- Projet de loi 5056 portant appro-
bation du Traité international sur
les ressources phytogénétiques
pour l’alimentation et l’agriculture,
adopté le 3 novembre 2001 par la
trente et unième réunion de la
Conférence de la FAO 

et le

- Projet de loi 5057 portant appro-
bation de l’Accord de stabilisation
et d’association entre les Commu-
nautés européennes et leurs Etats
membres, d’une part, et l’ancien-
ne République yougoslave de Ma-
cédoine, d’autre part, et l’Acte fi-
nal y afférent et de l’échange de
lettres remplaçant la signature de
l’Accord, signé à Luxembourg, le
9 avril 2002.

Monsieur le Député Alex Bodry a
déposé en date du 26 novembre
2002 la

- Proposition de loi 5058 portant
habilitation pour le Grand-Duc de
réglementer certaines matières.

3) Réunies à Bruxelles du 17 au
20 novembre 2002, les déléga-
tions des parlements européens
regroupés au sein de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie
(APF) se sont penchées sur l’ave-
nir de la langue française dans
une Europe élargie, ainsi que sur
la promotion du cinéma européen.

Le Luxembourg y fut représenté
par Monsieur Jean Spautz, Prési-
dent de la section luxembourgeoi-
se de l’APF, par Monsieur Jos
Scheuer, Trésorier de l’APF ainsi
que par Monsieur John Schummer
en sa qualité de Président du Par-
lement Benelux, accompagnés du
Secrétaire général de la Chambre
des Députés, Monsieur Claude
Frieseisen.

L’Assemblée a rappelé que le plu-
rilinguisme constitue un principe
fondamental de l’Union européen-
ne. Elle s’est montrée préoccupée
par l’érosion progressive de la po-
sition du français pour la quasi-to-
talité des institutions de l’Union
européenne. Consciente de l’en-
jeu que représente l’élargissement
de l’Union européenne dans le do-
maine linguistique, l’Assemblée
régionale Europe de l’APF deman-
de entre autres au Bureau du Par-
lement européen de porter le
nombre des futures langues pivot
prévues dans son projet de „multi-
linguisme maîtrisé“ à trois ou à
quatre, incluant le français. Elle
souhaite ainsi que le maintien du
plurilinguisme dans la future Euro-
pe élargie fasse l’objet d’une ré-
flexion institutionnelle au sein de
l’Union, et spécialement dans le
cadre des travaux de la Conven-
tion sur l’avenir de l’Europe.

„Nous avons un des patrimoines
culturels les plus riches au mon-
de, nous avons les idées, nous
avons les talents, parmi lesquels
Hollywood vient volontiers puiser.
Nous avons les meilleurs réalisa-
teurs, nous avons des techniciens
hyper-qualifiés; avec nos 376 mil-
lions d’habitants qui passeront à
400 millions après l’élargissement,
nous constituons le plus grand
marché du monde. Mais nous
sommes dominés même sur notre
propre marché.“ C’est avec ces
mots que le Député luxembour-
geois Jos Scheuer, rapporteur
d’une commission, a résumé la si-
tuation du cinéma européen.

Le marché du cinéma et de l’au-
diovisuel connaît en Europe une
forte expansion, le public des
salles s’accroît chaque année,

l’Europe produit plus de films que
les Etats-Unis, mais les œuvres ci-
nématographiques européennes
continuent dans leur majorité à
connaître des difficultés de diffu-
sion en dehors de leur pays d’ori-
gine, tant sur les écrans des salles
de cinéma qu’à la télévision. L’au-
diovisuel européen est marginal
sur son propre marché et n’a que
peu de poids sur le marché mon-
dial.

A travers une résolution proposée
par la délégation luxembourgeoi-
se, l’Assemblée régionale Europe
de l’APF plaide en faveur d’un
nouveau programme d’action d’ai-
de au cinéma européen, demande
aux parlements et gouvernements
nationaux de prendre les disposi-
tions législatives et réglementaires
propres à renforcer les initiatives
de soutien à la diffusion des films
européens. Par ailleurs elle de-
mande que soit étudiée l’opportu-
nité de coordonner l’ensemble
d’initiatives par un Fonds euro-
péen de promotion et de mettre en
place une structure commune de
promotion mondiale du film fran-
cophone.

4) Un groupe de travail composé
des Présidents des délégations
de la COSAC (Conférence des Or-
ganes spécialisés dans les af-
faires communautaires) des Etats
membres de l’Union européenne,
des pays candidats et du Parle-
ment européen s’est réuni le 18
novembre 2002 à Copenhague.
La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Laurent Mosar,
Président de la délégation luxem-
bourgeoise de la COSAC.

Mis en place par la XXVIIème CO-
SAC (Copenhague, 16-18 octobre
2002), le groupe de travail a trou-
vé un consensus au niveau de la
préparation d’un code de condui-
te (normes minimales indicatives)
en vue de permettre un contrôle
parlementaire national efficace
des Gouvernements en ce qui
concerne les affaires euro-
péennes et au niveau de l’inter-
vention de la COSAC dans le
contrôle de la subsidiarité. Seront
également introduites de nou-
velles règles de vote et de nou-
velles dispositions concernant
l’organisation des futures réunions
de la COSAC. Il est en outre envi-
sagé de changer la dénomination
de la COSAC.

Une deuxième réunion se déroule-
ra le 16 décembre 2002 à Copen-
hague afin de mettre en place un
secrétariat permanent pour la CO-
SAC et d’adopter le rapport final
reprenant les conclusions du
groupe de travail. Ce document
sera à l’ordre du jour d’une ré-
union extraordinaire de la plénière
de la COSAC au début de l’année
2003.

5) Le Parlement Benelux a tenu sa
dernière session plénière sous la
présidence luxembourgeoise les
22 et 23 novembre 2002 à Luxem-
bourg. A partir du 1er janvier
2003, la présidence de cette As-
semblée consultative passera à la
Belgique. C’est alors que le prési-
dent actuel, le député John
Schummer, passera le flambeau à
son successeur en la personne de
Jean-Marie Happart, vice-prési-
dent du Sénat de Belgique. 

La Chambre des Députés a été re-
présentée à cette session, outre
Monsieur John Schummer, par
Monsieur Ady Jung, président de
la délégation luxembourgeoise,
ainsi que Messieurs Jeannot Bel-
ling, Camille Gira, Jean-Pierre
Koepp, Nico Loes, Madame Lydia
Mutsch et Monsieur Théo Stende-
bach. Monsieur Henri Grethen, Mi-
nistre de l’Economie et Ministre
des Transports, est intervenu au
nom du Gouvernement luxem-
bourgeois.

A l’ordre du jour figuraient notam-
ment le 46e rapport commun des
Gouvernements sur la réalisation
et le fonctionnement d’une Union
économique entre les trois Etats,
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Ordre du jour
1. Communications 

2. Ordre du jour 

3. Dépôt d’une motion sur la situation en Iran

4. Ordre du jour (suite)

5. Dépôt d’une résolution

6. Dépôt d’un projet de loi 

7. Dépôt d’une proposition de loi

8. Heure de questions au Gouvernement

- Question 250 de M. Nico Loes relative à l’information
du citoyen sur les dangers potentiels dans certains
pays

- Question 251 de M. Jos Scheuer relative aux horaires
de travail des salariés du secteur commercial au cours
du mois de décembre

- Question 252 de M. Robert Mehlen relative au problè-
me des pierres d’emparement pour le Musée d’art mo-
derne Grand-Duc Jean

- Question 253 de Mme Mady Delvaux-Stehres relative
aux intentions du ministère d’abolir à partir du 2ième
trimestre de l’année scolaire courante une classe ter-
minale du Lycée technique Michel Lucius

- Question 254 de Mme Renée Wagener relative aux
expériences du projet „partageons l’égalité - Gleich-
heit teilen“ dans l’enseignement précoce, préscolaire
et primaire

- Question 255 de M. Ben Fayot relative aux orientations
des propositions des premiers ministres du BENELUX
à la Convention sur l’avenir de l’Europe

- Question 256 de M. Robert Mehlen relative à la cam-
pagne de publicité en relation avec la politique de
coopération

- Question 257 de M. Ben Fayot relative à la position du
Gouvernement sur la candidature de la Turquie à 
l’Union européenne en vue du Conseil européen de
Copenhague des 12 et 13 décembre 2002

- Question 258 de M. Robert Mehlen relative à la situa-
tion économique extrêmement difficile des installa-
tions dites „collectives“ de l’agriculture luxembour-
geoise à Mersch et ailleurs

- Question 259 de M. Ben Fayot relative aux proposi-
tions faites par le Vice-Président de la Commission, 
M. Kinnock au sujet du site de Luxembourg

- Question 260 de M. Georges Wohlfart relative à la
création d’un nouveau bâtiment sur un nouveau site
pour le Lycée technique agricole 

9. Dépôt d’une motion sur la situation en Iran

10. Motion de M. François Bausch sur la situation en Iran et

Motion de M. Jean-Paul Rippinger sur la situation en Iran

11. Résolution de la Commission du Contrôle de l’exécution
budgétaire relative à l’approbation des comptes de l’exer-
cice 2001 de la Cour des Comptes

12. 4881 - Projet de loi portant approbation de la Convention
de Stockholm sur les polluants organiques persistants,
faite à Stockholm, le 22 mai 2001

(Rapport de la Commission de l’Environnement - Discus-
sion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote sur
l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote
constitutionnel - Motion)

13. Dépôt de deux propositions de loi

14. 4837 - Projet de loi portant approbation du sixième Pro-
tocole additionnel à la Constitution de l’Union postale uni-
verselle, de la Convention, du Règlement général et de
l’Arrangement signés au Congrès postal universel de Bei-
jing le 15 septembre 1999

(Rapport de la Commission de l’Economie, de l’Energie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

15. 4930 - Projet de loi portant changement de limites entre
les communes de Niederanven et de Sandweiler

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures - Dis-
cussion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote
sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vo-
te constitutionnel)

16. 4856 - Projet de loi relatif aux produits biocides

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Lecture du texte du projet

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
MARDI, 3 DÉCEMBRE 2002 10 E SÉANCE M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident

de loi - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense
du second vote constitutionnel)

17. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Lydie Polfer, Vi-
ce-Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mmes Erna Henni-
cot-Schoepges, Anne Brasseur, MM. Charles Goerens et Car-
lo Wagner, Ministres; MM. Joseph Schaack et Eugène Berger,
Secrétaires d’Etat.
(Début de la séance publique à 15.00 heures)



la Convention européenne, le
contrôle du transport routier, la
nouvelle convention en matière de
propriété intellectuelle, le bilan de
la conférence commune du Parle-
ment Benelux et du Conseil Parle-
mentaire Interrégional sur le thè-
me „Migration et changements
structuraux dans les ressources
économiques et humaines des
pays du Benelux et de la Grande
Région“, le transport transfronta-
lier par ambulance, le bilan de la
conférence parlementaire de Riga
sur les drogues, la politique de la
jeunesse, la coopération policière
et judiciaire, les lois sur les étran-
gers, la coopération entre les
ports et les grandes infrastruc-
tures transfrontalières, l’harmoni-
sation des panneaux de signalisa-
tion, les constructions durables
ainsi que la biotechnologie.

6) Par lettre du 26 novembre 2002
le Secrétaire général du Parle-
ment européen a fait parvenir au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés le texte des résolutions adop-
tées par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
21 au 24 octobre 2002:

résolution sur l’importance et le
dynamisme du théâtre et des arts
du spectacle dans l’Europe élar-
gie,

position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion d’un accord sous ter-
me d’échange de lettres relatif à la
prorogation du protocole fixant les
possibilités de pêche et la contre-
partie financière prévues dans
l’accord entre la Communauté
économique européenne et le
gouvernement de la République
d’Angola concernant la pêche au
large de l’Angola pour la période
allant du 3 mai 2002 au 2 août
2002,

résolution sur la communication
de la Commission au Parlement
européen, au Conseil, au Comité
économique et social et au Comi-
té des régions: „Sécurité des ré-
seaux et de l’information: Proposi-
tion pour une approche politique
européenne“,

résolution sur l’impact de la Char-
te des droits fondamentaux de
l’Union européenne et son statut
futur,

position sur la proposition de re-
commandation du Conseil concer-
nant l’application de la législation
sur la santé et la sécurité au travail
aux travailleurs indépendants,

position sur la proposition de dé-
cision du Conseil approuvant, au
nom de la Communauté euro-
péenne, la convention de Rotter-
dam sur la procédure de consen-
tement préalable en connaissan-
ce de cause applicable à certains
produits chimiques et pesticides
dangereux qui font l’objet d’un
commerce international,

résolution sur la stratégie de l’UE
pour la Conférence de New Delhi
sur le changement climatique
(COP-8),

résolution sur l’évaluation et les
perspectives de la stratégie de
l’UE en matière de terrorisme un
an après le 11 septembre 2001.

2. Ordre du jour
Wat déi parlamentaresch Aar-
bechte vun dëser Woch ube-
laangt, huet d’Presidentekonfe-
renz an hirer Réunioun vum 27.
November proposéiert, dass
d’Chamber dës Woch mat folgen-
dem Ordre du jour siégéiert:

De Mëtteg hu mer:

- eng Froestonn un d’Regierung;

- eng Resolutioun vun der Com-
mission du Contrôle de l’exécution
budgétaire iwwert d’Konte vum
Joer 2001 vun der Cour des
Comptes;

- de Projet de loi 4881 iwwert 
d’Stockholmer Ofkommes;

- de Projet de loi 4837, en Zousaz-
protokoll zu der Constitutioun vun
der Union postale universelle;

- de Projet de loi 4930 iwwer eng
Grenzännerung tëschent de Ge-
mengen Nidderaanwen a Sand-
weiler;

- de Projet de loi 4856 iwwert 
d’Produits biocides an

- Naturalisatiounen.

Muer de Mëtteg stellt den Här
Budgetsrapporteur Emile Calmes
de Rapport vun der Finanzkom-
missioun iwwert de Statsbudget
vum Joer 2003 vir.

Iwwermuer, en Donneschdeg, pre-
sentéieren den Här Statsminister
Jean-Claude Juncker an den Här
Budgetsminister Luc Frieden hiren
Exposé zum Statsbudget vum 
Joer 2003.

D’Wuert huet den Här François
Bausch fir den Dépôt vun enger
Motioun.

3. Dépôt d’une motion
sur la situation en Iran
■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, an der
Motioun geet et ëm de Respekt
vun de Mënscherechter am Iran.
Ech wär frou, wann déi Motioun
nach kéint virum 10. Dezember
diskutéiert ginn, well den 10. De-
zember e wichtegen Ausseminis-
ter-Conseil ass a mer frou wären,
wann d’Chamber géif der Regie-
rung den Optrag ginn, fir an der
Richtung vun deem, wat an der
Motioun steet, do ze intervenéie-
ren.

Motion

La Chambre des Députés,

considérant la situation drama-
tique des droits humains en Iran,
notamment les nombreuses exé-
cutions barbares et la continuation
du châtiment inhumain de la lapi-
dation de femmes iraniennes;

considérant l’ampleur grandissan-
te des protestations et manifesta-
tions des étudiants et du peuple
iranien, leur appel pour le respect
des droits humains et pour un
gouvernement démocratique sé-
culier et laïque en Iran;

condamnant le rôle joué par le ré-
gime iranien sur le plan du terro-
risme international, notamment
par l’assassinat systématique
d’opposants à l’extérieur de l’Iran
et par son rôle négatif dans le
conflit israélo-palestinien au
Proche-Orient;

compte tenu du blocage systéma-
tique des réformes démocratiques
par les mollahs au pouvoir;

préoccupé par le fait que le nom
de Moudjahidines du peuple a été
placé sur la liste des organisa-
tions terroristes de l’Union euro-
péenne;

considérant la déclaration de 150
membres du Congrès américain
du 21 novembre 2002 appelant à
enlever de la liste des terroristes
les Moudjahedines du peuple ira-
nien, ce mouvement étant un mou-
vement de résistance légitime;

considérant le récent appel du
Conseil National de Résistance
iranienne pour la constitution d’un
front commun de toutes les forces
luttant pour la démocratie et la laï-
cité, suscitant l’espoir de la socié-
té iranienne;

se référant à sa résolution adop-
tée le 21 mars 2001 sur la situation
en Iran;

demande au Gouvernement

de notifier, ensemble avec ses
partenaires de l’Union européen-
ne, au Gouvernement iranien que
la poursuite du développement
des relations à la fois bilatérales et
entre l’UE et l’Iran serait subordon-
née à l’amélioration de la situation
des droits humains et notamment
au respect des libertés fondamen-
tales;

de renforcer le processus de
changement en Iran par le biais
du dialogue avec l’opposition dé-
mocratique et de s’efforcer de fai-
re supprimer le nom des Moudja-
hedines du peuple de la liste des

organisations terroristes de
l’Union européenne;

de déployer tous les efforts néces-
saires avec nos partenaires de
l’Union européenne afin de pré-
senter une résolution condamnant
les graves violations de droits hu-
mains en Iran à la Commission de
droits humains de l’ONU au prin-
temps 2003.

(s.) François Bausch.

Ech hunn nëmmen eng Ënner-
schrëft drop gesat a wollt froen,
ob déi aner Fraktiounen net och
bereet wären dës Motioun ze ën-
nerstëtzen? Wann dat net sollt de
Fall sinn, ass meng Fraktioun
selbstverständlech bereet dat ze
maachen.

(Interruption)

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber d’accord, fir dës Mo-
tioun op den Ordre du jour ze hue-
len? Wéi stellt d’Regierung sech
dozou?

(Assentiment)

■ Une voix.- No der Heure de
questions.

Et ass esou décidéiert.

D’Wuert huet den Här Rippinger.

4. Ordre du jour (suite)
■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech wollt ep-
pes zu eisem Ordre du jour soen,
notamment zu dem Projet de loi
iwwert d’Konventioun vu Stock-
holm.

Do huet d’Conférence des Prési-
dents an hirer Sagesse gesot,
dass et de Modell 0 wär, dee mer
applizéiere géinge fir d’Interven-
tioune vun den Deputéierten. Or,
den Här Gusty Graas, dee Rap-
porteur vun deem Projet de loi
ass, seet mer, dass et eng richteg
Konventioun wär an dass e méi
Zäit bräicht als Rapporteur, fir all
déi Elementer vun där Konven-
tioun ze exposéieren, wéi dat am
Modell 0 de Fall ass, respektiv am
Modell de base. Dofir géing ech
proposéieren, dass d’Chamber
och an hirer Sagesse géing déci-
déieren, dass mer de Modell 1 do-
fir géingen applizéieren, fir dem
Rapporteur genuch Zäit ze ginn,
fir kënnen dee Projet richteg ze
exposéieren an dat erlaabt eis al-
leguer, fir vill méi kuerz ze sinn.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber d’accord mat där Pro-
positioun?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Den Här Krecké huet d’Wuert.

5. Dépôt d’une résolu-
tion
■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Här President, just fir de
formellen Dépôt vun där Resolu-
tioun ze maachen, déi op eisem
Ordre du jour steet.

Résolution

La Chambre des Députés,

vu que le réviseur des comptes de
la Cour des Comptes estime dans
son rapport que „les comptes an-
nuels ci-joints donnent, en confor-
mité avec les prescriptions lé-
gales et réglementaires en vi-
gueur au Luxembourg, une image
fidèle du patrimoine et de la situa-
tion financière de la Cour des
Comptes au 31 décembre 2001
ainsi que des résultats de l’exerci-
ce se terminant à cette date“;

vu que la Commission du contrôle
de l’exécution budgétaire a mar-
qué au cours de sa réunion du 4
novembre 2002 son accord avec
le rapport du réviseur des
comptes;

approuve

les comptes de l’exercice 2001 de
la Cour des Comptes.

(s.) Jeannot Krecké, François
Bausch, Lucien Clement, Robi
Mehlen, Jean-Paul Rippinger.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Mme Minister Erna Henni-
cot-Schoepges fir den Dépôt vun
engem Projet de loi.

6. Dépôt d’un projet de
loi
■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche.- Här Presi-
dent, duerch Arrêté vum 29. No-
vember sinn ech vum Grand-Duc
autoriséiert, fir de Projet de loi iw-
wert d’Université de Luxembourg
ze déposéieren:

- Projet de loi 5059 portant créa-
tion de l’Université de Luxem-
bourg.

■ M. le Président.- D’Cham-
ber hëlt Akt vun dem Dépôt vun
deem Projet de loi. De Projet de loi
gëtt un déi zoustänneg Instanze
weidergeleet.

D’Wuert huet d’Mme Mady Del-
vaux-Stehres.

7. Dépôt d’une proposi-
tion de loi
■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP).- Här President, er-
laabt mer eng Proposition de loi ze
déposéieren, déi den Artikel 185
vum Code des Assurances socia-
les ofännert an dat erëm soll erla-
ben, wat verschwonne war am
Gesetz , wat am Juli gestëmmt
ginn ass, dass ee kann iwwer 65
Joer bis 68 Joer am Privatsecteur
schaffen an och cotiséieren an
een doduerch eventuell eng méi
héich Rent kritt.
- Proposition de loi 5060 modifiant
le livre III du Code des Assuran-
ces sociales.

■ M. le Président.- D’Cham-
ber hëlt Akt vun dem Dépôt vun
där Proposition de loi, déi un déi
zoustänneg Instanze weidergeleet
gëtt.
Mir hunn dann eng Froestonn un
d’Regierung. Den Artikel 78 vun
eisem Chamberreglement gesäit
vir, dass den Deputéierten zwou
Minutten Zäit huet, fir seng Fro ze
stellen, an d’Regierung véier Mi-
nutten huet, fir dorop ze äntwer-
ten. D’Froe kommen ofwiesselnd
vu Majoritéit an Oppositioun.
Ech wollt recommandéieren, dass
jidderee sech Disziplin operleet,
fir sech un déi Zäiten ze halen, déi
virgesi sinn.
Déi éischt Fro ass d’Fro 250 vum
Här Nico Loes un d’Ausseminis-
tesch iwwert déi potentiell Geforen
a verschiddene Länner.
Den Här Loes huet d’Wuert.

8. Heure de questions
au Gouvernement
- Question 250 de M. Nico Loes
relative à l’information du citoy-
en sur les dangers potentiels
dans certains pays

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Kontext vun deene re-
zenten terrotistesche Bommen-
ugrëffer an touristeschen Héich-
buergen an Asien, an Afrika an
notamment op der Insel Bali an
am Nigeria, Bommenugrëffer, déi
zu enger grousser Veronséche-
rung a grouss Angscht bei den
Touristen a bei de Leit ervirgeruff
hunn, wollt ech der Madame Aus-
seministesch folgend Froe stellen:

Ob et am Ausseministère eng
Ulafstell gëtt oder eng Cellule d’in-
formation, wou d’Leit sech infor-
méiere kënnen iwwer déi potenti-
ell Geforen, déi op se lauere kën-
nen, wa se an esou Länner fléien?
Wann dat net de Fall ass, ob soss
e Ministère Informatiounen do
kënnt ginn?

Ech hunn op deem offizielle Site
www.mae.lu eigentlech keng In-
formatioune fonnt iwwer esou Saa-
chen. Ech weess awer, dass op
dem Site Internet vun den Ausse-
ministèrë vun Däitschland, Frank-
räich an England esou Informa-
tioune gi ginn.

Dofir wollt ech froen, ob et méig-
lech wär, dass mir eis iwwer e Link
u si géifen uschléissen, esou dass
den normale Mënsch do kënnt déi
Renseignementer kréien, déi e
brauch, wann e wëllt an déi Län-
ner fueren. Ech wär frou, wa mer
dat net hunn, dass mer dat och
hei am Land kënnte maachen.

Merci.

■ M. le Président.- D’Madame
Ausseminister Lydie Polfer huet
d’Wuert.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech soen dem Här Deputéierte
Loes merci fir déi Fro, well ech
weess, datt et eng Fro ass, déi vill
Leit beschäftegt. An dësen Zäite
gëtt d’Welt méi kleng an do wou
ee fréier gemengt huet, et wier
een nach wäit ewech vun alle Pro-
blemer, gesäit een, datt et een
egal wou ka mat terroristeschen
Attacken treffen.

Ech wëll direkt virewech soen, datt
egal wéi eng Informatioune mir
kënne ginn, et natierlech awer jid-
der Eenzelnem iwwerlooss ass,
seng Décisioun ze huelen an ze
motivéieren. Mä dat wat mir kënne
maachen, wat mir wëlle maachen
a wat mer och nach besser wäerte
maachen an Zukunft, dat betrëfft
déi politesch Informatiounen, déi
ee kann iwwert d’Situatioun an en-
gem Land ginn.

Mä nach eng Kéier: Dat ass weder
eng Garantie, ob an engem Land
eppes geschitt oder ob näischt
geschitt, well et kann och an en-
gem Land eppes geschéien, wou
ee mengt, et wier roueg. Ech erën-
neren nëmmen un dat wat virun
engem Mount zu Helsinki geschitt
ass. Wann Der do gefrot hätt op
egal wéi engem Site, hätt Der be-
stëmmt net fonnt, datt dat e Land
wier, wou een iergendwéi misst
Attacke fäerten. Ech wollt dat just
direkt als Aschränkung viraus-
schécken zu deenen Informatiou-
nen, déi mer ginn.

Wat leeft de Moment schonn? De
Moment leeft schonn am Ministère
vun den Affaires étrangères per-
manent eng Tëlefonslinn. Dat ass
d’Nummer 478 23 81, déi zu de
Büroszäiten accessibel ass a wou
d’Leit sech kënnen Informatiounen
huelen iwwert d’politesch Situa-
tioun an engem gewëssene Land,
wou se wëllen hifueren.

Wann dat Länner si wou mir direkt
Representatiounen hunn oder wou
et kloer ass wéi d’Situatioun ass,
da kënne mer déi Informatiounen
och direkt ginn. Sinn et awer elo
méi ausgefale Plazen, da musse
mer vläicht selwer nofroen, vu datt
mir jo net iwwerall representéiert
sinn, bei deene Länner, déi eis op
deene Plaze representéieren. Mä,
wéi gesot, ënnert där doten Num-
mer kann elo schonn all Mënsch
Informatiounen anhuelen.

Mir kënnen natierlech och, wann
eng Persoun eis eppes freet, se
weiderginn un den Internetsite vun
anere Ministèren. Dat geschitt de
Moment zwar nach net automa-
tesch, mä déi Propositioun, déi
den Här Loes gemaach huet, ass
eng ganz gutt an ech hunn och
schonn Instruktioune ginn, datt mir
eisen Internetsite esou sollen or-
ganiséieren, datt automatesch de
Lien gemaach gëtt zu Sitë vun
anere Ministèrë vu méi grousse
Länner, déi natierlech forcément
och iwwer aner Informatioune ver-
fügen.

Mir wäerten also d’Informatioune
verbesseren. Haut kann ee sech
awer schonn informéiere beim Mi-
nistère, awer nach eng Kéier, et
sinn ëmmer nëmmen Indikatiou-
nen, an de Choix fir eng Rees ze
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maachen, de Risiko oder d’Freed
op sech ze huelen, läit nach ëm-
mer bei jidder Eenzelnem.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 251 vum Här Jos
Scheuer un de Mëttelstandsminis-
ter iwwert d’Aarbechtszäite beim
Lëtzebuerger Handel am Mount
Dezember.

Den Här Scheuer huet d’Wuert.

- Question 251 de M. Jos Scheu-
er relative aux horaires de tra-
vail des salariés du secteur
commercial au cours du mois de
décembre
■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Chrëschtdag kënnt be-
stëmmt an de Mount Dezember
ass ee vun deene Méint, déi an
der Geschäftswelt schonn hir
grouss Wichtegkeet hunn an déi
och bei de Konsumenten hir Wich-
tegkeet hunn. Et si viru kuerzem
Verhandlunge gelaf tëschent de
Gewerkschaften, der Confédérati-
on du Commerce an dem Ministè-
re, wat d’Öffnungszäite vun zwee
Samschdeger ugeet, an zwar dem
14. an dem 21. Dezember. D’Ge-
werkschafte verlaangen, datt 
d’Personal bedeelegt gëtt an 
deem Sënn, datt se 50%
Zouschlag verlaange fir déi Leit,
déi op deenen zwee Samschde-
ger schaffe wëllen, respektiv
schaffe mussen.
Ech wollt de Minister froen, wéi
d’Resultat vun deenen Diskus-
siounen ass, déi do gefouert gi
sinn, wat fir eng Konsequenzen et
huet fir d’Personal, an awer och
wat fir Konsequenzen déi Ver-
handlungen hu fir d’Ouverture um
14. an 21. Dezember vun de Ge-
schäfter.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.-  D’Wuert
huet den Här Mëttelstandsminister
Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Minis-
tre des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Här Scheuer huet mer
eng Fro gestallt iwwert d’Konse-
quenze fir d’Salariéë vun den Öff-
nungszäite vun de Geschäfter.
Ech wëll dem Här Scheuer nach
eng Kéier soen, datt mer hei ganz
laang diskutéiert hu beim Gesetz
iwwert d’Öffnungszäite vun de Ge-
schäfter, datt d’Öffnungszäite vun
de Geschäfter an d’Aarbechtszäit
an d’Aarbechtsrecht vun de Sala-
riéen absolut näischt mateneen ze
dinn hunn. Am Gesetz iwwert
d’Öffnungszäite vun de Geschäf-
ter steet nämlech ganz kloer an
engem Artikel dran, datt egal wivill
Stonnen d’Geschäfter op sinn,
d’Aarbechtsrecht ëmmer nach du-
erch aner Gesetzer geregelt gëtt.
An der Theorie ka jo e Geschäft vu
moies 6 bis owes 8 Auer op hunn.
Dat si 14 Stonnen. Dat bedeit
awer op kee Fall, datt en Aarbech-
ter misst 14 Stonnen an engem
Geschäft schaffen. Souguer wann
e Geschäft zeng Stonnen op huet,
vun 8 bis 18.00 Auer, heescht dat
net, datt den Aarbechter muss
zeng Stonnen doranner schaffen.
Dat heescht, et sinn zwou ge-
trennte Saachen, déi am Fong in-
direkt eppes mateneen ze dinn
hunn, mä d’Aarbechtsrecht gëtt
iwwer aner Gesetzer geregelt wéi
dat vun den Öffnungszäite vun de
Geschäfter.
Dat allgemeng zur Saach.
Wat elo méi konkret den Dezem-
ber ubelaangt, sinn ech an enger
Question parlementaire gefrot gi
wat ech wëllt um Virowend vun de
Feierdeeg maachen. Dat huet net
de 14. an 21. Dezember betraff,
mä de Virowend vu Chrëschtdag
a vu Silvester. Ech hunn do ganz
kloer gesot, datt ech net bereet
wier, wéi dat dem Gesetz no méig-
lech ass ze dérogéieren, fir datt
déi zwee Deeg d’Geschäfter
kënnten, bis no 18.00 Auer op
hunn. Ech hu kloer gemach, datt
ech net géing doriwwer eraus-
goen, au contraire, datt ech géing
vermëttelen tëschent de Gewerk-

schaften an de Geschäftsleit, ob
een net kënnt esouguer higoen an
déi zwee Virowender vu Feierdeeg
um 16.00 Auer d’Geschäfter zou-
maachen.

Dat ass natierlech eng Saach wou
d’Sozialpartner mussen zesum-
men diskutéieren an eens ginn.
Jidderee muss e puer Konzes-
sioune maachen. Ech muss soen,
datt déi Diskussioune leider Gott-
es zu näischt gefouert hunn. Mir
hunn an der leschter Woch nach
versicht Vermëttlungen ze maa-
chen. D’Demande vun de Ge-
schäftsleit ass effektiv, fir de 14.
an den 21. Dezember méi laang
opzemaachen, an en contre-par-
tie dann de 24. an den 31. Dezem-
ber zwou Stonnen éischter zouze-
maachen.

Et ass zu kengem Konsens komm,
well kee Konsens konnt fonnt ginn
iwwert d’Rémunératioun vun de
Salariéen, wa géifen d’Geschäfter
de 14. an den 21. Dezember méi
laang opmaachen.

Ech wëll dat allgemengt Aar-
bechtsrecht nach eng Kéier hei
duerleeën, woufir ech natierlech
net selwer zoustänneg sinn, mä
dat allgemengt Recht ass, datt,
wann en Aarbechter eng Iwwer-
stonn mécht, da kritt e 25% Sup-
plément. Wann e sonndes schafft,
da kritt e 70% Supplément. Mä et
ginn eng ganz Rei Kollektivver-
träg, wou ebe just geregelt gëtt,
wat soll geschéien, wann ausser-
halb vun der normaler Aarbechts-
zäit geschafft gëtt. An do gëtt et
Kollektivverträg, déi soen, datt
den Aarbechter 50% bäikritt bei
enger Iwwerstonn oder esouguer
sonndes 100% bäikritt. Dat ass al-
so eng Affär vun de Sozialpartner.
Et war och mäi Wonsch, datt se
sech géifen eens ginn, fir hei eng
Solutioun ze fannen. Vü datt se
keng Solutioun fonnt hunn, bleiwe
mer bei der aktueller Gesetzge-
bung. Dat heescht, um 14. an um
21. Dezember gëtt näischt geän-
nert par rapport zum Gesetz. 
D’Geschäfter mussen zoumaa-
chen zu deenen normale Kondi-
tioune wéi se am Gesetz stinn, al-
so um 18.00 Auer.

D’Sozialpartner hu sech awer
d’Wuert ginn, fir am Laf vum näch-
ste Joer relativ fréi zesummen ze
kommen, fir eng Solutioun ze fan-
ne fir dat wat sech all Joër am De-
zember ofspillt, wou esouwuel 
d’Konsumente wéi och d’Ge-
schäftsleit Intérêt drun hunn, datt
d’Öffnungszäite relativ grousszü-
geg a gënschteg sinn, fir kënne
gutt akafen ze goen, wéi dat och
an de Grenzregiounen de Fall ass,
a fir net eng Situatioun vu Concur-
rence déloyale par rapport zum
Ausland ze hunn.

An ech hoffen, wéi gesot, datt mer
do eens ginn. Mir wëssen, datt hei
Schwieregkeete sinn, datt och So-
zialwahlen ustinn, mä déi nächste
Kéier ass et no de Sozialwahlen.
Ech hoffen also, datt méi Verstees-
demech vun alle Säiten do ass, fir
zu enger valabler Solutioun ze
kommen.

Ech sinn d’accord domadder, datt
een ëmmer muss d’Recht vun de
Konsumente kucken, d’Recht vun
de Geschäftsleit, an d’Recht vun
deene Leit, déi an de Geschäfter
schaffen, datt déi openeen ofge-
stëmmt ginn. Dofir hunn ech ëm-
mer drop gehalen, datt mer ver-
sichen an dësem Domän esou
wäit wéi méiglech eng Eenegkeet
ze fanne vun de Sozialpartner
mam Ministère zesummen.

(Interruption)

Jo, wat d’Konsequenz fir de 24. an
31 Dezember ass, hunn ech ge-
sot: Do gëtt näischt geännert un
der Gesetzgebung. Dat heescht,
um sechs Auer ass spéitstens
zou. Wann d’Geschäfter wëllen
um véier Auer zoumaachen, dann
ass do um véier Auer zou. A wann
a Kollektivverträg steet, et géif um
fënnef Auer zougemaach ginn, da
gëtt um fënnef Auer zougemaach.
D’Kollektivverträg si vu Geschäft
zu Geschäft oft aneschters.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Fro Nummer 252 vum Här
Robert Mehlen un d’Bauteminis-
tesch iwwert de Musée d’art mo-
derne Grand-Duc Jean. Den Här
Mehlen huet d’Wuert.

- Question 252 de M. Robert
Mehlen relative au problème des
pierres d’emparement pour le
Musée d’art moderne Grand-
Duc Jean

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech freeë mech iw-
wert dee groussen Intérêt, deen
hei an der Assemblée iwwert déi
Fro do ass. Wéi mer alleguer wës-
sen, ass et ëm dee Musée d’art
moderne, a ganz besonnesch ëm
déi Steng, déi sollen dran a ron-
derëm gebaut ginn, vill Diskus-
siounen a Polemik ginn. Ech wëllt
awer elo net op déi Polemik wei-
der agoen. 
Mir wëssen, datt en neutralen Ex-
pert, dee vun deenen zwou Säiten
unerkannt war, gesot huet, et
wären där Steng, déi ausge-
schriwwe waren, keng méi do. Et
gëtt Leit am Ministère - an ech
mengen d’Ministesch selwer -, déi
vertrieden d’Meenung, et wieren
där Steng dräimol méi do, wéi der
géinge gebraucht ginn.
Mir wëssen, datt entre-temps
näischt geschitt, datt d’Zäit leeft,
an Zäit ass Geld, och fir de Stat.
An dofir wollt ech d’Madame
Minister froen - si hat nämlech am
August ugekënnegt, déi Fro ze
klären -, ob tatsächlech där Steng
disponibel wären. Och huet se ge-
sot, se géing ganz gär mat de
Journalisten dee Steebroch besi-
che goen, fir ze beweisen, datt dat
esou wär, wéi si et géing duerstel-
len. Dat sollt am September ge-
schéien. Duerfir folgend Froen:
Huet déi Visite stattfonnt? A wa jo,
wéi ass se verlaf? Wat sinn 
d’Konklusiounen aus dëser Visite?
Ass bei dëser Visite erauskomm,
datt déi Steng vun der Qualitéit
Magny doré a genügender Quan-
titéit verfügbar sinn, fir de Pei-
Musée fäerdeg ze maachen? A
wann dat net de Fall war, wat fir
eng Solutioun steet an Aussiicht?

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Bauteminister
Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Tra-
vaux publics.- Här President, op
dem Här Mehlen seng Fro äntwe-
ren ech, dass déi Visite mat de
Journalisten net stattfonnt huet an
datt um techneschen Niveau den
Dossier amgaang ass folgender-
moosse verschafft ze ginn: Zwee
nei Cahiers des charges fir eng öf-
fentlech Ausschreiwung fir 
d’Steng, an ee Cahier des char-
ges fir d’Pose. Esoubal, wéi déi
Aarbechten ofgeschloss sinn, ge-
et deen Dossier do säin normale
Wee weider.

■ M. le Président.- Da komme
mer elo zur Fro 253 vun der Ma-
dame Mady Delvaux-Stehres un
d’Erzéiungsministesch iwwert
d’Ofschafe vun enger Klass am
Lycée technique Michel Lucius.
D’Wuert huet d’Madame Delvaux.
- Question 253 de Mme Mady
Delvaux-Stehres relative aux in-
tentions du Ministère d’abolir à
partir du 2ième trimestre de
l’année scolaire courante une
classe terminale du Lycée tech-
nique Michel Lucius
■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Här President,
ech hunn eng kuerz punktuell Fro
un d’Ministesch: No deenen Infor-
matiounen déi ech hunn, wär - ech
soen et am Conditionnel - ge-
plangt am Lycée technique Michel
Lucius eng Treizième, a wann ech
richteg informéiert sinn d’Trei-
zième C3, vum zweete Semester
dëst Joer un ofzeschafen, well
nëmmen zwielef Schüler an där
Klass wären. 

Och wär geplangt, déi zwielef
Schüler op zwou aner Treizièmen
ze verdeelen, wat net nëmme fir
d’Schüler vun där enger Treizième
Problemer stellt, mä wahrschein-
lech och vun deenen zwou ane-
ren, well ee jo weess, dass de
Rhythmus an och de Programm
vun enger Klass zu där anerer ver-
schidde sinn. 

Ech mengen, et wär keng immens
glécklech Décisioun eng Klass
opzedeelen nodeem dräi an en
halwe Mount Schoul eriwwer sinn.
Ech weess och, dass déi Schüler
e Bréif un d’Madame Minister ge-
schriwwen hunn an dass also
d’Décisioun nach net definitiv ge-
holl ass. Ech wär frou, wann d’Ma-
dame Minister eis kéint soen, dass
déi Klass elo net géif opgeléist
ginn. Ech soe merci.

■ M. le Président.- D’Madame
Erzéiungsminister Anne Brasseur
huet d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur,
Ministre de l’Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech sinn
duerch e Bréif vun de Schüler ge-
wuer ginn, dass ech sollt eng Dé-
cisioun huelen, fir eng Klass ze
suppriméieren. Deem ass net
esou, well deem hätt ech och ni
kënnen zoustëmmen. Ech hunn de
Schüler dat gëschter schrëftlech
matgedeelt. Wouer ass, dass bei
der Schoulorganisatioun vun der
Direktioun vun der Schoul
d’Critèrë vum Ministère vun der
Education nationale net respek-
téiert gi sinn. Dofir kënnen
d’Schüler awer net. 

Hei muss ech mech op d’Säit vun
de Schüler schloen. Déi hunn hir
Treizième zu 12 ugefaangen an
déi mussen och d’Méiglechkeet
hunn, déi Treizième zu 12 weider-
zefueren, an ech hoffen, dass dat
dann och zu engem Erfolleg fir si
perséinlech féiert. Ech soen Iech
merci.

■ M. le Président.- Mir kom-
men zur Fro Nummer 254 vun der
Madame Renée Wagener un d’Er-
zéiungsministesch iwwert de Pro-
jet „Partageons l’égalité“. D’Ma-
dame Wagener huet d’Wuert. 

- Question 254 de Mme Renée
Wagener relative aux expérien-
ces du projet „Partageons l’éga-
lité - Gleichheit teilen“ dans
l’enseignement précoce, pré-
scolaire et primaire

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci Här President.
Jo, ech wollt eng Fro stellen zu 
deem Projet «Partageons l’éga-
lité», bei deem et am Fong drëms
geet, de Kanner am zaarten Alter
schonn d’Iddi vun der Gläichheet
tëschent Fraen a Männer méi no
ze bréngen. An ech wollt drun
erënneren, dass d’Regierung an
hirer Ëmsetzung vum Plan d’action
national Pékin plus 5, eng Rei vu
Saache festgehalen hat.

Méi allgemeng war gesot ginn,
datt d’Membere vun der Regie-
rung, jiddfereen a sengem Res-
sort, géifen d’Mise en oeuvre vun
deem Plang assuréieren, eventu-
ell a Kollaboratioun mam Fraemi-
nistère. Dann ass gesot ginn - an
ech zitéieren -, dass d’“promotion
de l’intégration du genre et de la
promotion des femmes dans l’en-
semble des politiques d’éducation
et de formation“, misst geschéien,
an d’“intégration de la pédagogie
du genre dans les curriculas de
formation du personnel enseig-
nant“. An dann deen allerwichteg-
ste Punkt an deem heite Kontext,
d’intégration des expériences et
du matériel didactique élaboré
dans le cadre du projet „Partage-
ons l’égalité“ dans l’enseignement
précoce, préscolaire et primaire“.

Bis elo ass dee Projet finanzéiert
ginn ënnert dem 4. „Programme
d’action communautaire à moyen
terme pour l’égalité des chances
entre femmes et hommes“. Dat
heescht eigentlech, datt vum Fi-
nanzement hier dee Projet elo of-
geschloss wär. Am Mäerz vun dë-

sem Joer huet d’Chamber awer
unanime eng Motioun gestëmmt,
wou se am Fong déi Iddi vun der
Regierung erëm zréckhëlt a seet,
dass d’Dimension du genre soll
laangfristeg an d’Curricula inte-
gréiert ginn, an dass och dee Pro-
jet „Partageons l’égalité“ op de
ganzen educative System soll
ausgedehnt ginn, also Préscolai-
re, Primaire, Secondaire a Secon-
daire technique, an ee sech do
och sollt op déi Erfahrungen an op
dat Material sech baséieren, wat
et scho gëtt. An, wat vläicht och
ganz wichteg ass an deem Kon-
text, d’Ressourcen zur Disposi-
tioun ze stellen, fir d’Ëmsetzung
an d’Evaluéierung vum Projet of-
zesécheren. Dowéinst wéilt ech
meng Fro ganz besonnesch op de
weidere Finanzement vun deem
Projet axéieren.

■ M. le Président.- D’Madame
Erzéiungsminister Anne Brasseur
huet d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur,
Ministre de l’Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, zum
Schluss vun hirer Fro huet d’Ma-
dame Wagener gesot, si wéilt se
spezifesch op de Finanzement
vum Projet „Partageons l’égalité,
Gläichheet deelen“ axéieren. Dat
stong awer net an hirer Fro, déi se
schrëftlech eraginn huet, sou dass
ech hir net kann op déi Fro änt-
werten. 

Et si ganz vill Punkten, déi ech net
am Detail ka wëssen. Ech wëll
awer soen, dass d’Education na-
tionale hei matgeschafft huet,
dass dee Matériel didactique mat
der Hëllef vun Enseignanten aus-
geschafft ginn ass an d’Phase pi-
lote an der Schoul ugelaf ass. Dat
didaktescht Material muss elo,
esou wéi dat am Schoulgesetz
vun 1912 steet, der Unterrechts-
kommissioun virgeluegt ginn. Et
ass mat dësem Material d’sel-
wecht, wéi mat all deenen aneren
didaktesche Mëttelen. Dat sinn
déi Äntwerten, déi ech elo ka ginn.
Ech kann nach ganz gäre beim
Budget Zousazinformatioune
bréngen, mä déi hunn ech selbst-
verständlech elo net bei mer.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 255 vum Här Ben
Fayot un d’Ausseministesch iwwer
de Konvent. D’Wuert huet den Här
Ben Fayot.

- Question 255 de M. Ben Fayot
relative aux orientations des
propositions des premiers
ministres du BENELUX à la Con-
vention sur l’avenir de l’Europe

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech hu gehéiert, dass
d’Lëtzebuerger Regierung an
d’Premierministere vum BENELUX
géife Propositiounen dës Woch er-
ausginn, déi un de Konvent iwwer
d’Zukunft vun Europa adresséiert
solle ginn. 

Ech hätt erwaart, dass net nëm-
men déi Lëtzebuerger Membere
vum Konvent, mä eventuell och
d’aussepolitesch Kommissioun,
virdrun dovunner au courant gesat
gi wären, amplaz dass mer dat elo
an den Zeitunge musse liesen.
Dofir hunn ech geduecht, et wär
eng gutt Geleeënheet, dës Froe-
stonn ze gebrauchen, fir d’Mada-
me Ausseminister ze froen ons e
bëssen Opschloss iwwert déi De-
klaratioun ze ginn, déi d’BENELUX
Premierministere maachen. Ech
huelen un, dass déi Deklaratioun
an der Tëschenzäit fäerdeg ge-
stallt ass.
■ M. le Président.- D’Madame
Ausseminister Lydie Polfer huet
d’Wuert.
■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass dem Här Fayot ganz sécher
net onbekannt, dass et ganz ein-
fach zur d’Traditioun gehéiert,
dass d’Benelux-Partner viru wich-
tege Momenter zesummen e Me-
morandum ausschaffen. Dat hei
ass net deen Éischten an et wäert
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och net dee Leschte sinn. Sou wéi
och d’Membere vun der Konven-
tioun Propositioune soumettéie-
ren, déi virdrun net ofgeschwat gi
mat deem engen an deem aneren
- ech hunn eng ganz interessant
Propositioun virun e puer Deeg
vum Här Fayot am Kader vun den
Aarbechte vun der Konventioun
gelies -, esou hunn d’Membere
vum Benelux, d’Ausseministeren
zesumme mat de Premieren, eben
och wollten eng Propositioun maa-
chen, eng Propositioun, déi sech
natierlech awer aschreift an déi
allgemeng Diskussiounsatmos-
phär, déi de Moment am Konvent
virherrscht, ouni awer an den De-
tail kënnen a wëllen ze goen, aus
deem ganz einfache Grond, well
d’Diskussiounen net ofgeschloss
sinn. Dat ass vläicht an deem
Sënn e bëssen aneschtes wéi déi
Kéiere virdrun. 

Wa mer muer zesumme kommen,
souwuel d’Premierë wéi d’Ausse-
ministeren, dann ass den definiti-
ven Text nach net fäerdeg. Dat
heescht, op e puer grondsätzle-
che Froe wäerte mer nach eng
ausféierlech Diskussioun kréien, a
fir deem net virzegräifen a fir net
onhéiflech vis-à-vis vun eisen Dis-
kussiounspartner ze sinn, wëll ech
elo net an den Detail goen. 

Dat wat ech awer ka soen, a wat
ganz einfach an den Traditioune
vum Benelux ass, an ech Iech do-
madder och wahrscheinlech
näischt Neies wäert soen, ass,
datt mer fir en équilibréierten insti-
tutionelle Kader wäerte plädéie-
ren, deen an enger méi grousser
Unioun awer eng effikass Aar-
becht zouléisst. Fir ons ass ganz
kloer d’Verstäerkung vun der
Méthode communautaire a vun
där Institutioun, déi dofir Garant
ass, d’Kommissioun, e ganz wich-
tegt Element. 

Ech hu virdru gesot, dat Ganzt
schreift sech an d’Atmosphär vun
den Diskussiounen, déi de Mo-
ment amgaange sinn, an, an ech
brauch dem Här Fayot et net ze
soen, well hien et ganz gutt
weess. Natierlech och vun anere
State kommen éischter Bestrie-
wungen, fir dat intergouvernemen-
taalt Element an deem neie Cadre
institutionnel ze bevirdeelegen.
D’Benelux-Propositioune wäerte
ganz sécher net an déi Direktioun
goen, an dofir ass et och wichteg,
fir an dësem Moment e Rééquili-
brage vun de Propositioune virze-
leeën. 

Et wäert also eng Kontributioun zu
den Diskussiounen ginn, fir de
Rôle vun der Kommissioun, déi
eng Rei Propositioune mécht, ze
verstäerken, fir awer och besser
déi legislativ Fonctioun ze as-
suréieren, fir besser och d’Exeku-
tivfonctioun ze assuréieren, fir de
Rôle vun Impulsioun vum Conseil
européen ze ënnersträichen an,
an dat wäert natierlech ee vun
deene ganz wichtege Punkte
ginn, iwwert deen och nach wäert
diskutéiert ginn, wéi dann elo
d’Présidence vun deem Conseil
soll reforméiert ginn. 

Fir et direkt virewech ze soen, mir
wäerten net op de Wee goen, datt
eng Perséinlechkeet vu baussen
dee Conseil européen soll
während enger bestëmmter Zäit
presidéieren. Dat ass schonn u
sech e wichtege Message, dee
mer ginn. 

U sech hale mer fest um Prinzip
vun der Rotation égalitaire, quitte
datt ee sech kënnt virstellen, datt
déi vläicht e bësse méi laang
kënnt sinn. Net nëmme sechs
Méint. Dat si Punkten, déi nach
opstinn. 

Fir ons ass et och ganz kloer, datt
den Haut Représentant méi e
wichtege Rôle soll an der Defini-
tioun vun der Aussepolitik spillen
an och dee Moment an der Repre-
sentatioun vun deem Conseil,
wann en a senger Fonction exécu-
tive ass. Dat alles wäerte mer, wéi
gesot, op eng équilibréiert Aart a
Weis versichen duerzestellen. 

Et si vill Froen, déi sech an deem
Fall opdrängen. Wa géing d’Dis-
kussioun op de Wee goen, datt
een d’Présidence rotative fir all
Conseile géing opginn, da misst
ee jo awer versichen, en Equiliber
tëschent deene verschiddene Pré-
sidencen an deene verschiddene
Conseilen hierzestellen. Wéi ge-
sot, dat do wäert muer och nach
Objet vun eisen Diskussioune
sinn, mä eise Wëllen ass, fir den
Elément communautaire ze ver-
stäerken an net onbedéngt dem
Intergouvernemental méi eng
grouss Plaz anzeraumen. 

Fir eis wäert et och wichteg sinn,
an dorop wäerte mer insistéieren,
datt d’Associatioun vun den natio-
nale Parlamenter eng ganz kloer
Plaz an deem neie Cadre institu-
tionnel kritt, an datt eben d’Parla-
menter besser informéiert sinn a
méi schnell, an och hir Mathëllef
an der Ausaarbechtung eng Plaz
kritt. 

Wat de Cadre institutionnel, fir no
bausse besonnesch d’Aussepoli-
tik duerzestellen, ugeet, wat jo vun
alle Säiten als ee vun deene méi
schwaache Punkten duergestallt
gëtt, wäerte mer d’Fonctioun vum
Haut Représentant esou vir-
schloen, wéi mir se eis op alle Fall
kënnte virstellen, datt en an der
Kommissioun à moyen terme inte-
gréiert ass, an och dee Moment
mat deenen néidege Moyenen
ausstafféiert gëtt, fir Décisiounen
ze proposéieren an ze huelen 

Ech hoffen, datt mer muer den
Owend zu engem Konsens an
deene Propositioune kommen, an
datt doropshin mer och mat Part-
ner vun anere Länner wäerten op
d’mannst een Equiliber zu anere
Propositioune kënnen hierstellen.
Mä datt dat net den Endschloss
vun deenen Iwwerleeungen ass,
déi souwuel am Konvent gemaach
ginn, wéi eben och duerno an der
CIG, dat ass ganz sécher, an ech
géing mech freeën, wa mer an der
Commission des Affaires étrangè-
res, wou mer méi Zäit hätten, fir
dat méi am Detail ze diskutéieren,
eng Kéier géingen duerchhuelen. 

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 256 vum Här
Robert Mehlen un de Koopera-
tiounsminister iwwer eng Informa-
tiounscampagne fir d’Entwéck-
lungshëllef. D’Wuert huet den Här 
Mehlen.

- Question 256 de M. Robert
Mehlen relative à la campagne
de publicité en relation avec la
politique de coopération

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, Lëtzebuerg ass eent
vun deene Länner, déi am
meeschten an d’Ëntwécklungshël-
lef investéieren. Mir wëssen alle-
guer, datt mer déi 0,7% vum PIB
schonn iwwerschratt hunn, an datt
et d’Intentioun vun der Regierung
ass nach doriwwer erauszegoen.
Dat alles ass och, mengen ech,
heibannen an dëser Enceinte net
kontestéiert. Et gëtt Leit, déi dat
méi genau berechent hunn, déi
soen, am Ganze misst d’industria-
liséiert Welt 2% vum PIB an d’Ent-
wécklung stiechen, fir laangfristeg
en Equiliber op der Welt hierze-
stellen. 

Wéi gesot, dat ass net d’Thema.
Zënter enger gewëssener Zäit
muss ee feststellen, datt d’Regie-
rung eng Publicitéitscampagne a
verschiddenen Zeitunge lancéiert
huet. Et geet awer, wann een déi
Annoncë kuckt, liest an inter-
pretéiert, net richteg draus ervir,
wat domat bezweckt gëtt. Et ass
keen Opruff un d’Leit, fir ze spen-
den, et ass och kee Kont an dee-
nen Annoncen. Et huet een ier-
gendwéi d’Gefill, wéi wann d’Re-
gierung bei der Populatioun do-
baussen ëm Verständnis fir hir Ko-
operatiounspolitik wëllt werben, e
Versuch fir d’Aktioun vun der Re-
gierung ze justifiéieren. 

Et ka sinn, datt dat Gefill täuscht.
Dofir wollt ech den Här Minister
froen, wat bezweckt hie mat dëser
grouss ugeluegter Campagne pu-

blicitaire? Mengt d’Regierung
wierklech, dat wär dobaussen
esou kontestéiert, datt se hir Ko-
operatiounspolitik misst öffentlech
rechtfertegen? Wa jo, woufir? 

Da wollt ech froen, no wat fir enge
Kritäre sinn déi Zeitungen eraus-
gesicht ginn, well ech kennen der,
déi och nawell interesséiert wären,
fir esou eng Annonce ze kréien.
Wat soll déi Aktioun insgesamt
kaschten a virun allem, aus wat fir
engem Budget gëtt se bezuelt?
Geet se éierewéi op d’Käschte
vun de Kreditter, déi fir d’Entwéck-
lungspolitik virgesi sinn? 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Kooperatiounsminis-
ter Charles Goerens.

■ M. Charles Goerens, Minis-
tre de la Coopération, de l’Action
humanitaire et de la Défense.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Regierung huet absolut
net de Besoin, fir sech ze rechtfer-
tegen an där Campagne, well 
d’Regierung gëtt enger Motioun
vun der Chamber Folleg, déi hei
och schonn e puermol adoptéiert
ginn ass, wou drasteet: „A mettre
en oeuvre le plus rapidement pos-
sible une telle campagne de sen-
sibilisation, telle qu’elle a été de-
mandée dans la motion de la
Chambre“. Dat ass vum
11.2.1999. Eng ähnlech Motioun
ass schonn 1995 adoptéiert ginn.
Et ass, fir där doter Saach Suite ze
ginn, ënner anerem, wou mir dat
do maachen. 

Rechtfertegen neen, explizéiere
jo. Et ass keng Campagne de pu-
blicité, et ass eng Campagne de
sensibilisation. Ech wëll hei soen,
wourëm et geet. 

Wie gëtt ugesprach? De grand
public ass cibléiert. Ech mengen,
et kann een net hei zu Lëtzebuerg
mëttelfristeg ustriewen op 1% öf-
fentlech Zouwendunge par rap-
port zum Produit intérieur brut ze
kommen, ouni de Leit ze erklären,
wourëm et geet, firwat datt mer
Entwécklungspolitik maachen, u
wien se sech adresséiert, wien
d’Acteure sinn, a wat och hire län-
gerfristegen Enjeu ass.

Ech gleewen, datt et an dëser
Géigend vun der Welt nëmme ka
gutt goen op laang Siicht, wann et
am Oste besser geet wéi elo, a
wann et am Süden och besser 
geet wéi elo. Mir hu genuch Refe-
renze fir ze weisen, datt déi Situa-
tiounen am Ausland, deene mer
net begéinen, net neutral sinn op
ons selwer, an och net op
d’Sécherheet vun de Leit. Et
brauch een nëmmen un den 11.
September ze erënneren, fir ze
kucken, wat fir en Opdriff all déi
Rattefänger kréien, déi op enger
Toile de fond de misère économi-
que an de détresse versichen hir
Botschaft unzebréngen. Wourëm
geet et? Et geet hei ganz konkret
drëm, fir zu Lëtzebuerg d’Ent-
wécklungspolitik an de Geeschter
an an den Häerzer vun de Leit ze
ancréieren. Et ass enorm wichteg,
datt mer wëssen, firwat datt deen
Effort gemaach gëtt. Et ass wich-
teg, dass mer d’Akteure kennen.
Et ass wichteg, dass jiddfereen,
well jiddfereen ass jo als Steierzu-
eler ee vun den Akteure vun där
Entwécklungspolitik, weess, firwat
mer deen Effort do maachen. 

Zweetens ass et, menger Mee-
nung no, wichteg dorop hinzewei-
sen, dass déi Sensibilisatiouns-
campagne an dräi Phase leeft. Déi
éischt Phas ass elo amgaang. Et
ass déi, op déi den Här Mehlen
sech referéiert huet. Dat ass eng
allgemeng Informatioun iwwert
dat, wat gemaach gëtt, iwwert
d’Secteuren an deenen inter-
venéiert gëtt. Déi zweet Phas leeft
de Februar un a geet bis de Sum-
mer. Da gëtt méi konkret gewisen,
wat an deenen eenzelne Projete
gemaach gëtt. Dann ass geplangt

ab dem Summer 2003 eng drëtt
Phas hannendrun ze hänken, wou
mer da wierklech an d’Déift gi vun
der Thematik, wou iwwert 
d’Kohärenz vun de Politicke ge-
schwat gëtt, wou och gréisser Dé-
baten organiséiert ginn, a wou al-
leguer déi Akteuren, déi hei am
Land sinn, ënnert enger struk-
turéierter Form kënnen deelhuelen
un där ganzer Presentatioun.

Déi Kreditter, déi bereetgestallt
ginn, fir déi Campagne ze maa-
chen, 400.000 Euro, ginn net op
d’Käschte vun anere Projeten. Déi
Projeten huet d’Chamber selwer
gestëmmt d’lescht Joer. Enger-
säits huet se eng Serie vu Kredit-
ter gestëmmt fir d’ONGen, datt déi
hir eege Sensibilisatiounscam-
pagne maachen. Déi aner Kredit-
ter si fir de Ministère. Een Deel vun
deene Kreditter ass d’lescht Joer
gelaf an d’Promotioun vun dem
Carnaval des cultures, dee jo eng
Connotatioun vun Entwécklungs-
politik huet, a wéi gesot, elo geet
dat an déi Campagne de sensibili-
sation. De Rapport annuel, deen
Dir all Joer kritt, gëtt iwwregens
vun deemselwechte Kredit iwwert
d’Sensibilisatioun bezuelt. 

Déi drëtt Fro, Här Mehlen: Kënnt
Dir mir vläicht nach soen, wéi déi
war?

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
No wéi enge Kritären hutt Dir 
d’Zeitungen erausgesicht?

■ M. Charles Goerens, Minis-
tre de la Coopération, de l’Action
humanitaire et de la Défense.- Mir
hunn am Prinzip déi sämtlech
Press kontaktéiert, déi Bénéficiai-
re ass vun der Aide à la presse.
Un eng spezialiséiert Zeitung vun
enger ONG, déi sech selwer ganz
vill mat Entwécklungspolitik ofgëtt
an déi en Effet multiplicateur gëtt,
dee mer als opportun jugéieren,
hu mer och Wëlles Appel ze maa-
chen. De Cercle des bénéficiaires
ass deemno no engem objektive
Kritär festgeluegt ginn. Sollte mer
ee vergiess hunn, deen awer
wierklech kéint e Plus par rapport
zu där Campagne hei bréngen, da
wier ech ganz dankbar, wann
deen een oder deen anere mir
géing dee signaléieren. 

D’Campagne leeft iwwert d’ge-
schriwwe Press. Mir haten eng
Campagne an den Abribussen. Si
fänkt deemnächst un an de Ki-
noen ze lafen an op der Televi-
sioun. Op der Televisioun aller-
déngs nëmme während enger
ganz kuerzer Phas. Et ass och dru
geduecht ginn, fir d’nächst Joer
en Envoi à tous les ménages ze
maachen, wou d’Grondorienta-
tioune vun der Entwécklungspoli-
tik presentéiert ginn.

Här President, ech wëll ofschléis-
send vun der Geleeënheet pro-
fitéieren, fir ze soen, datt dat hei
wierklech net op d’Käschte vu
Kreditter geet, déi an d’Entwéck-
lungslänner investéiert ginn, mä
heivu gëtt sech e Plus erwaart. Et
ass keen Appel de fonds, deen
heimat viséiert ass. Dat hei ass e
Versuch, fir d’Entwécklungspolitik
an de Geeschter an an den Häer-
zer vun de Lëtzebuerger ze an-
créieren a fir domadder d’Disponi-
bilitéit, fir sech an d’Entwéck-
lungspolitik ze investéieren oder
fir Gelder, fir d’Entwécklungspoli-
tik bereetzestellen, ze vergréisse-
ren. Iwwregens gëtt dat och vum
ONG-Milieu esou gesinn. Déi, déi
den Här Poos e Sonndeg den
Owend op der Televisioun gesinn
hunn, déi hu gemierkt, datt dat
vun den ONGe selwer esou gesi
gëtt.

Mir sinn dat Land, wat ongeféier
am allermannste vu sengem Bud-
get, dee fir d’Kooperatioun ge-
duecht ass, am eegene Land hän-
ke léisst. Mir hunn den niddreg-
sten Taux d’aides liées. Dat
heescht vun all deene Suen, déi
investéiert ginn am Kader vum
Entwécklungsberäich, geet de
Gros vun de Suen an dee Beräich.
A wann ee wierklech d’Suen am
Land selwer léisst, da muss ee
scho ganz zolidd Argumenter
hunn, wéi déi, déi ech elo opge-

fouert hunn, fir esou eng Affekta-
tioun ze rechtfertegen.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 257 vum Här Ben
Fayot un d’Madame Ausseminister
iwwert de Bäitrëtt vun der Türkei
an d’Europäesch Unioun. D’Wuert
huet den Här Ben Fayot.

- Question 257 de M. Ben Fayot
relative à la position du Gouver-
nement sur la candidature de la
Turquie à l’Union européenne en
vue du Conseil européen de Co-
penhague des 12 et 13 décem-
bre 2002

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mer-
ci, Här President. Mir hu gesinn,
datt den Här Statsminister an 
d’Madame Ausseminister de Chef
vun der tierkescher Partei AKP
ëmfaangen hunn, déi Partei, déi jo
d’Wahlen an deem Land gewon-
nen huet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dat ass eng islamesch Partei, déi
awer och verglach gëtt mat enger
chrëschtdemokratescher Partei.
Ech hu gesinn, datt den CSV-Poli-
tiker Juncker géif ënnerstëtzen,
dass d’AKP an d’Chrëschtdemo-
kratesch International, an d’eu-
ropäesch Vollekspartei...

Ech kann net derfir. Dat ass de Mi-
kro, Här President. D’Membere
vun der Regierung soen, si géifen
net gutt genuch héieren, wann
ech schwätzen. Ech weess net, ob
ech net däitlech genuch schwät-
zen. Vläicht misste mer de Mikro e
bësse méi opdréien?

M. le Président.- D’Assemblée
soll roueg sinn, da versteet een
Iech besser.

M. Ben Fayot (LSAP).- Ech wollt
soen, just fir déi Partei ze situéie-
ren, dass jo vum CSV-Politiker
Juncker ënnerstëtzt gëtt, dass déi
Partei an d’Chrëschtdemokra-
tesch International soll opgeholl
ginn an an d’europäesch Volleks-
partei. 

Den Objet vu menger Fro ass
awer, wéi d’Haltung vun der Lëtze-
buerger Regierung beim nächste
Sommet zu Kopenhagen iwwert
d’Kandidatur vun der Tierkei ass.
Ech hunn, opgrond vun där Pres-
sekonferenz no deem Besuch,
eng Partie Saache gelies, déi
mech awer net befriddegen.

Den Här Juncker huet zum Beispill
gesot: „Die Fixierung eines Da-
tums“ - dat ass jo d’Fuerderung
vun der Tierkei, fir e prezisen Da-
tum fir d’Verhandlungen ze kréien
- „kann unter verschiedenen For-
men erfolgen“. Ech weess net
richteg, wat dat heescht. Et gëtt
weider gesot: „..., dass Luxem-
burgs Engagement ultraklar sei“.
Do wär ech interesséiert ze wësse
wéi kloer, dass dat ass. Da soll 
d’Devis an deem Ganzen, wat ons
Haltung ugeet, heeschen: „Helsin-
ki plus, Giscard minus.“ No all
deenen Ausspréch hunn ech ge-
duecht, et wier vläicht interessant,
wann d’Regierung ons objektiv a
kloer géing soen, wat fir eng Hal-
tung si elo zu Kopenhagen géif
anhuelen. Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Ausseminister 
Lydie Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, fir
direkt op déi Fro ze äntwerten, déi
den Här Fayot zum Schluss ge-
stallt huet, kann ech soen, dass
d’Regierung wäert eng Haltung
anhuelen, déi crédibel ass mat
deenen Engagementer, déi d’Eu-
ropäesch Unioun vis-à-vis vun der
Tierkei, net nëmmen an deene
leschte Jore mä schonn an deene
leschte Jorzéngte geholl huet,
awer virun allem en accord mat
deenen Décisiounen, déi 1999 zu
Helsinki geholl gi sinn.

Wat hu mer zu Helsinki décidéiert?
Mir hunn zu Helsinki décidéiert,
dass d’Tierkei de Statut vu Kandi-
dat kréich, ouni dass awer d’Né-
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gociatioune géingen ugoen. Fir-
wat? Ma well eng Rei vu Kritären,
déi faméis Kopenhagener
Kritären, wou besonnesch déi po-
litesch Kritären net erfëllt waren a
villes nach drun ze schaffe war.

Wann een elo op déi dräi Joer
zréckkuckt, da muss ee ganz rou-
eg a ganz sachlech feststellen,
dass an deenen dräi Joer villes an
der Tierkei geännert huet. Beson-
nesch an dësem Joer sinn eng
ganz Rei Reformen op d’mannst
vum Parlament gestëmmt ginn,
déi genau an déi Richtung ginn,
wéi d’Europäesch Unioun a mir
selwer dat ëmmer gefuerdert
hunn: sief dat d’Abolitioun vun der
Doudesstrof, Reformen am Kader
vun der Liberté de presse, vun der
Liberté d’association, wou de Kur-
den d’Recht zougestane gëtt an
hirer Sprooch kënne Schoul gehal
ze kréien oder Emissiounen ze
maachen. Dat sinn alles Saachen,
wou mer virun dräi Joer nach net
gemengt haten, dass dat méig-
lech wier. 

Wann ech soen, dass mir eng cré-
dibel Haltung wäerten anhuelen,
da mengen ech, da muss d’Eu-
ropäesch Unioun dat do unerken-
nen. Dat ass dee Plus par rapport
zu Helsinki, well zënter Helsinki
ass munches geschitt. Zu Kopen-
hagen wäerte mer awer knapp
feststellen, dass schonn alles ge-
schitt ass. Et geet, wéi mer alle-
guer wëssen, net duer e Gesetz
an enger Chamber ze stëmmen,
et muss duerno d’Mise en oeuvre
dovun erfollegen. Hei bleiwen
eben nach eng ganz Rei Saache
vun den tierkesche Politiker a vun
deem Vollek ze maachen. 

Wéi mer elo dat do appréciéieren,
wéi schnell dat geet, déi Engage-
menter, déi d’Tierkei selwer geholl
huet oder d’Regierung. Dat wäert
effektiv Objet vun Négociatioune
sinn.

Ech mengen, d’Europäesch 
Unioun wäert gutt drun doen, e
geschlossent Bild zu Kopenhagen
ze ginn, wa mer der Tierkei enger-
säits mussen dat unerkennen, wat
se gemaach hunn, a wa mer op
der anerer Säit awer kloer de Mes-
sage wëlle ginn, datt nach mun-
ches ze maachen ass. Dat kann
ee verstoen ënnert deem, wat de
Premier gesot huet: „Et kann een
e Programm opsetzen, en Timing,
oder wéi an der moderner polite-
scher Terminologie gesot gëtt eng
Roadmap, wou gesot gëtt: Dat do,
an dat do, an nach dat anert misst
gemaach ginn, a wann dat an dat
gemaach ass, da kann een ufän-
ken ze négociéieren. Dat ass ep-
pes aneschters, wéi en Datum ze
fixéieren. Déi eng schwätze vun
2003, déi aner vun 2004, anerer
vun 2007. Ech mengen net, datt et
der Saach ganz förderlech ass,
wann een all déi verschidde Pro-
positiounen op den Dësch leet a
seet: Da gëtt ugefaangen“.

Fir ons ass et wichteg, dass een
éierlech mat der Tierkei schwätzt,
an datt een d’Problemer kloer op
den Dësch leet, déi et nach gëtt.
Ee vun deene Problemer, an dat
hu mer dem Här Erdogan, deen
hei war, ganz kloer gesot, ass zum
Beispill d’Plaz, déi de Militaire
nach an deem politesche Stat an-
hëlt. Wa mer déi Problemer ganz
kloer mat hinne kënnen uschwät-
zen, a wa mer ganz kloer gesinn,
datt déi Gesellschaft sech op dee
Wee begeet, dee mir als dee ge-
sinn, deen och eis fundamental
Valeure charakteriséiert, ech men-
gen, da muss een dat unerken-
nen.

An deem Sënn wäerte mer zesum-
me versichen eng kloer Sprooch
mat der Tierkei ze schwätzen. Nie-
wendru si jo nach eng Rei Proble-
mer um Dësch - déi sinn Iech
beschtens bekannt -, wou na-
tierlech d’Tierkei wäert kënnen ën-
ner Beweis stellen, wéi éierlech et
hir domadder gemengt ass, fir als
Partner mat eis eng Rei Problemer
ze diskutéieren.

Ech brauch se net ze énuméréie-
ren, Dir kennt se. Dat sinn d’Pro-
blemer, déi mer an der gemeinsa-

mer Verteidigungspolitik um Ni-
veau vun der Kollaboratioun vun
der Europäescher Unioun mat der
NATO hunn, a wou d’Tierkei eng
Rei Problemer nach gesäit. Dat
ass de Problem vun Zypern. Alles
dat si Sujeten, déi mer an enger,
hoffentlech, grousser Oppenheet
an Éierlechkeet zesumme wäerte
kënne beschwätzen, fir dann
deementspriechend och kënnen
Décisiounen zesummen huelen.

Et ass net u mir hei ze interpretéie-
ren, wat de Premier ënnert „jus-
qu’à moins“ verstanen huet. Ech
mengen, awer kënne relativ kloer
ze interpretéieren, datt dat
heescht, datt Aussoen, déi funda-
mental soen: „en net chrëscht-
lecht Land huet net seng Plaz an
der Unioun“, mir déi Aussoen als
Regierung net deelen. Esou hunn
ech et op alle Fall verstan. Domat
kann ech nëmme ganz d’accord
sinn.

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Fro 258 vum Här
Robert Mehlen un den Ackerbau-
minister iwwert d’Situatioun vun de
landwirtschaftleche Kollektivbetri-
ber. D’Wuert huet den Här Mehlen.

- Question 258 de M. Robert
Mehlen relative à la situation
économique extrêmement diffi-
cile des installations dites
„collectives“ de l’agriculture lu-
xembourgeoise à Mersch et ail-
leurs

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Zréck vum
europäesche Parquet an d’Länd-
chen, an zwar an d’Landwirt-
schaft.

Här President, d’Ariichtunge vum
Agrocenter zu Miersch sollen -
esou gëtt ëmmer gesot - de Lëtze-
buerger Bauere gehéieren. Ob dat
de facto esou ass, dat ass nach
ze beweisen, mä sécher ass, dass
d’Lëtzebuerger Bauere per Ge-
setz an Arrêté grand-ducal
forcéiert gi sinn duerch Zwangs-
abgaben, et kann een och soen
Taxen, zum Bau vun deenen 
Ariichtungen zu Miersch bäize-
droen. Mä net nëmmen d’Baueren
am Allgemengen, mä och d’Stei-
erzueler hu gewalteg Zommen an
dës Ariichtungen investéiert. 
Doraus ergëtt sech en Intérêt pu-
blic bei deem, wat an deenen 
Ariichtungen do passéiert.

D’Bilanen vun deene Sociétéiten,
déi an deenen Ariichtungen
operéieren, weisen zënter laange
Jore schwéier Perten op, déi sech
zu engem héije Scholdebierg uge-
heeft hunn. Glafwierdegen Infor-
matiounen no belafe sech d’Ver-
bindlechkeete bis zu enger Héicht
vu 40 bis 50 Milliounen Euro oder
1,6 bis 2 Milliarde Frang.

D’Fro, wéi laang dat nach geet,
steet de Moment konkret am
Raum a gëtt dobaussen dis-
kutéiert. Et ass evident, dass dës
Fro souwuel d’Bauere wéi d’Be-
legschaft vun dësen Ariichtungen
intensiv interesséiert a beschäf-
tegt. Duerfir meng Froen un de Mi-
nister: 

Ass den Här Landwirtschafts-
minister iwwert dës alarmant
Situatioun informéiert? 

Ass d’Regierung der Meenung,
dës Situatioun bräicht si net ze in-
teresséieren, well et sech leschten
Enns méi oder wéineger ëm privat
Entreprisen handelt, oder ass 
d’Regierung schonn amgaang ze
iwwerleeën, wéi een an dësem
Secteur dat Schlëmmst kënnt ver-
hënneren? Huet si eventuell e
Konzept, fir dëse Problem ze léi-
sen? 

Huet d’Regierung eventuell bud-
getär Mëttele virgesinn oder zur
Verfügung, fir en faveur vun dë-
sem Secteur en détresse ze inter-
venéieren?

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Landwirtschafts-
minister Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticultu-
re et du Développement rural.-

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass jo net fir d’éischt,
dass den Här Mehlen hei iwwert
déi alarmant Situatioun an der
Landwirtschaft a besonnesch an
deenen Installatiounen, déi him
esou staark um Mo leien,
schwätzt, an da mengt, den Dag
drop wären se schonn net méi do.

Ech wëll just soen, datt den Agrar-
minister iwwer Gesetz ka Bäihëlle-
fe ginn, wann eng Sociétéit Inves-
titioune mécht. Dat ass am Agrar-
gesetz ageschriwwen. Dat zielt
och an anere Secteuren. Wann
eng Industrie hei am Land inve-
stéiert, da kann se vum Stat Gel-
der kréien. Dat bedeit awer net,
datt de Stat sech da kann an 
d’Gestioun an an de Bilan vun där
Entreprise amëschen. Hie muss
just kucken, ob déi Infrastrukuren,
déi gemaach ginn, der Landwirt-
schaft oder deem Secteur förder-
lich sinn, an deemno wéi dat ass,
kann e Subside ginn oder net.

Ech wëll op jidde Fall soen, datt
d’Agrargesetz d’Méiglechkeet
schaaft, fir alle landwirtschaftle-
che Genossenschaften a Koope-
rativen ze hëllefen, wa si inves-
téieren. Ech mengen, datt land-
wirtschaftlech Gesellschaften a
Kooperativen, déi staark sinn,
nëmmen am Intérêt vun der Land-
wirtschaft kënne sinn. Ech kann
Iech eent soen, datt et mäi Be-
striewen ass, fir déi landwirt-
schaftlech Genossenschaften a
Kooperativen ze stäerken, well do-
madder gëtt d’Situatioun vum
Bauer um Marché och gestäerkt.

Ech wëll hei betounen, datt déi
Leit, déi viru méi wéi 40 Joer den
Agrocenter geschafen hunn, Wäit-
siicht bewisen hunn, well se er-
kannt haten, datt de Bauer nëm-
men esou staark ass, wéi hien a
staark Genossenschaften a Ko-
operativen agebonnen ass, déi
um Maart selwer eng gewësse
Stäerkt hunn. 

Wat gesäit een haut iwwerall um
Marché? Et gesäit een eng ge-
wësse Konzentratioun. D’Distribu-
tioun gëtt ëmmer méi staark.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Den Handel gëtt ëmmer méi
staark. Et sinn ëmmer méi grouss
Gruppen, déi de Maart diktéieren.
Wien ass dat schwächste Glidd
ginn? Dat ass d’Landwirtschaft,
well se net déi Konzentratioun an
déi Stäerkt konnt opbauen, fir där
anerer Stäerkt entgéintzewierken.
Et sinn haut dach déi grouss Dis-
tributiounsgruppen, déi am Fong
de Präis vun den Agrarprodukter
diktéieren. Et ass dach haut déi
grouss Distributioun, déi am Fong
hëlleft décidéieren, wat an d’Re-
galer vun de grousse Geschäfter
kënnt.

Wann de Präis no ënne geet, da
sinn d’Baueren déi éischt, déi bei
mech kommen a soen: Lauschtert
emol, hei gëtt erëm um Bockel
vum Bauer gespuert. De Konsu-
ment muss nach eemol esou vill
wéi d’anert bezuelen, mä de Bau-
er kritt ëmmer manner. Wuerfir?
Ma well hien net genuch an d’Ver-
maartung mat agebonnen ass an
net eng Force um Maart duerstellt.
D’Kollektivitéiten, d’Kooperative
solle maachen, datt de Bauer
sech esou strukturéiert, datt hie
méi Gewiicht huet, méi Méiglech-
keeten huet an der Veraarbech-
tung an an der Vermaartung mat-
zeschaffen, an esou e méi gerech-
ten Undeel un deem Präis huet,
deen de Konsument bezilt.

Dat ass den Objektiv vun de kol-
lektiven Ariichtungen. Ech géif
scho mengen, datt dat deen een-
zeg richtege Wee ass, beson-
nesch hei zu Lëtzebuerg. Mir wël-
le Qualitéit produzéiere fir de re-
gionale Maart. Fir datt mer d’Pro-
dukter gutt um Lëtzebuerger an
um regionale Maart lass ginn,
brauche mer Kooperativen a Kol-

lektivitéiten, déi dat op eng gutt
Aart a Weis maachen.

Ech menge schonn, datt vill Leit
erkannt hunn, datt besonnesch an
der Landwirtschaft, déi schonn
net dat stäerkste Glidd um Maart
ass, d’Opspléckung, de Sträit an
den Näid, keen Avantage sinn, mä
am Contraire, datt dat en Désa-
vantage ass. Et muss een alles
maachen, fir do méi Eenegkeet ze
kréien. Ech hunn ëmmer dofir
plädéiert, an ech wäert och wei-
derhin e Befürworter sinn, datt
d’Leit sech zesummen dinn, fir iw-
wert déi Zwistegkeeten, déi On-
ebenheeten, déi bestinn, ewech-
zekommen, fir mateneen ze schaf-
fen, fir sech zesummen ze doen
an doduerch méi Stäerkt um Maart
ze kréien.

Ech héieren - dat sinn déi Echoen,
déi ech op jidde Fall am Moment
kréien -, datt an der Lëtzebuerger
Bauereschaft sech Gewerkschaf-
ten, Genossenschaften an aner
Leit zesummesetzen, …

(Interruption)

Och d’Wënzer.

... fir déi Géigesätzlechkeeten ze
iwwerbrécken a fir zu enger méi
grousser Gemeinsamkeet ze kom-
men, fir munch Saachen, déi haut
e puermol dorëmmer bestinn, ze-
summen ze doen, fir kënne méi ef-
fikass a méi rationell um Maart ze
schaffen.

Dat ass dat wat d’Regierung wëllt
ënnerstëtzen a mir wäerten eis
och net dovun ofhale loossen, fir
dat ze maachen.

Iwwert d’Agrargesetz hu mer
Méiglechkeeten, fir an déi Rich-
tung do ze agéieren.

■ M. le Président.- D’Fro
Nummer 259 kënnt vum Här Ben
Fayot un d’Ausseministesch iw-
wert dem Här Kinnock seng Vir-
schléi fir de Standort Lëtzebuerg.
D’Wuert huet den Här Fayot.

- Question 259 de M. Ben Fayot
relative aux propositions faites
par le Vice-Président de la Com-
mission, M. Kinnock au sujet du
site de Luxembourg

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mer-
ci, Här President.

Den Här Kommissär Kinnock war
de 27. November zu Lëtzebuerg
bei der Madame Ausseminister.
Um Enn vun dëser Visite ass och
e Communiqué erauskomm, wou
op eng rassurant Manéier gesot
ginn ass, d’Kommissioun géif zu
Lëtzebuerg consolidéiert an ent-
wéckelt ginn. Et géif och keen
Départ vu Personal stattfannen,
deen net volontär wär. Et wär
esouguer eng Perspektiv, fir wei-
der Personal op Lëtzebuerg ze
kréien. Et wär erstaunlech wann
dat net wär, wa mer iwwert d’Er-
weiderung schwätzen.

Ech wëll awer soen, dass et jo
beim Personal grouss Inquiétudë
gi wat d’Restructuratioun vun de
Kommissiounsservicer zu Lëtze-
buerg ugeet. Dir wësst, dass
d’Personal Propositioune ge-
maach huet, fir zesummenhän-
kend allgemeng Servicer, also Ge-
neraldirektiounen, zu Lëtzebuerg
vun der Kommissioun ze kréien,
wou och d’Mobilitéit vum Personal
interessant ass, d’Carrièrë vum
Personal méiglech sinn, wat och
fir Lëtzebuerg interessant ass, du
point de vue politique a wat och
interessant Aktivitéite ronderëm
déi Generaldirektiounen erméig-
lecht, ob dat an der Wëssenschaft
ass, an der Gesondheet oder soss
Aktivitéiten.

Dofir wollt ech d’Madame Minister
froen, ob et an déi Richtung geet
oder ob et an d’Richtung geet vu
méi klengen Agencen oder vu
Stécker vu Servicer vun deene
grousse Generaldirektiounen, déi
zu Bréissel ugesidelt sinn a wou
mer am Fong geholl ëmmer Per-
dant si wat d’Soliditéit vum Site
Lëtzebuerg an där Hinsicht ugeet.

Ech wär frou, wann d’Madame Mi-
nister mer ausféierlech kënnt do-
riwwer Informatioune ginn, sou

ausféierlech wéi bei deenen zwou
Froe virdrun.

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Ausseminister 
Lydie Polfer.

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wäert versichen, esou aus-
féierlech wéi méiglech dem Här
Fayot ze äntwerten, wuelwëssend,
datt d’Endresultat net feststeet,
mä datt mer an enger Négocia-
tioun sinn. Mä wat ech em awer
gär soen, dat sinn d’Elementer
vun där Négociatioun.

Ech wëll nach eng Kéier ervirsträi-
chen, opgrond vun där Entrevue,
déi ech mam Här Kinnock hat
d’lescht Woch, an déi jo weess
Gott net déi éischt war - mir ware
jo scho méi oft zesummen -, a
wann ech mech drun erënneren,
wéi eng Zuelen nach virun e puer
Méint an d’Welt gesat gi sinn a wéi
d’Befierchtungen do grouss wa-
ren, da kann ech nëmme soen,
datt déi Entrevue awer all déi Saa-
chen op e ganz aneren Niveau
bruecht huet, besonnesch, effek-
tiv, wat d’Ausmooss vun deene
Propositioune vu Reformen ube-
laangt.

Mä ier mer zu deene Propositiou-
ne kommen, sinn emol fir d’al-
leréischt awer dräi Prinzipien nach
eng Kéier festgehal ginn. Well se
ganz wichteg sinn, wëll ech se
och nach eng Kéier hei soen. Dat
ass fir d’éischt, datt et net nëm-
men eng Consolidatioun, mä en
Développement vun der Presenz
vun der Kommissioun hei zu Lët-
zebuerg gëtt. All aner Informatiou-
nen si Panikmacherei. Et gëtt also
eng Consolidatioun an en Déve-
loppement vun der Presenz vun
der Kommissioun hei zu Lëtze-
buerg.

Zweetens, wa verschidde Secteu-
ren oder Divisioune géingen an e
Reformkader falen, da geet et
nëmmen op volontärer Basis. Et
gëtt also kee vun de Fonctionnairë
forcéiert vu Lëtzebuerg fortzegoe
fir op Bréissel, mä et ass op vo-
lontärer Basis an ebe mat Aus-
tausch.

An dann ass et grad esou kloer -
an ech mengen dat ass eng
Berouegung fir jiddfereen, deen
hei zu Lëtzebuerg ass -: All Neie-
rung kann natierlech nëmme ge-
schéie mam expressen Accord
vum Lëtzebuerger Stat an nodeem
kloergestallt ass, datt déi juri-
stesch Garantië fir e Changement
grad esou sécher si wéi déi, déi
mer virdrun haten, dat heescht
vun der jëtzeger Situatioun aus-
goend. Do ware mer ganz eens an
dat ass scho berouegend.

Opgrond vun deene Propositiou-
nen, déi also gemaach ginn, hunn
ech mer virgeholl elo eng Rei Né-
gociatiounen och ganz prezis mat
deene Kommissären ze féieren,
déi ebe Propositioune gemaach
hunn, fir en Deel vun hire Servicer,
déi elo hei zu Lëtzebuerg sinn, op
Bréissel ze huelen, a fir mer am
Detail e Bild ze maachen dovun,
ob dat wierklech d’Aarbecht géing
méi effikass maachen.

Ech brauch net drun ze erënne-
ren, datt mer iwwerhaapt d’accord
waren an déi Diskussioun ze
goen, well mer ebe méi eng kloer
Opdeelung vun de Kompetenzen
an eben och kloer Carrièresper-
spektive wëllen hei zu Lëtzebuerg
an zu Bréissel maachen.

Ech wëll also mat deene betraffe-
ne Kommissären dat am Detail
diskutéieren. Ech wëll dat
nämlecht och mat de Syndikater
maachen. Ech wäert dat an dee-
nen nächsten Deeg maachen. Et
ass net déi éischte Kéier; och déi
hat ech scho gesinn, mä opgrond
vun anere Propositiounen. Mä déi
lescht wëllt ech eben och mat ver-
schiddenen duerchschwätzen, an
dat nämlecht wëll ech och mat
den Europadeputéierte maachen.
Ech hu mer virgeholl an deenen
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nächsten Deeg mat deenen ze-
summen ze kommen, fir och déi
am Detail driwwer ze informéieren,
wat de Moment um Dësch läit.

Nach eng Kéier ënnert dem
Stréch - an engersäits ass et evi-
dent, ech hunn et gesot -, deen 
Elargissement, déi Zäiten déi vrun
eis sinn, wäerten net e Manner vu
Beamten hei zu Lëtzebuerg be-
deiten, mä - au contraire - eng
grouss Masse vu méi Beamten.
Wann ech mer dat hei erlaben ze
ënnersträichen, dann ass et well
een dat net nëmmen einfach soll
zur Kenntnis huelen, mä well dat
eis och muss verulassen ze
reagéieren.

Honnerten an esouguer iwwer
Dausenden nei Beamten hei
ophuelen, dat ass fir eis eng 
Erausfuerderung. Mir sinn dee
Moment och obligéiert, déi Leit ze
logéieren an deenen dezent Infra-
strukturen zur Verfügung ze stel-
len.

Ech wëll dofir hei nach eng Kéier
erënneren zum Beispill un d’Nout-
wendegkeet vum Bau vun enger
zweeter Europaschoul. Et geet net
duer Leit heihinner - géing ech bal
gär soen - ze lackelen, et muss
een en och nach déi Konditioune
schafen, datt si an hir Familljen hei
eben och dezent kënne liewen.

Well déi éischt, déi si fir 2003 vir-
gesinn. Wann am Abrëll zu Athen,
esou wéi dat virgesinn ass, Traités
d’adhésion ënnerschriwwe ginn,
da wäerte vun deem Moment un
déi Länner als Observateur an all
Conseil ministériel dobäi sinn an
och déi éischt, ebe Beamte mat
hire Kanner, um Niveau vun der
Traditioun wäerten hei sinn. Dat
nëmmen als Kader fir dat, wat dee
Moment vun eis verlaangt gëtt.

Wat ass elo aus deenen Négocia-
tioune ginn - fir e bësse méi prezis
ze ginn? Ech brauch net op dat
anzegoen, wat mer souwisou ha-
len, wat net méi a Fro steet, ob-
schonn eng Rei dovun a Fro 
stoung. Mä déi meescht si gréiss-
tendeels iwwerhaapt net méi a Fro
gestallt. Eurostat, Office des publi-
cations, d’Direktioun D vun der
INFSO, d’Direktioun L, Opérations
financières et liaison avec le grou-
pe BEI, an d’Direktioun ECFIN, all
déi Saache si guer net méi a Fro
gestallt.

Op där anerer Säit ass virgesinn,
datt de Pôle énergie hei zu Lëtze-
buerg géing renforcéiert ginn, datt
mer och eng Rei Agences d’exé-
cution vu Programmer, beson-
nesch am éducativë Secteur, méi
kënnten hei kréien, an datt de Pôle
traduction géing konsequent ver-
stäerkt ginn. De Moment ass et
esou, datt zwee Drëttel vun der
Traductioun zu Bréissel sinn an
nëmmen een Drëttel hei zu Lëtze-
buerg. Hei wier d’Kommissioun
bereet op halbe-halbe ze goen,
wat fir eis e Plus vu 400 Leit géing
an deenen nächste Jore bedeiten.
Mä wat fir eis an deem Kontext
wichteg wier, dat wier datt um ho-
rizontale Plang vun der Traduc-
tioun kënnt e Renforcement kom-
men. Horizontal, dat ass deen
deen net ofhänkt vun deene ver-
schiddene Sproochen, mä dee
sech zum Beispill ëm de Planning,
ëm d’Formatioun vun den Traduc-
teure këmmert.

Dat alles, do sinn Négociatiounen
amgaang. Mir si jo hei fir Kloertext
ze schwätzen. Et ass awer na-
tierlech och - well bis elo hunn ech
nëmme Positives geschwat, nëm-
me wat mer méi kréichen oder wat
géing ausgebaut ginn - op där
anerer Säit, dat ass evident, eng
Fuerderung fir verschidde Saa-
chen zu Bréissel ze regroupéie-
ren, an do ass besonnesch de
Secteur Santé publique gefrot.
Dat géing am Ganzen ongeféier
eng 150 Poste betreffen. Ech wëll
déi nennen, fir awer d’Ausmooss
op dat ze reduzéieren, wat haut a
Fro ass. Virun e puer Méint ass
nach vu 500, 600 Leit geschwat
ginn, déi géingen ofgezu ginn. Dat
wat elo um Dësch läit wieren der
just 150.

Mä och do: Dat ass eng Négocia-
tiounsbase. Mir hunn do eisen Ac-
cord net derzou ginn an ech
wäert, wéi gesot, an deenen
nächsten Deeg mat deene betref-
fende Kommissäre schwätzen.
Well wat fir eis wichteg ass, dat
ass net nëmmen d’Quantitéit vun
de Beamten, dat ass eben och -
an do si mer eis jo eens, dat hu
mer nach ëmmer gesot - d’Qua-
litéit vun deene Servicer, déi hei
kënnen op der Plaz geleescht
ginn, an eben och de Rayonne-
ment, deen déi Aarbechte kënnen
hei zu Lëtzebuerg hunn.

Ech wier also ganz frou, fir an dee-
nen nächsten Deeg mat deenen,
déi sech besonnesch ëm dësen
Dossier beméit hunn, an dozou
gehéiert den Här Fayot ganz
sécher, zesummen ze kommen, fir
se iwwert déi Diskussiounen, déi
ech souwuel mat de Kommissäre
wéi mat de Syndikater hat, nach
méi am Detail ze informéieren an
ze soen, wat d’Regierung gedenkt
an deem Dossier ze ënnerhuelen.

■ M. le Président.- Déi lescht
Fro kënnt vum Här Georges Wohl-
fart un d’Erzéiungsministesch iw-
wert en neie Bau fir d’Acker-
bauschoul. Den Här Wohlfart huet
d’Wuert.

- Question 260 de M. Georges
Wohlfart relative à la création
d’un nouveau bâtiment sur un
nouveau site du Lycée techni-
que agricole

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de 15. Mee 2000 kruten
ons Kolleegen Nico Loes a Marco
Schank op eng schrëftlech Ufro
vun hinne vum 11. Abrëll vum sel-
wechte Joer eng Äntwert vun der
Bauteministesch, no Konzerta
tioun mat der Madame Minister
vun der Education nationale, wat
den Neibau vum Lycée technique
agricole zu Ettelbréck ugeet, och
iwwer e méiglechen neie Standu-
ert.

Et ass do gesot ginn, de Baupro-
gramm wär dobäi ausgeschafft ze
ginn an engem Aarbechtsgrupp,
wou de Ministère de l’Education
nationale, d’Agriculture, Respon-
sabeler vum Lycée technique
agricole an den Direkter vun der
ASTA vertruede wären. 

An der Äntwert liest een och, datt
déi dräi Missioune vun der Acker-
bauschoul: d’initial Ausbildung,
d’Formation continue an den Do-
kumentatiounszenter wierklech
d’Basis vum Bauprogramm duer-
stellen.

Ech wollt just bemierken, dass an
där Äntwert déi véiert Prioritéit
vum Lycée technique agricole, dat
heescht d’applizéiert Fuerschung,
net méi erwähnt gëtt. Ech hoffen
net, dass dat vergiess ginn ass.
De Basisprogramm soll duerch
dës Kommissioun opgestallt ginn.
Derniewent war op Demande vum
Ministère de l’Intérieur, wat den
Departement vum Aménagement
général du territoire ugeet, en in-
terministerielle Grupp op d’Bee
gestallt ginn, fir déi méiglech Im-
plantatioun vum Neibau virze-
schloen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, iwwert zwee an en halleft
Joer nodeem déi zwou Gruppen
hir Aarbecht opgeholl hunn, wollt
ech folgend Fro un d’Madame Mi-
nister stellen: Wéi wäit sinn 
d’Viraarbechte vum Aarbechts-
grupp, wat de Bauprogramm 
ugeet, fortgeschratt? Huet dësen
Aarbechtsgrupp an der Të-
schenzäit vläicht en Zwëscherap-
port virgeluegt? Wéini rechent Dir,
Madame Minister, mat de Conclu-
siounen?

Doraus ergëtt sech déi lescht Fro
an dësem Kontext an zwar, ob Der
ons haut schonns eppes kënnt
soen iwwert den zukünftege Site a
wéini Dir domat rechent en Avant-
projet kënnen an d’Regierung ze
bréngen an en duerno als Projet
de loi op den Instanzewee ze
ginn?

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Erzéiungsminister
Anne Brasseur.

■ Mme Anne Brasseur,
Ministre de l’Education nationale,
de la Formation professionnelle et
des Sports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den Här
Wohlfart weess als Member vun
der viregter Regierung, deen och
eng Kompetenz hat an den Tra-
vaux publics, dass et net den
Educatiounsminister ass, dee
Bauteprojeten déposéiert, mä
dass dat de Minister vun den Tra-
vaux publics ass. Dat awer nëm-
men als Rappel an och net fir
mech ze déchargéieren, au con-
traire.

Déi Froen, déi den Här Wohlfart
gestallt huet, si Froen déi mech
zudéifst beonrouegen. Et ass wou-
er, dass un engem Programm ge-
schafft gi wor. Beim Programm, fir
eng Ackerbauschoul ze realiséie-
ren, ass d’Wonschlëscht esou op-
gelaf, dass op eemol e Site eraus-
koum, wou een 125 Hektar zesum-
menhängenden Terrain misst fan-
nen, fir dat opzeriichten. Ech kann
Iech soen, domat mécht een ni
eng Schoul, well et fënnt een ni e
Site, wou zesummenhängend 125
Hektar sinn.

(Interruptions et coups de 
cloche de la Présidence)

Dorop hin huet d’Regierung d’Dé-
cisioun geholl, dass d’Klasseraim,
also d’Schoul selwer do etabléiert
bleift an hire Siège behält, wou si
en am Moment huet, dat heescht
zu Ettelbréck. Well et muss ee
wëssen, an dat wor an den nonze-
ger Joren, dass iwwer all d’Partei-
en d’Leit sech eens waren, dass
d’Ackerbauschoul géif an den
Norde gehéieren. Déi eng, déi
wollte se léiwer zu Hengescht ge-
sinn, anerer léiwer zu Klierf an
drëtter hätte se gären zu Ettel-
bréck behalen. Dofir ass d’Déci-
sioun geholl ginn, d’Schoul zu Et-
telbréck als Schoul fonctionnéie-
ren ze loossen. Déi Décisioun ass
geholl. 

Zweetens ass och décidéiert ginn,
keng Ferme modèle ze bauen.
Eng Ferme modèle wier gewies-
cht, dass een niewent der Schoul
eng Ferme opgeriicht hätt mat al-
lem wat dozou gehéiert. Deene
Wonschvirstellungen no hätte 49
Leit Personal missten engagéiert
ginn, fir déi fonctionnéieren ze
dinn. D’Regierung huet d’Déci-
sioun geholl, dat net zréckzebeha-
len. Iwwregens gëtt dat och vun
der Landwirtschaftskummer ge-
deelt, dass et besser ass, dass
een déi praktesch Ausbildung a
bestehende Betriber mécht, wou
Kontrakter ofgeschloss ginn.

Opgrond vun deenen Décisiou-
nen, déi an der Regierung geholl
gi sinn, ass gekuckt ginn de Bau-
programm ze adaptéieren. Or, dee
Programm, deen d’Education na-
tionale dunn zougestallt krut, huet
sech nach ëmmer op 55 Hektar
belaf.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wëssen all, dass mer
esou ee Site net fannen an do
hunn ech gëschter zu Ettelbréck
gesot bei der Remise vun den Di-
plomer - gëschter kruten zwielef
Leit am Beräich vun der Landwirt-
schaft en Diplom -: Wann een der
Regierung kéint Propositioune
maachen, wou déi 55 Hektar ze
fanne wieren, da géing d’Regie-
rung selbstverständlech déi Pro-
positioun akzeptéieren. Domat
wollt ech zum Ausdrock bréngen,
dass dee Projet mir och net
schéngt realisabel ze sinn a mir
dee Programm nach eng Kéier re-
vidéiere mussen.

Ech bedaueren och - gëschter ass
vill bedauert gi bei där Feier -,
dass mer net gläich zu méi kon-
kreten a méi realistesche Schrëtt
konnten iwwergoen. Ech wëll nach

soen, dass de Plan sectoriel fir 
d’Lycéeën ze bauen deemnächst
wäert definitiv op den Instanze-
wee goen, wou och déi verschid-
de Gemenge consultéiert ginn,
well do musse mer dann décidéie-
ren, wéi et mam ganze Schoul-
raum zu Ettelbréck ass, well et ass
net nëmmen d’Ackerbauschoul
déi betraff ass mä och nach aner
Lycéeën. Hei kann een net einfach
äntwerten „il n’y a qu’à“.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Froe-
stonn ass ofgeschloss a mir kom-
men zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour an zwar zu 
deem, wat d’Chamber am Ufank
beschloss huet, dass mer d’Mo-
tioun, déi den Här Bausch
abruecht huet, uschléissend hei
un d’Froestonn diskutéieren. 

(Interruption)

Den Här Jean-Paul Rippinger freet
d’Wuert.

9. Dépôt d’une motion
sur la situation en Iran
■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, wann Der er-
laabt, ech wollt nach eng Motioun
vun der Majoritéitspartei dé-
poséieren zu dem Sujet vum Iran.

■ M. le Président.- D’accord.
Här Rippinger, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wollt am Zesum-
menhang mat deem neie Punkt
um Ordre du jour och eng Motioun
vun de Majoritéitsparteien dé-
poséieren iwwert deeselwechte
Problem an iwwert déiselwecht
Problematik, déi engersäits, géif
ech soen, am Exposé des motifs e
bësse méi diplomatesch ausge-
dréckt ass an am Dispositif e 
bësse méi wäit geet, well se d’Re-
gierung freet: „que le Luxembourg
continue à faire valoir ses préoc-
cupations graves dans le cadre
des organisations et structures
multilatérales dont notre pays est
membre“. Dat geet also iwwert
d’Europäesch Unioun eraus a be-
trëfft och déi Gremien, wou mir
participéieren.

Motion 2
La Chambre des Députés,
- compte tenu de la situation fort
préoccupante des droits de l’hom-
me en Iran, y compris les viola-
tions des droits civils et politiques,
notamment de la liberté d’expres-
sion et de la liberté d’association
et la discrimination que subissent
systématiquement les femmes et
les fillettes et en particulier les
formes cruelles d’exécution telles
que la lapidation;
- compte tenu de l’ampleur gran-
dissante des protestations et ma-
nifestations des étudiants et du
peuple iranien, leur appel pour le
respect des droits de l’homme et
pour le changement fondamental
et du gouvernement démocra-
tique en Iran;
- compte tenu du blocage de ré-
formes par les mullas au pouvoir
et constatant que les cinq années
de la présidence de Kathami n’ont
pas apporté tous les résultats es-
comptés;
- considérant le récent appel du
Conseil National de Résistance
Iranienne pour la constitution d’un
front commun de toutes les forces
luttant pour la démocratie et la laï-
cité, suscitant l’espoir dans la so-
ciété iranienne;
- se référant à sa Résolution adop-
tée le 21 mars 2001 sur la situation
en Iran;
- exige du Gouvernement, agis-
sant de concert avec ses parte-
naires de l’Union Européenne:
- de notifier avec vigueur au Gou-
vernement iranien que le dévelop-
pement des relations à la fois bila-
téral et entre l’UE et l’Iran ira de
pair avec l’amélioration de la si-
tuation des droits de l’homme et
notamment au respect des liber-
tés fondamentales;

- de notifier avec vigueur que le
développement des relations éco-
nomiques entre l’UE et l’Iran soit
encadré par ces considérations
politiques;

- de renforcer le processus de
changement en Iran par le biais
du dialogue tel que retenu par le
Conseil de l’UE dans ses conclu-
sions du 17 juin 2002;

- de déployer tous les efforts né-
cessaires avec nos partenaires de
l’Union européenne afin de pré-
senter une Résolution condam-
nant les graves violations des
droits de l’homme en Iran à la
Commission des Droits de l’Hom-
me de l’ONU au printemps 2003;

demande du Gouvernement

- que le Luxembourg continue à
faire valoir ses préoccupations
graves dans le cadre des organi-
sations et structures multilatérales
dont notre pays est membre.

(s.) Jean-Paul Rippinger, Lucien
Clement, Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Claude Wiseler.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch huet d’Wuert.

10. Motion de M.
François Bausch sur la
situation en Iran et
Motion de M. Jean-Paul
Rippinger sur la situati-
on en Iran
■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, et léisst
sech ëmmer iwwer e Wuert strei-
den, ob dat méi wäit oder manner
wäit geet. Ech mengen, et geet
net drëms bei deene Motiounen,
déi mer haut stëmmen, wie méi
wäit oder manner wäit geet, mä et
geet ëm d’Saach.

Eng Situatioun am Iran, déi relativ
dramatesch ass, wou nach ëmmer
massiv Leit einfach arbiträr exé-
cutéiert ginn, wou virun allem Fra-
en enger zimlech schroer Folterre-
pressioun ausgesat sinn, wou ein-
fach refuséiert gëtt vun där reliéi-
ser Führung am Iran all demokra-
tesch Bestriewungen, déi am Iran
sinn, souguer wa se demokra-
tesch legitiméiert sinn, zouzeloos-
sen.

Ech mengen, et geet einfach
drëms, datt mer als Chamber sol-
len nach eng Kéier ausdrécken,
datt et elo muss op internationa-
lem Plang Schluss si mat weidere
Coopératioune mat deem Land,
wann net eng Bereetschaft be-
steet vun där reliéiser Führung, fir
déi Blocagen an déi schlëmm Si-
tuatiounen ze behiewen an Demo-
kratie zouzeloossen, an och dat ze
ënnerstëtzen, wat eigentlech de
Conseil national de résistance am
Iran fuerdert, fir deem Front com-
mun, dee sech an Tëschenzäit elo
gebilt huet un Oppositioun, och
am Ausland, nach méi Appui ze
ginn, fir datt mer nach méi séier
am Iran e Stat kréien, deen demo-
kratesch a laizistesch ass.

Ech mengen dat ass den Haapt-
objektiv, deen an der Motioun vun
eis ass. Wann elo d’Majoritéit eng
Motioun eragëtt, déi an hirer For-
mularisatioun anescht ass - ech
kucke mir déi elo natierlech gären
un -, da mengen ech, datt mer do
kënnen eng Eenegung fannen. Et
geet net drëms, wien déi besser
Motioun huet, et geet heidrëms,
dass mer d’Regierung opfuerde-
ren, zemools well mer wëssen,
datt eng Rei Diskussiounen an
deenen nächste Wochen a Méint
par rapport zum Iran op internatio-
nalem Plang ustinn.

Här President, ech géing wëlle
waarde bis ech déi Motioun ge-
sinn hunn an da soen, ob mer déi
kënne matdroen oder net.

■ M. le Président.- D’accord,
mir maachen et dann esou. 

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Pardon, Här President. 

Här Bausch, mir kënnen dat no-
vollzéien, wat Dir gesot hutt, mä
d’Madame Ausseminister huet
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nach aner Obligatiounen. Dofir
géing ech proposéieren, dass mir
se géingen elo, trotz allem, zu 
deem Punkt lauschteren, a spéi-
der dann iwwert déi eng oder déi
aner Motioun ofstëmmen. Wann
Der domadder d’accord wäert?

■ M. le Président.- Gutt, do-
mat kënne mer d’accord sinn. 
D’Madame Ausseminister Lydie
Polfer kritt d’Wuert. 

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur.- Merci Här
President. Ech sinn dem Här 
Rippinger dankbar. 

■ Une voix.- Mir och!

■ Mme Lydie Polfer, Ministre
des Affaires étrangères et du
Commerce extérieur.- Vu datt ech
déi Motioun krut, déi den Här 
Rippinger hei déposéiert huet,
kann ech soen, datt ech mat där
ganz averstane sinn. 

Et ass e Fait, datt dat, wéi den Här
Bausch et opgezielt huet, d’Mën-
scherechter am Iran net an deem
Mooss respektéiert ginn, wéi mir
dat wënschen, a mer op alle Pla-
zen, wou mer dozou kënne Stel-
lung huelen, dat och soen. 

Mir hu laang driwwer geschwat an
de Kader gesat vun engem Dialog
mat dem Iran a mat de Représen-
tante vun dem jëtzegen Iran. Déi
éischt Réunioun vun deem Zyklus
ass den 12. Dezember, an dat ass
de premier tour de négociation,
um Niveau allerdéngs vu kommer-
ziellen Négociatiounen, a parallell
dozou, well dat ass och eng Nuan-
ce tëschent dëser Motioun an
Ärer, muss den Dialogue politique
oflafen. Dofir ass den 18. Dezem-
ber déi éischt Reunioun, wou den
Dialogue politique mam Iran soll
gefouert ginn. 

Mir insistéieren also op d’Parallele
vun deenen zwee. Dat eent ouni
dat anert geet net. Mä Dir
schwätzt an Ärer Motioun zum
Beispill vun „doit être subor-
donnée“, esou datt een nees eent
vun deem aneren ofhänke léisst.
Mir hunn, d’Europäesch Unioun,
no laangen, laangen Diskussiou-
nen eis engagéiert an en Dialog
mat den Autoritéiten, engersäits
um ekonomeschen, mä awer och
ob där aner Säit um politesche
Plang.

Ech wollt Iech just soen, datt déi
Datume festgeluegt sinn. Dat ass
den 12. an den 18. Dezember. An
all déi do Elementer sinn an där
Motioun, déi den Här Rippinger
hei déposéiert huet, festgehalen,
an dofir kann ech am Fong nëm-
men der Chamber recommandéie-
ren déi unzehuelen. Do sinn da jo
och all déi Vergoen, déi vun där
anerer Motioun dénoncéiert ginn,
dran. Och den Appel vum Conseil
national de Résistance ass doran
opgezielt. Also, ech mengen, dat
wier schonn eng ganz équilibréiert
Motioun, déi d’Chamber géing an
deem Fall unhuelen.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch huet nach eng Kéier
d’Wuert gefrot.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech
hunn déi Motioun gelies a mir hu
kee Problem, fir se matzestëm-
men. Et steet souwisou plus ou
moins dat nämlecht dran. Et ass
just deen Aspekt vun de
Mudschahedin erausgeholl ginn,
mä dat ass mer zimlech egal. Mir
kënnen déi esou matdroen.

■ M. le Président.- Da kënne
mer jo direkt driwwer ofstëmmen. 

Mir hunn zwou Motiounen. Den
Här Bausch huet sech d’accord
erkläert mat där Motioun, déi den
Här Rippinger abruecht huet, well
déi inhaltlech a sënngeméiss iw-
werenee stëmmen. Mir kënnen al-
so iwwert déi Motioun ofstëmmen. 

Vote

Wie fir d’Motioun ass, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen. 

Wien ass dogéint? 

Ech stelle fest, dass déi Motioun
eestëmmeg ugeholl ass. 

Da géinge mer mat eisem Ordre
du jour virufueren. D’Wuert huet
den Här Jeannot Krecké.

11. Résolution de la
Commission du Con-
trôle de l’exécution
budgétaire concernant
les comptes de l’exerci-
ce 2001 de la Cour des
Comptes
■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären. En Conformitéit
mam Gesetz soll d’Chamber d’Ap-
probatioun gi vun de Konte vun
der Cour des Comptes. 

Mir hunn e Réviseur genannt,
deen och e Rapport ofgeliwwert
huet. Dir wësst, dass d’Chamber
dee genannt huet, an dee seet,
dass d’Situatioun vun dem Patri-
moine vun der Cour des Comptes
en conformité ass mat de Regle-
menter a mat de Gesetzer. Och
ass hire Résultat d’exploitation
conforme ass. 

Mir hunn an der Commission du
Contrôle de l’exécution budgétai-
re iwwert dee Rapport gekuckt an
hunn eisen Accord dozou ginn,
esou dass ech géing proposéie-
ren, dass d’Chamber d’Approba-
tioun vun de Konte vum Exercice
2001 vun der Cour des Comptes
haut virhëlt. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Freet nach
en Deputéierten d’Wuert? 

(Négation)

Da kënne mer direkt doriwwer of-
stëmmen. 

Vote

Wie mat där Resolutioun d’accord
ass, ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen. 

Wien ass dogéint? 

Ech stelle fest, dass déi Resolu-
tioun eestëmmeg ugeholl ass. 

(Interruptions diverses)

Mir kommen haut gutt virun, wann
et esou weidergeet. 

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4881 iwwert
d’Ofkommes vu Stockholm. Et si
bis elo agedroen: déi Häre Bodry,
Mehlen an Huss. D’Wuert huet de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Gusty Graas.

12. 4881 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention de Stock-
holm sur les polluants
organiques persistants,
faite à Stockholm, le 22
mai 2001
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Gusty Graas (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, am Laf vun
deene leschte Jorzéngte ass eng
Rei vu chemesche Substanzen
entwéckelt ginn, fir zum Beispill en
Insekt ze bekämpfen oder Krank-
heeten ze kontrolléieren, déi mat
Sécherheet eise Liewenskomfort
erhéicht hunn. Mä allerdéngs huet
sech an der Zäit duerno awer er-
ausgestallt, datt dës Produkter
och negativ Säite mat sech bru-
echt hunn. Esou halen zum Bei-
spill eng Rei vun Etüde fest, datt
Réckstänn vu chemesche Produk-
ter wéi Pestizidien oder PCB sech
kënnen an dem Fettgehalt vun de
Mënschen an och de Planzen 
accumuléieren an esou zu grous-
sen Ëmwelt- an och Gesondheets-
schied féiere kënnen. 

Expäre si jiddefalls haut der Mee-
nung, datt Kriibs, Tumeuren, Kon-
zentratiounsmangel, Ännerunge
vum Immunsystem, Féconditéits-
problemer an d’Diabetis oft an di-
rektem Zesummenhank mat der
Notzung vun deene geféierleche
Substanzen ze setze sinn. 

Schonn 1944 hu Wëssenschaftler
am Fettgewief vum Mënsch Réck-
stänn vun DDT fonnt, an an de
50er Joren ass eng Relatioun hier-
gestallt ginn tëschent dem massi-
ve Stierwe vun Otteren an dem
PCB. Och den Doud vun Delphi-
nen a Robben an den 80er an an
den 90er Jore wier op esou eng
Contaminatioun zréckzeféieren. 

(Interruptions diverses)

1992 ass déi ganz Problematik
awer um Sommet zu Rio eescht-
haft duerchdiskutéiert ginn an an
de Kapitel 19 vum Aktiounspro-
gramm 21 och iwwerholl ginn. 

1994 ass de Forum intergouverne-
mental sur la sécurité des produits
chimiques, ofgekierzt FISC, ge-
grënnt ginn. 

1995 gouf dunn d’Fro vun de Pol-
luants organiques persistants, de
sou genannte POPen, dem UNO-
Ëmweltprogramm ënnerbreet. 

De 7. Februar 1997 huet de Ver-
waltungsrot vun dësem Programm
d’Recommandatioune vum FISC
ugeholl. A fënnef Sessiounen ass
dunn déi sougenannte Konven-
tioun vu Stockholm ausgeschafft
ginn, déi dann och den 22. Mee
2001 an der schwedescher
Haaptstad ënnerschriwwe ginn
ass. Lëtzebuerg war do present.
Net manner wéi 91 Staten hunn
déi Konventioun deemools ënner-
schriwwen. Bis haut hunn dat ronn
121 State gemaach. 

D’POPen entstinn u sech duerch
industriell Prozesser an accu-
muléiere sech a Form vu Réck-
stänn. Hir Haapteegenschaft ass
allerdéngs déi, datt se sech iwwer
laang Distanzen duerch d’Loft
kënnen déplacéieren, fir sech
dann herno a Flosssystemer oder
a Planzen nidderzeloossen. Et
fënnt ee se iwwerall op der Welt,
an dat ass ee vun den Haaptpro-
blemer. Och do, wou se net ent-
stinn. Dat bréngt besonnesch Pro-
blemer fir verschidde Völker mat
sech. Ech denke virun allem un
d’Eskimoen. 

Och wann de Problem vun de 
POPe weltwäit ass, esou soll dat
awer net heeschen, datt kleng
Länner, esou wéi eist Land, sech
sollen hirer Responsabilitéit ent-
zéien. 

D’Konventioun vu Stockholm, déi
de Prinzip vun der Précautioun re-
spektéiert, behandelt jiddefalls déi
12 geféierlechst POPen. D’Partei-
en, déi déi Konventioun ënner-
schriwwen hunn, si gehalen dofir
ze suergen, datt manner Réck-
stänn vun dësen POPen an d’At-
mosphär kommen, a souguer se
wa méiglech ganz ze eliminéieren.
Esou sollen zum Beispill bis 
d’Joer 2025 Equipementer, déi
PCB enthalen, identifizéiert an och
ganz eliminéiert ginn. Bis d’Joer
2028 soll och eng ekologesch
Gestioun vun dësen Offäll uge-
strieft ginn. 

Den Austausch vun Informatiou-
nen ass natierlech e weidere wich-
tegen Aspekt vun dëser Konven-
tioun. An deem Sënn désignéiert
all Land e spezielle Korrespon-
dent. Virun allem soll och gekuckt
ginn, datt de grousse Public méi
iwwert d’Gefore vun de POPen in-
forméiert gëtt. Ech denken un
éischter Linn u Fraen, déi stëllen,
respektiv u kleng Kanner. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, spéitstens zwee Joer nom
Akraafttriede vun dëser Konven-
tioun muss jiddefalls all Land en
Aktiounsplang virleeën, a véier 
Joer nodeems dass si a Kraaft
ass, gëtt dann eng éischt Evalua-
tioun vun där Konventioun ge-
maach, fir ze kucken, wat den Im-
pakt dovun ass. 

Wat de Finanzement vun där Kon-
ventioun ubelaangt, sou ass et
esou wéi praktesch mat allen
UNO-Konventiounen an zwar,

dass déi räich Länner de Gros vun
de Käschte droe mussen. Et sinn
och nach sechs Annexen zu där
Konventioun ausgeschafft ginn,
déi ënnert anerem virgesinn, wéi
eng Substanzen eliminéiert oder
reduzéiert ginn. Donieft ginn na-
tierlech an deenen Annexen awer
och verschidde Sélectiounscritèrë
festgeschriwwen. 

D’Konventioun trëtt - wéi dat, wéi
gesot, bei deene meeschte Kon-
ventiounen och de Fall ass - den
90ten Dag a Kraaft nodeems dass
de 50ten Dépôt vun enger Ratifi-
katioun, Akzeptatioun oder Appro-
batioun virgeluegt gouf. Dës Kon-
ventioun muss een och an direkter
Relatioun mat enger ganzer Rei
vun aneren europäeschen an och
internationale Konventioune ge-
sinn, sou wéi och mat verschidde-
nen EU-Direktiven.

Ech denken zum Beispill hei un
d’Konventioun vu Basel, iwwert
déi grenziwwerschreidend Mouve-
menter vu geféierlechen Offäll, re-
spektiv un d’Konventioun vu Rot-
terdam iwwert de Consentement
préalable, wat d’Notze vu ge-
féierleche chemesche Produkter
ubelaangt.

An dësem Kontext soll awer och
ernimmt ginn, dass d’Europäesch
Kommissioun am Februar 2001 e
wäisst Buch ausgeschafft huet,
iwwert déi zukünfteg Strategien
am Domaine vun de geféierleche
chemesche Substanzen. Am
leschte Juli huet d’Kommissioun
awer och eng Kommunikatioun,
iwwert de Gebrauch vu Pestizide
gemaach.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och eist Land huet leider
seng Problemer mat deene ge-
féierleche POPen. Ech wëll zum
Beispill an dësem Kontext op eng
Etüd hiweisen, déi ufanks vun dë-
sem Joer public gemaach ginn
ass, wat d’Contaminatioun vu
Fësch an dräi Flossleef hei zu Lët-
zebuerg ubelaangt - an der Musel,
an der Sauer an an der Uelzecht -,
wou et zum Deel och zu dach alar-
mante Resultater koum.

Mir haten hei an der Chamber iw-
wert déi Problematik Rieds. Et ass
eng Motioun gestëmmt ginn, déi u
sech d’Regierung opgefuerdert
huet, eng zousätzlech Etüd an
Optrag ze ginn, wat eng eventuell
Contaminatioun vu Fësch an dee-
nen anere Flossleef hei zu Lëtze-
buerg ubelaangt. Mengen Infor-
matiounen no, miissten do éischt
Resultater am Ufank vum nächste
Joer bekannt gemaach ginn.

Mä et ass net nëmmen op deem
Niveau, wou mir déi Problemer hei
zu Lëtzebuerg hunn, déi kënne
sech och um Niveau vun de Loge-
menter stellen; duerch eben
d’Ausdonsten an den Haiser, du-
erch Faarwen, duerch Miwwelen
oder duerch Isolatiounsmateriali-
en. An dann däerf een an der
ganzer Problematik awer och net
de Gebrauch vu Pestiziden an der
Landwirtschaft ignoréieren.

Et kann een allerdéngs soen, dass
hei zu Lëtzebuerg d’Konventioun
vu Stockholm schonn, iwwert de
Wee vun enger Rei vu bestoenden
europäeschen Dispositiounen,
respektéiert gëtt. Sou kann een als
Beispill d’Direktiv 96/59/CE iwwert
d’Eliminatioun vu PCBen a PCTen
erwähnen. Schonn 1984 hu mir hei
zu Lëtzebuerg en Inventar ge-
maach vun all den elektreschen
Installatiounen déi PCB enthalen,
sou dass mir haut am Fong geholl
hei zu Lëtzebuerg praktesch keng
Installatioune méi hunn, déi nach
PCB hunn. 

Als anert Beispill kann een dann
och d’Direktiv 2000/76/CE iwwert
d’Verbrennung vun Offäll zitéieren,
déi Lëtzebuerg amgaang ass an
d’nationaalt Recht ëmzesetzen.
Déi Direktiv fixéiert den erlaabte
Gehalt vun Dioxinen a vu Furanen
op 0,1 Nanogramm. Wat och de
Moment vun der SIDOR respek-
téiert gëtt.

Da wëll ech awer och drop hiwei-
sen, dass schonn zënter 1995 e
sou genannte Réseau de biosur-

veillance bei deene verschidde-
nen industrielle Sitë fonctionnéiert.
Deen huet u sech als Aufgab, fir
ze kucken, wat d’Retombéeën aus
der Atmosphär op déi ëmliegend
Terraine sinn. 

Wat elo déi eenzel Avisen zu dë-
sem Gesetzprojet ubelaangt, sou
muss ee soen, dass de Statsrot u
sech keng Problemer domat huet,
wann et zu enger virgezunnener
Ëmännerung vun där Konventioun
kéim, ier, wéi gesot, hei de Pouvoir
législatif säin Accord géif ginn.
D’Chamber de Commerce - do
soll vläicht kuerz drop higewise
ginn -, bedauert, dass u sech hei
déi allgemeng Notzung vun de
chemesche Substanze géif ver-
däiwelt ginn. Ech mengen, dat
kann een awer net esou gesinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir ofzeschléissen, ass
vläicht ze soen, dass dës Konven-
tioun awer ouni Zweifel e gutt In-
strument ass, fir d’Notze vun dee-
ne geféierlechen, chemesche
Substanzen anzeschränken, re-
spektiv souguer ze eliminéieren.
Mir mussen eis nämlech bewosst
sinn, dass d’Asetzung vun deene
sou genannte POPe mat grousse
Risike verbonnen ass; wat leider
oft, nach vill ze vill oft, ignoréiert
gëtt. Et gëtt och ëmmer méi däit-
lech, dass eben doduerch d’Zu-
kunft staark kann hypothekéiert
ginn, wa wéi gesot dës Produite
géifen onkontrolléiert an onbe-
grenzt agesat ginn.

Oft ass et esou, dass mir mengen
- wéinst eisem vermeintleche
Komfort - miisste mir eben ëmmer
méi Chimie asetzen. Dat ass jid-
defalls eng Täuschung a kann, à
moyen et à long terme, zu gréisse-
re Schied féieren.

Ech wëll ofschléissend nach merci
soen, dass mir erlaabt ginn ass, e
puer Minutten iwwert déi normal
erlaabte fënnef Minutten eraus
kënnen ze schwätzen. Ech géing
och gläichzäiteg den Accord vu
menger Fraktioun bréngen a vu
d’Importenz vun dëser Konven-
tioun, Iech och bieden dësem Pro-
jet de loi Är Zoustëmmung ze
ginn. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Bodry.

Discussion générale

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, deem ausféierleche
Rapport vum Här Graas brauch
ech just am Numm vu menger
Fraktioun den Accord ze ginn. 

Heibäi handelt et sech ëm ee vun
deene villen internationalen Instru-
menter, fir d’Ëmweltverschmot-
zung an de Grëff ze kréien a wou
et effektiv wichteg ass, dass et do
geuerdnet op internationalem
Plang virugeet. Och wann déi Ver-
handlunge sécherlech ëmmer
ganz schwéier sinn, a sech oft op
deem klengste gemeinsamen
Nenner treffen.

Ech wéilt just vun der Regierung
wëssen, wéi si d’Situatioun hei zu
Lëtzebuerg aschätzt? Wat déi
lescht Erhiewungen op deem dote
Plang sinn? An haaptsächlech
och, wéi wäit dass se amgaang
ass, deen Aktiounsplang national
schonn ze preparéieren, dee jo an
engem gewëssenen Délai muss
kommen, wann déi Konventioun
hei rechtskräfteg ass?

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Schank.

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, ech wollt am Numm
vu menger Fraktioun dem Här Gu-
sty Graas merci soe fir säin aus-
féierleche Rapport. En huet zu
Recht op d’Importenz vun dësem
Projet, respektiv vun dëser Kon-
ventioun, higewisen. Hien huet
och virun allem op d’Belaasch-
tung vun eise Gewässer insge-
samt, awer speziell zu Lëtzebu-
erg, higewisen; an dat zu Recht.

Ech wollt dozou eng Iwwerleeung
weider ginn. Et ass esou, dass 
d’Belaaschtung vun eise Biedem
eng ganz wichteg Roll spillt, eng
wichteg Problematik duerstellt am
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Kontext vun de POPen. A vläicht
wier et och sënnvoll bei eis, net
nëmmen eng Aart Altlastenkada-
ster ze féieren, deen op den aktu-
elle Stand vu belaaschte Biedem
ageet, mä deen och d’Gestioun
vun esou belaaschte Fläche géif
erfaassen. Konkret wier dat eng
Aart nationale Buedeminforma-
tiounssystem iwwert déi physika-
lesch, chemesch a biologesch
Natur vun der d’Beschafenheet
vun dem Buedem. Esou kënnt
mëttel- a laangfristeg eng Gefähr-
dung vum Mënsch iwwert de Wee
vum Drénkwasser verhënnert
ginn. Dat wollt ech ergänzend
soen. 

Ech bréngen den Accord vu men-
ger Fraktioun zu dëser Konven-
tioun.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen de Rappor-
teur huet zimlech in extenso duer-
geluegt ëm wat et hei geet. Duer-
fir ass och deem net méi ganz vill
bäizefügen.

Et ass eng Tatsaach, dass d’Chi-
mie an eist Liewen Agang geholl
huet, datt et onzähleg chemesch
Substanze sinn, déi ronderëm eis
circuléieren, déi mir anotmen, déi
mir mam Drénkwaasser a mat ei-
sen Nahrungsmëttel ophuelen,
wou mir eis mol net ëmmer be-
wosst sinn, wat do eventuell ka
passéieren. Eng ganz Partie, be-
sonnesch medizinesch Ënner-
sichunge weisen awer, dass dat
eng Zäitbomm ass, déi ganz be-
sonnesch, wann d’Effete kumula-
tiv ginn, dach schonn deelweis
grousse Schued ugeriicht huet a
méiglecherweis an Zukunft nach
méi Schued wäert uriichten.

De Rapporteur huet zu Recht drop
higewisen, dass d’Avantagë vun
der Chimie meeschtens vun de
Leit gesi ginn, mä dass si, menger
Meenung no, awer meeschtens
kuerzfristeg sinn, an datt déi
laangfristeg Auswierkungen - mir
hunn dat zum Beispill beim DDT
gesinn - am Ufank guer net er-
kannt ginn; datt si awer à longue
kënnen désastréis sinn.

Et stellt sech virun allem d’Fro vum
Ofbau. Net fir näischt gëtt jo vu
POPe geschwat, an de leschte 
P dee steet fir „persistant“; dat
heescht, si si bestänneg, si baue
sech net gutt an net séier of. 

Zousätzlech stellt sech nach d’Fro
vun der Interaktioun. Wat pas-
séiert deemno wat fir eng Sub-
stanzen openeen treffen? Wat ent-
steet erëm doraus? Wéi wierkt dat
sech op de mënschlechen Orga-
nismus aus, vu datt de Mënsch jo
normalerweis um Enn vun der
Nahrungmëttelkette steet?

Leider, muss ee soen, ginn déi
meescht chemesch Substanzen
an Ëmlaf bruecht, ouni dass si
wëssenschaftlech esou erfuerscht
gi sinn, wéi dat eigentlech hätt
misse geschéien. Mir stellen ëm-
mer erëm fest, dass nëmmen e
ganze klenge Prozentsaz, zum
Beispill vun de Sprëtzmëttel déi an
der Landwirtschaft agesat ginn,
iwwerhaapt op hir laangfristeg
Wierkung erfuerscht gi sinn.

Mir hunn als ADR-Fraktioun ëm-
mer vertratt, datt dat ee Gebitt wär
- vu datt net all Land deeselwech-
te groussen Effort ka maachen,
well dat sinn Etüden déi kaschte
vill, déi dauere laang, bis dass ee
wierklech sécher ass, wat d’Aus-
wierkungen dovu sinn -, wat misst
um europäesche Plang vill méi
konsequent ugaange ginn. 

Do war jo mol Rieds - et héiert een
elo net méi esou ganz vill driwwer
- vun enger Agence européenne
de l’alimentation. Déi misst sech
onbedéngt mat den Auswierkunge
vun all deene chemesche Sub-
stanzen ofginn, a wat fir engem
Beräich se och ëmmer agesat
ginn. Nach eng Kéier, merci un de
Rapporteur.

Ech hätt mer, Här President, ge-
wënscht, dass d’Regierung vläicht

e bësse méi konkret gesot hätt,
wat dann elo d’Auswierkunge vun
dëser Konventioun an der Appli-
katioun fir eist d’Land bedeiten,
mä vläicht wäert den Här Statsse-
kretär eis dat nach e bësse méi
däitlech hei soen. 

Domat wëll ech den Accord vun
eiser Fraktioun hei bréngen. Ech
soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Huss.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wéilt dem
Här Gusty Graas merci soe fir säi
Rapport, dee vill interessant a
richteg Saachen enthalen huet.
Ech wéilt zum Rapport an zum Ge-
setz selwer nëmmen e puer Re-
marke maachen.

Et ass kloer, dass mir als Gréng fir
dëse Projet de loi wäerte stëm-
men, dass mer fir dee Verbuet vun
deene berüchtegte POPe sinn,
well si an deene leschten 30 bis
40 Joer genügend Geforen, Risi-
ken a Schied fir d’Ëmwelt, d’Déie-
ren a fir d’mënschlech Gesond-
heet a sech beinhalt hunn. Dat si
Saachen, déi allerdéngs - dat
muss ee soen - net nei sinn. Dat si
Saachen, déi albekannt sinn. Ech
wëll drun erënneren, dass am Jo-
er 1960 e Buch erauskomm ass an
den USA, dat huet geheescht Si-
lent Spring/Stummer Frühling vum
Rachel Carson. Do sinn all déi
Saache beschriwwe ginn, all déi
Geforen, all déi Gesondheetsrisi-
ken, all déi Risike fir d’Déieren, fir
d’Natur an esou virun, déi mer
haut kënne feststellen.

Allerdéngs ass et der Lobby vun
der chemescher Industrie 30 Joer
laang praktesch gelongen, e Ver-
buet vun deene Substanzen opze-
halen, wat skandaléis ass, esou
dass d’Situatioun haut esou ass,
an dat ass am Rapport vum Här
Graas erauskomm, dass jiddferee
vun eis am Fong vun deene Sub-
stanze betraff ass. Et wäert wahr-
scheinlech kee méi hei banne sët-
zen, deen net a sengem Fettge-
webe iergendeng vun deene Sub-
stanzen oder méi vun deene Sub-
stanze sëtzen huet. Déi Substan-
zen sinn esou verbreet, dass mer
se haut feststelle kënnen a Géi-
gende vum Äismier, uewen an
Nordkanada bei den Inuitë beis-
pillsweis, déi héich belaascht
sinn, zum Beispill mat PCBen, déi
ganz gravéierend Gesondheet-
sproblemer fir si an deene leschte
Jore mat sech bruecht hunn. Mir
kënnen déi POPe beispillsweis hei
an Europa feststelle bei Moossun-
gen an de Forellen- a Gebiergs-
séien op 3.000 Meter Héicht an de
Bierger. Esou wäit sinn déi ver-
breet. 

Mir haten am Summer déi Motioun
scho vun där den Här Graas ge-
schwat huet, iwwert d’Belaasch-
tung vun de Fësch an eise Gewäs-
ser, haaptsächlech an der Sauer,
der Musel an der Uelzecht, mat
Substanze wéi dem PCB.

Ech wollt zum Rapport selwer den
Här Graas nach just vläicht drop
hiweisen, dass a sengem schrëft-
leche Rapport e klengen Iertum
ass, dee vläicht redresséiert misst
ginn. Dir hutt hei um Pult zwar
richteg geschwat vun de Grenz-
wäerter vun de Müllverbrennungs-
anlage vun 0,1 Nanogramm Dioxi-
nen, mä am Rapport steet dran
0,1 Mikrogramm. Dat ass awer
eng déck Gréisstenuerdnung
driwwer.

Dat ware just e puer kuerz Remar-
ken zu dësem Rapport an zu dë-
sem Projet de loi, dee mer selbst-
verständlech wäerte stëmmen,
mä, an elo kommen ech zum
zweeten Deel, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn awer als Gréng
eng Motioun, well et ass natierlech
ganz schéin a ganz gutt, wann elo
déi zéng berüchtegtst POPen,
DDT, PCBen an esou viru verbue-
de ginn, mä de Problem ass, dass
just déi verbuede ginn an um Mar-
ché bleiwen awer weiderhi Sub-
stanzen, virun allem am Beräich
vun de Pestiziden, déi genausou

geféierlech sinn, wéi déi zéng vun
deene mer elo geschwat hunn an
déi net verbuede ginn!

Ech ginn e Beispill hei: An der Da-
tebank vum UNO-Ëmweltpro-
gramm, der UNEP, gi 60 Pestizi-
den als Alternativ zu deenen elo
verbuedene POPen opgelëscht,
dorënner zum Beispill Endosulfan,
Carbofuran oder Malathion. Vun
dëse 60 Ersatzpestizide fir déi 
POPe stuft d’Weltgesondheetsor-
ganisatioun, d’WHO, der siwen als
extrem geféierlech an a 14 als
héich geféierlech. D’Europäesch
Unioun schätzt der och siwen als
staark gëfteg an an der 13 als gëf-
teg. 38 dovunner wiere ge-
féierlech fir d’Ëmwelt. D’amerika-
nesch Ëmweltbehörd EPA seet,
dass 13 vun deene Pestiziden no-
gewisenermoosse kriibserregend
wieren. An der toxikologescher an
endokrinologescher Literatur ginn
22 vun deene 60 Stoffer als hor-
monell wierksam agestuuft. 

Et ass also ganz schéin, wann déi
eng verbuede ginn, mä déi aner
däerfen ongestrooft um Marché
bleiwen. Mir sinn allerdéngs der
Meenung, dass dat net si kann,
well een och do Moossname muss
ergräifen.

Mir sinn iwwerhaapt der Meenung,
dass de Pestizidgebrauch nach
ëmmer vill ze vill staark an der
Landwirtschaft - dat gesi mer jo
herno nach bei de Bioziden - am
Ëmlaf ass. Laut offiziellen Zuele
vun EuroStat vum Januar 2002, al-
so vun dësem Joer, ass de jähr-
leche Verkaf vu Pestiziden an der
EU vun 1992 op 1998 vun 295.000
Tonnen op 322.000 Tonne gestie-
gen. Och den Asaz pro Hektar ass
vun 3,36 Kilo op 3,88 Kilo an der
Europäescher Unioun gestiegen.
Et gëtt also op den europäesche
Felder nach ëmmer méi gesprëtzt.

Nach e puer Zuelen, fir deen ëm-
mer méi groussen Asaz ze illust-
réieren: 3/4 vun de Grondwässer
an den Agrarregioune vun Europa
si mat héije Pestizidkonzentratiou-
ne belaascht. Am 18. Plan de sur-
veillance des résidus de pestici-
des dans les aliments d’origine
végétale vun der zoustänneger Di-
visioun vun der Europäescher
Kommissioun steet ze liesen, datt
méi wéi 40% vun den analyséier-
ten Uebst- a Geméisprouwen Ré-
siduë vu Pestiziden enthalen. Laut
aneren Analysen enthält och Reen
oder Niwwel op munche Plaze
ganz gewalteg Pestizidsréck-
stänn, déi puermol iwwert dem of-
fiziellen Drénkwaassergrenzwäert
leien. 

Dat sinn, Dir Dammen an Dir
Hären, haut déi beonrouegend
Fakten. Esou begréissenswäert
de Verbuet vun de POPen elo ass,
esou wéineg wäert dat un der
traureger Realitéit eppes änneren,
wa mer eis net konsequent sinn an
endlech e puer Schrëtt méi wäit
ginn, wéi dëse Projet de loi. 

Wat heescht dat méi wäit goen?
Méi wäit goen, heescht éischtens
Drock maachen - an eisen An - a
Richtung Bréissel, fir datt zum
Beispill d’EU-Kommissioun
schnellstens weider Mesurë vu
Verbuet oder Reduktioune vu ge-
féierleche Pestiziden an eng Pro-
position de directive erabréngt.
Méi wäit goen, heescht awer och
op nationalem Plang déi néideg
Hausaufgaben ze maachen a sel-
wer Initiativen ze ergräifen, fir Ak-
tiounspläng zur Pestizidreduktioun
opzestellen a se zäitlech kon-
trolléiert ëmzesetzen.

Dass dat méiglech ass, beweisen
iwwregens e puer europäesch
Staten, déi schonn zënter laan-
gem eegen national Aktiouns-
pläng zur Pestizidreduktioun be-
schloss hunn an a weiden Deeler
ëmgesat hunn. Ech ginn Iech e
puer gutt Beispiller un deene sech
Lëtzebuerg kéint inspiréieren, zum
Beispill Schweden. Schweden 

huet 1986 en nationale Reduk-
tiounsplang fir d’Pestizide be-
schloss. No néng Joer war de Vo-
lume vun de Pestiziden ëm 71%
reduzéiert. Dänemark huet en na-
tionalen Aktiounsplang 1987 be-
schloss. No zéng Joer haten si
eng Pestizidreduktioun vu 47%.
Norwegen huet en Aktiounsplang
1991 beschloss. No eelef Joer ha-
ten si eng Reduktioun vu 54% vum
Gebrauch vu Pestiziden. Holland
huet en Aktiounsplang an Optrag
ginn 1993 an no siwe Joer ass et
zu enger Reduktioun vun 41% vu
Pestiziden komm. 

Dës Beispiller weisen, dass och
national sënnvoll Mesurë méig-
lech sinn iwwert de Verbuet vun
deenen zéng POPen hei eraus. Et
brauch een duerfir emol net extra
vill Courage ze hunn, et muss ee
just politesche Wëllen duerfir
hunn. Dee politesche Wëlle wëlle
mir hei zum Ausdrock bréngen an
enger Motioun, déi d’Lëtzebuer-
ger Regierung opfuerdert en na-
tionale Lëtzebuerger Aktiouns-
plang zur Pestizidreduktioun op-
zestellen, fir periodesch d’Resul-
tater dovunner ze kontrolléieren
an déi Resultater öffentlech ze do-
kumentéieren.

Här President, hei ass déi Mo-
tioun.

Motion

La Chambre des Députés,

- saluant l’approbation par la loi
de la Convention de Stockholm
sur les polluants organiques per-
sistants;

- estimant cependant que d’autres
pesticides ou substances à usage
industriel 

sont tout aussi dangereux pour
l’environnement et nuisibles à la
santé humaine;

- rappelant que le cinquième pro-
gramme d’action pour l’environne-
ment de l’Union européenne pré-
voyait, dès 1993 et pour 7 ans, un
objectif de réduction substantielle
des pesticides par unité de terre
en production;

- constatant cependant qu’aucune
réduction significative de l’utilisa-
tion des pesticides n’a eu lieu
pour l’ensemble de l’Union euro-
péenne - sauf quelques pays - à la
fin des années 1990 et que les
contaminations de l’environne-
ment ont augmenté;

- constatant que la commission
européenne reconnaît, dans le
cadre du sixième plan d’action
pour l’environnement, que l’am-
pleur et la nature des problèmes
occasionnés par les pesticides
sont sérieux et en augmentation et
qu’elle propose l’élaboration
d’une stratégie thématique pour
réduire les risques liés à l’utilisa-
tion des pesticides et diminuer
celle-ci;

- prenant note du fait que certains
pays de l’Union européenne com-
me le Danemark, la Suède ou les
Pays-Bas ont décidé et pratiqué
depuis plusieurs années des ini-
tiatives unilatérales de réduction
globale d’utilisation de pesticides
couronnées de succès;

- estimant que seuls des plans
d’action concrets avec des objec-
tifs chiffrés de réduction peuvent
amener à des résultats concrets et
bénéfiques;

invite le Gouvernement

- à prendre les dispositions néces-
saires conformément au principe
de précaution;

- à intervenir auprès de la Com-
mission européenne pour deman-
der la publication, avant juillet
2003, d’une nouvelle proposition
de directive établissant un pro-
gramme de réduction de l’utilisa-
tion des pesticides;

- à intervenir dans le même
contexte pour l’augmentation des
moyens financiers en faveur de la
recherche et de la mise en oeuvre
de méthodes non chimiques de
contrôle de parasites et en faveur
de l’agriculture biologique;

- à s’inspirer de l’exemple des
pays précités et d’établir au
Luxembourg un programme d’ac-
tion de réduction de l’utilisation
des pesticides qui fixe des objec-
tifs quantitatifs de réduction, arrê-
te un calendrier et définit les me-
sures et moyens à mettre en
oeuvre pour atteindre ces objec-
tifs.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Robert Garcia, Camille Gira, Re-
née Wagener.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statssekretär 
Eugène Berger.

■ M. Eugène Berger,
Secrétaire d’Etat à l’Environne-
ment.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, ech wéilt
dem Rapporteur merci soe fir säi
ganz ausféierleche Bericht, wou
wierklech net méi vill weider der-
bäi ze flécken ass.
Effektiv geet et hei bei de POPen
net ëm zéng Substanzen, mä et
sinn der zwielef. Si ginn nach am
internationale Jargon als dirty do-
zen oder les douze salopards be-
zeechent. Dat si Produiten, déi à
l’origine geduecht waren, fir 
d’Konditioune vun de Mënschen
an diverse Beräicher ze verbesse-
ren. Ganz oft gëtt vun Insektizi-
den, vu Pestiziden geschwat. Do
sinn awer och Produiten derbäi,
déi zum Beispill ganz interessant
oder nëtzlech si bei der Brand-
bekämpfung. Et huet sech awer
erwisen, dass déi Produitë
schlussendlech virun allem eng
Menace fir d’Biodiversitéit a fir 
d’Gesondheet vum Mënsch sinn.
Et muss ee soen, dass mëttlerweil
vu kengem méi contestéiert gëtt,
dass do bei de Produite vill Gefo-
re bestinn. Vill Länner, net nëm-
men an Europa mä iwwert déi
ganz Welt, an alle Kontinenter,
sinn dagdeeglech mat den nega-
tiven Auswierkunge vun deene
POPe konfrontéiert. De Rappor-
teur hat vun den Inuitë geschwat,
mä et gëtt nach eng ganz Rei vun
anere Géigenden, wou d’Leit mat
deene Problemer konfrontéiert
sinn, wou ee gesäit, dass déi Pro-
duite sech an dee ganze Kreeslaf
iwwert d’Waasser, d’Planzen,
d’Déieren bis an de Mënsch era
weider propagéieren an dann do
iwwerall hir Auswierkunge weisen. 
Déi Auswierkunge gëtt et iwwerall
op eisem Globus. Si kenne keng
Grenzen an duerfir muss een esou
Geforen op internationalem Ni-
veau ugoen. Et ass eng internatio-
nal Démarche néideg. Et muss
een och feststellen - an ech selwer
hat d’Geleeënheet, fir zu Stock-
holm derbäi ze sinn, fir déi Kon-
ventioun fir de Lëtzebuerger Stat
ze signéieren -, dass zum Beispill
Länner, wéi d’Vereenegt Staten,
déi jo an aneren Domänen, wat
den Ëmweltberäich ugeet, oft vill
méi zéi sinn, hei awer mëttlerweil
ganz asiichteg sinn, vläicht well se
an hirem Land, besonnesch an
der Géigend vun de grousse 
Séien am Norde vun de Vereeneg-
te State mat ville Problemer kon-
frontéiert sinn, esou dass si do op
alle Fall Partie prenante sinn, fir
weltwäit géint dës Problemer vir-
zegoen. 
Duerfir hu mer déi Konventioun vu
Stockholm, déi eng global Démar-
che duerstellt. Si huet natierlech
Relatioune mat anere Konventiou-
nen. De Rapporteur huet déi och
schonn erwähnt: d’Konventioune
vu Rotterdam, vu Basel an esou
weider. Mëttlerweil gëtt et net
manner wéi aacht europäesch Di-
rektiven an zwee europäesch Re-
glementer, déi sech de près ou de
loin mat där Matière beschäfte-
gen. 

De Prinzip vun dëser Konventioun
ass deen, fir déi POPen, déi ge-
féierlech chemesch Produiten, ze
reduzéieren, respektiv mëttel-
fristeg ze eliminéieren.

Een Element an där Konventioun,
dat hei net erwähnt ginn ass, ass
dat vum Principe de précaution,
Prinzip, deen Eingang fonnt huet
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an eng international Konventioun.
Dat ass u sech ganz interessant,
well dat op anere Plazen och net
ëmmer esou de Fall ass. 

Wat, mengen ech, besonnesch in-
teresséiert bei esou enger Kon-
ventioun niewent dem Text, dee
mir virleien hunn, ass, wat esou
eng Konventioun konkret fir eist
d’Lan d bedeit? Wéi ass d’Situa-
tioun hei zu Lëtzebuerg?

Insbesonnesch hu mer hei zwou
bis dräi Kategorien déi relevant si
fir d’Situatioun zu Lëtzebuerg. Op
där enger Säit dee ganze Beräich
PCBen, dann d’Dioxinen an d’Fu-
ranen. Dann natierlech d’Pestizi-
den, déi och hei zu Lëtzebuerg
gebraucht ginn. 
Wat elo d’PCBen ubelaangt - an
dat ass och schonn erwähnt 
ginn -, ass schonn 1984 en Inven-
taire vun Apparater mat purem
PCB gemaach ginn. Et ass och en
Eliminatiounsprogramm opgestallt
ginn deemools, dee vum Stat fi-
nanzéiert ginn ass. Deen hat
grousse Succès an et kann een
haut soen, datt zu Lëtzebuerg
praktesch keng Apparater méi
mat purem PCB iergendwou stinn
oder iergendwou nach gebraucht
ginn.
Derniewent ass eng diesbe-
züglech Direktiv 1998 komm mam
entspriechende Reglement, wou
dann den Inventaire vun den Ap-
parater gemaach ginn ass, wou e
Gemësch vun Ueleg mat PCB
dran ass. Do muss ënner anerem
en Inventaire gemaach gi vun
deenen Apparater, déi méi wéi
0,005% PCB am Ueleg hunn.
Deen Inventaire ass mëttlerweil
gemaach an et huet sech eraus-
gestallt, datt hautdesdaags, also
2002, vun all deenen - et ass jo
haaptsächlech an Transformateu-
ren, wou een dat fënnt -, Transfor-
mateuren déi nach zu Lëtzebuerg
sinn, der nach ongeféier 0,5%
sinn, also mol net en halwen Ap-
parat vun 100, wou nach esou
Substanzen an där Konzentratioun
- dat ass schonn eng relativ nidde-
reg - dra sinn.
Wann een elo einfach mol kuckt,
en quantité absolue, wéivill mécht
dat dann u PCB? Et ass esou, datt
2001, wann een dat erausgeholl
hätt aus deenen Ueleger, mer
nach 1.244 Kilo am Land hätten.
Awer duerch déi ganz Mesuren,
déi mer geholl hunn, an déi Strate-
gien, fir all déi PCBen ze eli-
minéieren, hu mer d’lescht Joer do
och nach gutt geschafft, an haut
2002 sinn am ganze Land nëmme
nach ronn 495 Kilo PCB, déi een
an deenen eenzelnen Apparater
kënnt fannen, wann ee se all géif
zesummenzerechnen. Dat ass al-
so eng Réductioun vun 60% inner-
halb vun engem Joer. Mir sinn al-
so do wierklech ganz gutt.
Wat elo d’Apparater ubelaangt déi
eventuell bei de private Leit stinn,
do ass et esou, datt déi kënnen
iwwert de Wee vun der Super-
dreckskëscht déi Saach eliminéie-
ren. Bei all deenen aneren Appa-
rater hu mer eng konzertéiert Ak-
tioun, wou mer Accorden hunn, fir
déi Saachen an d’Ausland kënnen
ze féieren, fir se do fachgerecht ze
eliminéieren.
Eng zweet Kategorie vu POPen,
mat där mer hei zu Lëtzebuerg
méi konkret an der Vergaangen-
heet befaasst waren, sinn d’Dioxi-
nen an d’Furanen. Dat sinn u sech
keng Produiten, déi elo an enger
Fabrik produzéiert ginn, fir zum
Beispill ausgestreet ze ginn oder
fir iergendwou ugewannt ze ginn,
mä dat sinn Offallprodukter vun
enger Verbrennung. Haaptsourcë
sinn do d’Stolwierker, Aluminiums-
fusiounen - do hu mer e Wierk zu
Klierf -, an dann och d’Müllver-
brennungsanlagen. Hei hu mer zu
Lëtzebuerg eng Valeur limite fir
Emissiounen vun 0,1 Nanogramm
pro Meterkibb a säit 1995 gi regel-
méisseg bei deenen eenzelnen In-
stallatiounen, déi concernéiert
sinn, Miessunge virgeholl.

Ech hu mer haut dee leschte Rap-
port vun der Ëmweltverwaltung
komme gelooss, wou e regelméis-

sege Suivi vun deene con-
cernéierten Installatiounen ass.
Effektiv ass an der Vergaangen-
heet mol bei de Stolwierker punk-
tuell dee Wäert iwwerschratt ginn,
wou dann natierlech ëmmer direkt
gekuckt ginn ass mam Bedreiwer
- dat war ganz oft d’ARBED - fir do
kënnen ze intervenéieren, mä datt
an der Joresmoyenne - dat wëll
ech betounen - op alle Fall ëmmer
d’Valeur limite, déi autoriséiert
war, ënnerschratt war, also datt ni
déi 0,1 Nanogramm pro Meterkibb
iwwerschratt gi sinn. Och déi Poin-
ten, déi alt emol deegweis entstan
waren, waren och ënnert engem
sougenanntene Seuil sanitaire
d’intervention. Et huet also ni eng
Gefor fir de Mënsch bestan.

Déi Explicatiounen hei, fir ze ën-
nersträichen, datt Lëtzebuerg fir
d’Ëmsetzung vun där Konventioun
vill méi wäit fortgeschratt ass, datt
mer also do praktesch all d’Haus-
aufgabe gemaach hunn. Och den
Aktiounsplang, dee sech doraus
ergëtt, ass schonn deelweis de-
finéiert an ëmrass. 

Och an eisem Plan national pour
la gestion des déchets, also am
Offallwirtschaftsplang, hu mer déi
Saache skizzéiert. Et kann een al-
so soen, déi grouss Linne si ge-
zeechent. Effektiv muss een nach
kucken am Beräich vun de Pestizi-
den - do si jo nach Etüden am-
gaang -, datt een dat an deen Ak-
tiounsplang och konkret kann 
abréngen.

Eng Fro, déi opgeworf gi war, war
eng iwwert d’Qualitéit vum Bue-
dem. Buedemmonitoring, Bue-
demkadaster, do wëll ech nach
eng Kéier drun erënneren, datt
mer amgaang sinn e Buedem-
schutzgesetz auszeschaffen, dat
mer an deenen nächste Woche
wäerten dem Regierungsrot ënn-
erbreeden. Och do hu mer esou e
Buedemmonitoring fir d’Qualitéit
vum Buedem, nieft deene conta-
minéierte Sitë wuel gemierkt, mä
einfach insgesamt hu mer wëlles
iwwer d’Qualitéit vum Buedem hei
zu Lëtzebuerg regelméisseg e
Monitoring ze maachen. Dat kën-
ne mer och an deen Aktiouns-
plang mat eraschreiwen, respektiv
och déi Saachen, déi um Niveau
vun der EU lafen. 

Et ass esou, datt mer net méi spéit
wéi de nächste Méindeg zu Bréis-
sel e Conseil hunn, wou mer nach
eng Kéier iwwert d’Politik am
Beräich vun de Chemikalien an
Europa wäerte schwätzen an dat
dann nach eng Kéier wäerten op-
werfen.

Ech wéilt alle Riedner merci soe fir
hir Interventioun, respektiv fir dee
groussen Accord, deen dëse
wichtege Projet fënnt.

Här President, ech hunn den Ex-
plicatioune vum Här Huss nogel-
auschtert. Ech hunn déi Motioun
virleien, hat bis elo awer nach net
d’Geleeënheet, fir se am Détail ze
kucken. Ech géif just mengen,
dass opgrond vun deenen Expli-
catiounen, déi ech elo ginn hunn,
een erausgesäit, dass mer eng
ganz Rei Mesurë scho geholl
hunn, mer amgaang sinn en Ak-
tiounsplang opzestellen, an och
um Niveau vun der EU amgaang
si konkret Fortschrëtt ze maachen. 

Ech froen mech, ob déi Motioun
am Fong geholl net iwwerflësseg
ass, well d’Regierung schonn am-
gaang ass déi Saachen alleguer-
ten an d’Wee ze leeden.

Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschoss. Mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 4881 a
mir stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen also elo of iwwert
dee virleiende Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen, oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi 4881 ass eestëm-
meg ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert (par Mme Nelly
Stein), Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée
Meyers-Frank, MM. Laurent 
Mosar, Patrick Santer (par M. 
Marco Schank), Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein,
MM. Nicolas Strotz, Fred Sunnen,
Lucien Weiler (par M. Nico Loes)
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling (par M. Marco 
Schroell), Xavier Bettel, Niki 
Bettendorf, Emile Calmes (par M.
Gusty Graas), Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo 
Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di 
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, 
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par M. Alex Bodry),
MM. Jos Scheuer, Georges 
Wohlfart et Marc Zanussi (par M.
Mars Di Bartolomeo);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, 
Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia (par M. Camille Gira), 
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

An dann hu mer nach d’Motioun
vum Här Huss virleien.

D’Wuert huet den Här Mehlen.

Motion

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech wollt e Wuert
zur Motioun soen. Si ass mer ganz
sympathesch, well wann ech de
Lëtzebuerger Baueren eppes
Guddes wëllt wënschen, da géing
ech wënschen, datt se an Zukunft
iwwerhaapt keng Pestizide méi
bräichten unzewennen, well dat
ass wierklech keng agréabel
Saach.

Leider ass d’Realitéit eng aner, mä
ech sinn awer absolut mat de
grénge Kolleegen d’accord, datt
de Stat soll all méiglech Efforte
maachen, fir de Baueren ze hëlle-
fen, datt ëmmer manner Pestizide
brauchen ugewannt ze ginn.

Ech stéiere mech just bei där Mo-
tioun un eppes, datt se am Fong
geholl nëmme selektiv den Aspekt
vun de Pestizide kuckt. Et gëtt och
nach eng Partie aner Quellen, wou
ee grad esou konkret Programmes
d’action misst lancéieren, fir ze
verhënneren, datt där Substan-
zen, déi vun där Konventioun
viséiert oder net viséiert sinn,
kënnten an Ëmlaf kommen. Dat
féiert mech dozou, sou sympa-
thesch wéi et och ass, fir mech bei
där Motioun hei ze enthalen.

■ M. le Président.- Den Här
Alex Bodry huet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, mir kënnen déi Motioun
ënnerstëtzen, quitte dass se keen
direkte Lien mat där Diskussioun
huet, déi mer elo grad hei haten,
mä den Inhalt ass eis ganz sym-
pathesch.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men iwwert d’Motioun of.

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen, oder
si enthale sech.

D’Motioun ass ofgelehnt mat 34
Nee-Stëmmen, 21 Jo-Stëmmen a
5 Abstentiounen. 

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn
(par M. Ben Fayot), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M.
Alex Bodry), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par M. Jeannot Krecké).

MM. Jean Colombera et Aly 
Jaerling.

MM. François Bausch, Robert
Garcia (par M. Camille Gira), 
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener.

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg
(par M. Lucien Clement), Lucien
Clement, Marcel Glesener (par M.
Claude Wiseler), Jean-Marie 
Halsdorf, Norbert Haupert (par M.
Paul-Henri Meyers), Ady Jung, 
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick 
Santer (par M. Fred Sunnen), 
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler (par
M. Nico Loes) et Claude Wiseler.

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling (par M. Xavier Bettel),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, 
Emile Calmes (par M. Niki 
Bettendorf), Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. 
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, 
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Den Här Jaerling huet d’Wuert ge-
frot, fir eng Proposition de loi ze
déposéieren. Och esou den Här
Colombera.

Ass et déiselwecht?

(Brouhaha général)

13. Dépôt de deux pro-
positions de loi 
■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech erlabe mer haut e Ge-
setzvirschlag ze deponéieren,
deen den Artikel IX (5) vum Ge-
setz vum 28. am Broochmount
2002 iwwert de Rentendësch esou
ännert, dass all d’Rentner kënne
vun där 0,01% spezial-proportio-
nal Majoratioun profitéieren, an
net nëmmen déi, déi nom éischte
vum Lenz 2002 a Pensioun gaan-
ge sinn. 

- Proposition de loi 5061 ayant
pour objet de modifier la loi du 28
juin 2002 1. adaptant le régime
général et les régimes spéciaux
de pension, 

2. portant création d’un forfait d’é-
ducation;

3. modifiant la loi modifiée du 29
avril 1999 portant création d’un
droit à revenu minimum garanti.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Jean Colombera fir
den Dépôt vu senger Proposition
de loi.

■ M. Jean Colombera
(ADR).- Här President, ech erlabe
mer fir e Gesetzesprojet ze de-
ponéieren, deen d’Gesetz vum 21.
November 1980 iwwert d’Organi-
satioun vun der Gesondheetsdi-
rektioun ofännert, andeems
d’Schafung vun enger konsultati-
ver Kommissioun an der Präven-

tiv- a Sozialmedezin agefouert
gëtt. 

- Proposition de loi 5062 portant
création de la Commission consul-
tative de Médecine préventive et
sociale et modifiant la loi du 21 no-
vembre 1980 portant organisation
de la Direction de la Santé.

■ M. le Président.- D’Cham-
ber hëlt Akt vum Dépôt vun dee-
nen zwou Propositions de loi. Si gi
weidergeleet un de Statsrot an un
déi zoustänneg Kommissiounen. 

Dir Dammen an Dir Hären, mir fue-
ren elo weider mat eisem Ordre du
jour a kommen zur Diskussioun
vum Projet de loi 4837, en Zousaz-
protokoll zur Schafung vun der
Union postale universelle. 

Et si schonn ageschriwwen: d’Ma-
dame Delvaux, déi Häre Rippinger
an Urbany. 

D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorablen Här
Jean-Marie Halsdorf.

14. 4837 - Projet de loi
portant approbation du
sixième Protocole addi-
tionnel à la Constituti-
on de l’Union postale
universelle, de la Con-
vention, du Règlement
général et de l’Arrange-
ment, signés au Con-
grès postal universel de
Beijing, le 15 septem-
bre 1999
Rapport de la Commission de
l’Economie, de l’Energie, des
Postes et des Transports

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet de loi 4837, deen iwwert d’UPU
geet, ass chronologesch gesinn
den 30. August 2001 déposéiert
ginn. Den 19. Mäerz krut en den
Avis vum Statsrot, de 4. November
ass de Rapporteur désignéiert
ginn, de 25. November ass de
Rapport adoptéiert ginn, an haut,
den 3. Dezember, 15 Méint duer-
no, schléisse mer dës Prozedur of. 

Erlaabt mer e puer Zuelen ze nen-
nen am Kader vum Weltpostnetz
am 21. Jorhonnert, dat gigantesch
ass. Et muss ee sech virstellen all
Dag ginn 1,1 Milliarde Bréiwer an
Inlandscourriere verschéckt. Dat
maachen am Ganze 413 Milliarde
Bréiwer an engem Joer. All Dag gi
24 Millioune Bréiwer iwwert 
d’Grenzen eraus geschéckt, wat
och, wann een dat op ee Joer
kuckt, 8,6 Milliarde Courriere
mécht. Dat ass wierklech vill. 

Wann ee bedenkt, dass am Joer
en moyenne 71 Bréiwer vun de
Mënsche verschéckt ginn, a wann
ee weess, dass an développéierte
Länner dat iwwer 400 Envoië sinn,
da muss ee feststellen, dass am
Ganzen et der tëschent 5 an 33
sinn an de Länner, déi net déve-
loppéiert sinn. 

Da kommenn nach dozou 3,4 Mil-
liarde Postpäck pro Joer. Dat ass
och eng Moyenne vun 10 Milliou-
nen den Dag. 

Een anere Chiffer, deen och gi-
gantesch ass: 5,9 Millioune Perso-
une schaffe bei der Post, wat am
Fong geholl ee Postbeamten op
1.000 potentiell Clientë mécht,
oder och nach 770.000 Büroen iw-
wert d’ganz Welt. Dann nach déi
hallef Millioun motoriséierte Park
vun der Post, deen dee gréisste
motoriséierte Park vun der Welt
ass. D’Post ass e rise Betrib. 

Déi Aarbechte vum Kongress vum
26. an 27. August 1999 hu
sécherlech eng fundamental Be-
deitung. Hei ass et am Fong drëm
gaangen, fir en universellt Recht
op Kommunikatioun, Erausfuerde-
rung an Opportunitéite fir d’Post
ëmzesetzen. D’Objektiver sinn de-
finéiert ginn iwwer 26 Strategien
an ech wëll der elo dovu sechs hei
résuméieren. 
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Deen éischte Punkt ass dee vun
engem universelle Postdéngscht.
Universelle Postdéngscht
heescht, dass all Bierger Post ka
kréien oder fortschécken iwwert
d’ganz Welt. 

Dat zweet Element ass dat vun der
Qualitéit vum internationale Post-
netz. Hei geet et drëm fir sécher,
zouverlässeg an effizient Struktu-
ren ze kréien, fir dëse qualitativen
Elementer gerecht ze ginn. 

En drëtte Punkt ass dee vun der
ekonomescher Liewensfähegkeet.
Hei soll de Käschtepunkt par rap-
port zur Effikassitéit optimiséiert
ginn, esou dass all Mënsch oder
all Client zu erschwéngleche Kon-
ditioune vun dësem Service ka
profitéieren. 

En nächste Punkt, deen een och
muss ervirsträichen, ass dee vun
de Mäert a vun den nationale Pro-
dukter. Hei geet et drëm nei Pro-
duiten ze kreéieren, déi de Be-
dürfnisser an den Erwaardunge
vun de Clientë vun der Post ent-
spriechen. 

Fënnefte Punkt ass d’Reform an
d’Entwécklung vun der Post. Hei
soll esou reforméiert ginn, dass
déi technologesch Changementer,
déi ekonomesch an déi reglemen-
tar Strukture kënnen optimiséiert
ginn. 

De sechste Punkt ass dee vun der
Stäerkung a vum Ausbau vun der
Zesummenaarbecht tëschent de
Partner am Interesse vun de
Postsecteuren 

Den Detail vun all dëse Punkte
vun de Strategien an Objektiver
géif ech Iech bieden am Projet de
loi, respektiv am schrëftleche
Rapport vun der Kommissioun no-
zeliesen. 

Niewent dëse strategeschen Dé-
cisiounen, déi geholl gi sinn, sinn
och de Verwaltungsrot an de Be-
tribsrot erneiert ginn. Tëschent
deenen zwee Kongresser ass
d’Présidence u Portugal gaangen.
D’Recommandatiounen iwwert
den zukünftege Rôle vun der 
Union postale universelle sinn och
esou ugaange ginn, dass e Grupp
kreéiert ginn ass vu 25 Länner, déi
sollen an deenen nächsten zwee
Joer Changementer ausschaffe fir
d’Strukture vun der UPU. Donie-
went ass och nach, fir déi ganz
Participatioun ze stimuléieren, e
berodende Grupp agesat ginn. Do
si regional Poststrukturen, ONGen
an och privat Opérateuren dran,
déi am Fong geholl lauter interes-
séiert Parteie vun der Post sinn. Si
sollen dann do Detailaarbecht
maachen. 

Schliesslech ass och nach e Welt-
forum fir d’Politik vun der Post
ageruff ginn. D’Modifikatiounen,
déi um 22. Kongress vun der UPU
adoptéiert goufen, kënnt Der am
Detail am Projet de loi op de Säi-
ten 6 an 11 noliesen, Modifikatiou-
nen, déi sech besonnesch op den
interne Fonctionnement vun der
Postorganisatioun bezéien.

D’Verännerunge bezéie sech awer
och op de sechsten Zousazproto-
koll zur Verfassung vum Weltpost-
verein. Dës Verännerunge bezéie
sech op dat generellt Reglement
vun der IPU an och op de
Schlussprotokoll vun der univer-
seller Postkonventioun. 

Schliesslech gëtt och nach den
Arrangement betreffend d’Finan-
zeservicer vun der Post mat Ver-
ännerunge befaasst. D’Disposi-
tioune beschränke sech op Ele-
menter iwwert d’Relatiounen të-
schent de Regierungen oder awer
op anerer, déi fundamentaler Na-
tur sinn, an déi dann d’Ënnerstët-
zung vum Kongress brauchen.
D’Reglementer, déi aus de Kon-
ventioune fléissen, enthale Rege-
len, déi dem Kongress net musse
virgeluegt ginn. Si sinn also kom-
plementar zur Konventioun. 

Wat d’Finanzdéngschter vun der
Post ugeet, gëtt et Klausele betref-
fend Postmandater, Postschecken
an Titren. Et gëtt do esou ge-
schafft, dass mer a Richtung vun
enger Fusioun, vun enger

Gruppéierung an enger Harmo-
niséierung vun den Originaltexter
ginn. 

De Projet de loi gouf analyséiert
vun der Commission des Media
de 4. November. Et si keng Obser-
vatioune vun de Membere komm.
Och de Statsrot huet en Alternativ-
text verfaasst, deen och keng Op-
positioun fonnt huet bei de Mem-
beren, esou dass ee grousse Kon-
sens bei dësem Projet de loi do
war. Ech géif Iech bieden dëse
Projet ze stëmmen an ech brén-
gen an engems den Accord vun
der CSV. 

Villmools merci.

■ M. le Président.- Als éischt
Diskussiounsriednerin ass d’Ma-
dame Mady Delvaux-Stehres age-
droen. D’Madame Delvaux huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres (LSAP).- Här President,
ech bréngen heimadder den 
Accord vun der sozialistescher
Fraktioun zu dëser Konventioun a
wollt dem Rapporteur och merci
soe fir säi Rapport.

■ M. le Président.- Den
nächste Riedner ass den Här 
Jean-Paul Rippinger.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mir soen dem Här
Halsdorf, dem Rapporteur, och
merci fir saïn ausféierleche Rap-
port. Ech bréngen och den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi.

■ M. le Président.- An dann
ass et um Här Serge Urbany.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Texter, déi
eis hei virgeluegt ginn, bedeite jo
keng wesentlech Ännerung vun
deene bisherege Strukture vun
der Union postale internationale. 

Et läit allerdéngs en aneren Text
vir, wat d’Strategie vun dëser Or-
ganisatioun ugeet, deen hei net
zum Vote steet, wann ech dat rich-
teg verstanen hunn, deen awer
eng Partie Saachen enthält, mat
deenen ech net kann d’accord
sinn, well en e prinzipiellt Engage-
ment enthält a Richtung vun enger
Öffnung vun de Mäert an enger
entspriechender Reform vum welt-
wäite Postsystem. Konkret ëm déi
Froe gëtt jo de Moment verhandelt
am Kader vun der Welthandelsor-
ganisatioun iwwert d’Liberaliséie-
rung vun de Servicer, an hei gëtt
grad vun der EU en däitlechen
Drock ausgeübt op d’Entwéck-
lungslänner, zum Beispill op Bra-
silien a Südafrika, fir hire Service
public Post opzemaache fir déi
weltwäit Konkurrenz. Et freet ee
sech, wéi wäit déi Länner sech
deem weltwäite Marchandage do
kënne widdersetzen.

Och op Lëtzebuerger Postcliente
kënnt jo am Kader vun der kom-
pletter Liberaliséierung vum Servi-
ce public bis 2009 duerch eng nei
europäesch Direktiv jo nach mun-
ches zou, wat mir hei nach wäer-
ten diskutéieren. 

Fir mäi Bedenke vis-à-vis vun dee-
nen Entwécklungen ausze-
drécken, déi fir mech net méi eng
grouss Effikassitéit fir d’Clientë
vun der Post bedeiten, mä virun
allem méi eng grouss Profitabilitéit
fir déi transnational Konzerner, déi
op deem Terrain agéieren, wëll
ech mech enthale beim Vote zu
dësem Projet. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statssekretär Eu-
gène Berger.

■ M. Eugène Berger,
Secrétaire d’Etat à l’Environne-
ment.- Merci, Här President. D’Re-
gierung seet dem Rapporteur och
merci fir säin ausféierleche Rap-
port zu där Konventioun, déi
sécher eng ganz komplex Matière
ass. Mir kënne feststellen, datt
eng grouss Majoritéit hei an der
Chamber kann deem Projet zou-
stëmmen. Dat freet eis, an d’Re-

gierung seet dofir der Chamber
merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vum Article uni-
que vum Projet de loi 4837 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 4837.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 59
Jo-Stëmmen an enger Absten-
tioun.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Lucien Clement), Lucien 
Clement, Marcel Glesener (par M.
Claude Wiseler), Jean-Marie 
Halsdorf, Norbert Haupert (par
Mme Nelly Stein), Ady Jung, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M.
Laurent Mosar, Mme Ferny 
Nicklaus-Faber, MM. Patrick 
Santer (par M. Schank Marco),
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler (par
M. Ady Jung) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling (par M. Gusty Graas),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, 
Emile Calmes (par M. Marco
Schroell), Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo 
Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di 
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein (par
M. Jeannot Krecké), Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi (par M. Jos 
Scheuer);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, 
Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert
Garcia (par M. Camille Gira), 
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener;

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Ass d’Chamber d’accord, fir
d’Dispens vum zweete Vote ze
ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 4930 iwwer
eng Grenzännerung tëschent de
Gemengen Nidderaanwen a
Sandweiler.

(Brouhaha général)

Et si schonn agedroen: déi Häre
Klein a Graas. D’Wuert huet de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorablen Här Jean-Marie Hals-
dorf.

■ Une voix.- Weess deen iw-
werhaapt, wou Sandweiler ass?

15. 4930 - Projet de loi
portant changement de
limites entre les com-
munes de Niederanven
et de Sandweiler
Rapport de la Commission des 
Affaires intérieures

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären. Et geet
also ëm eng Grenzännerung
tëscht de Gemengen Nidderaan-
wen a Sandweiler. 

Dëse Projet fënnt am Fong geholl
seng Originen an enger Décisioun
vum Gemengerot vun de Gemen-
gen Nidderaanwen a Sandweiler.
De 17. Dezember 1998 huet d’Ge-
meng Nidderaanwen, an den 27.
Abrëll 1999 huet d’Gemeng Sand-
weiler décidéiert dee Change-
ment am Kader vun engem PAP
virzehuelen. An dorophin ass
dann, den 22. Mäerz 2002, e Pro-
jet de loi vum Minister déposéiert
ginn. De Statsrot huet säin Avis de
4. Juni 2002 ginn. Den 1.Oktober
2002 ass de Rapporteur genannt
ginn. De 26. November ass den
Avis vum Statsrot gekuckt ginn an
och de schrëftleche Rapport, dee
virläit, ugeholl ginn. An haut stëm-
me mer dëse Projet dann och.

Et geet drëm dës Limiten unze-
passen, a wéi et am Artikel 2 vun
der Konstitutioun steet: „Les limi-
tes des communes ne peuvent 
être changées qu’en vertu d’une
loi“, an dat selwecht steet och am
Artikel 2 vum Gemengegesetz:
„La modification de leurs limites
peuvent se faire que par une loi“,
musse mer dëse Wee elo goen. 

Wann ech den Erklärunge vum
Buergermeeschter vu Sandweiler,
dem Här John Breuskin, gleewen,
ass dëst néideg ginn, well do dräi
Elementer beienee komm sinn.

Éischtens ass um Findel e Bau-
komplex gemaach ginn, wou
aacht Büroskomplexer gebaut gi
sinn. Zweetens hu mer den Hôtel
Ibis, wou Problemer mat der
Grenz waren. Drëttens d’Entrepri-
se Lorang.

Beim Baukomplex vun aacht
Bürosgebaier wären d’Grenzen
duerch zwee Gebaier gaangen an
dat wier bei der steierlecher Op-
deelung schwiereg ginn. Dofir ass
dat dann opgedeelt ginn. Et sinn
elo dräi Gebaier op Sandweiler
Territoire a fënnef op Nidderaan-
wener Territoire. Beim Hôtel Ibis
waren déi selwecht Problemer.
Dee gehéiert elo zur Gemeng Nid-
deraanwen an d’Entreprise Lor-
ang gehéiert no dësem Projet de
loi zur Gemeng Sandweiler.

Dat sinn am Fong geholl d’Er-
klärungen, fir do eng propper Lag
ze hunn. De 4. Juni huet de Stats-
rot säin Accord marquéiert. A
wann Der d’Artikele kuckt: Den Ar-
tikel 1, dee mécht d’Changemen-
ter vun Nidderaanwen op Sand-
weiler, den Artikel 2 vu Sandweiler
op Nidderaanwen an den Artikel
3, dee mécht d’Flächenidentifi-
zéierung iwwert de Kadaster. Et
ass also e Projet dee keng
Schwieregkeete mécht. Ech géif
Iech also bieden dëse Projet ze
stëmmen, an ech bréngen och
den Accord vun der CSV. Merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
te Riedner ass den Här Jean-Pier-
re Klein agedroen. Den Här Klein
huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jean-Pierre Klein 
(LSAP).- Här President, ech soen
dem Rapporteur merci fir säi gud-
de Rapport iwwer eng Rektifika-
tioun vun de Limiten tëschent de
Gemengen Nidderaanwen a
Sandweiler. Ech ginn dozou den
Accord vun eiser Fraktioun.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Niki Bettendorf.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech wëll och den
Accord vun der Demokratescher
Partei zu dësem Projet bréngen. 

Ech muss soen, dass dat hei ep-
pes ass, wat vill méi oft misst ge-
maach ginn, souguer misst pro-
movéiert ginn, well mer wëssen,
dass ganz oft an Industriezonen,
an Aktivitéitszonen, déi zesum-
men tëschent zwou Gemenge ge-
maach ginn, einfach d’Limitë vun
de Gemengen duerch d’Gebaier
lafen. Dann entsti Problemer beim

Verrechne vum Verbauch vum
Waasser, bei de Kanaltaxen, beim
dem Telefon. All déi Saache mus-
se regléiert ginn, an dofir wier et
wichteg, dass am Virfeld vun esou
Zonen et zu Grenzännerungen an
de Gemenge kéim, déi d’un com-
mun accord tëschent de Gemen-
ge géife getraff ginn, fir dass ef-
fektiv besser kéint mat den eenze-
le Propriétairen ofgerechent ginn.
Ech kéint Iech Beispiller opzielen,
wou einfach d’Grenzen …

■ Plusieurs voix.- Nee, nee,
nee.

■ M. le Président.- Här Bet-
tendorf, Dir hutt nëmmen zwou Mi-
nutten zur Verfügung.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Et ass net gewënscht, dass ech
Iech Beispiller ginn, da brauch
ech dat och net ze maachen. Ech
wëll da ganz einfach den Accord
vun eiser Fraktioun bréngen. Ech
soen Iech merci.

(Hilarité générale)

■ Une voix.- Très bien, très 
bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statssekretär 
Eugène Berger.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Eugène Berger,
Secrétaire d’Etat à l’Environne-
ment.- Här President, ech wëll
dem Rapporteur merci soe fir säi
Bericht. Et ass effektiv net usus,
datt d’Grenze vu Gemengen 
duerch Gesetz geännert ginn, an
et wär sécher interessant ge-
wiescht, fir do nach weider Bei-
spiller kënnen ze héieren. 

Et ass esou, datt praktesch Kon-
stellatiounen am Virfeld stoungen,
déi dozou gefouert hunn, fir dat
Gesetz hei anzebréngen. Déi
zwou Gemengen hunn dat ugefrot
an hire gemeinsamen Accord läit
vir. Ech kann och feststellen, dass
hei och e groussen Accord zu 
deem Projet ass a wéilt der Cham-
ber dofir merci soen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4930 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an
ugeholl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 4930.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass unanime mat
59 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Nico Loes), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Claude
Wiseler), Jean-Marie Halsdorf,
Norbert Haupert (par Mme Nelly
Stein), Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Mme Marie-Josée
Meyers-Frank, M. Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer (par M. Marco
Schank), Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. 
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, 
Lucien Weiler (par M. Fred 
Sunnen) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling (par M. John 
Schummer), Xavier Bettel, Niki
Bettendorf, Emile Calmes (par M.
Théo Stendebach), Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul
Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy 
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer
et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Jos
Scheuer), Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di 
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, 
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
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Lydia Mutsch (par M. Jean-Pierre
Klein), MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart et Marc Zanussi (par
Mme Mady Delvaux-Stehres) ;
MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, 
Jacques-Yves Henckes, Aly 
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Robert
Garcia (par M. Camille Gira), 
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener;
Ass d’Chamber d’accord, fir 
d’Dispens vum zweete Vote ze
ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

An da komme mer zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 4856 iw-
wert d’Produits biocides. Et hu
sech schonn ageschriwwen: déi
Hären Halsdorf, Wohlfart, Krieps,
Colombera an Huss. D’Wuert huet
de Rapporteur vum Projet de loi,
den honorablen Här Marco 
Schroell. Den Här Schroell huet
d’Wuert.

16. 4856 - Projet de loi
relatif aux produits bio-
cides
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ M. Marco Schroell (DP),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären. Mat dësem
Projet de loi transposéiere mir eng
Direktiv vun der europäescher
Kommissioun a Lëtzebuerger
Recht, an zwar d’Direktiv 89/8 re-
lative aux produits biocides.
D’Ëmsetze vun dëser Direktiv ac-
cuséiert ee gewësse Retard. Lët-
zebuerg ass de 16. Mee vun dë-
sem Joer vun der Cour de Justice
européenne mat engem Arrêt
dorun erënnert ginn. Ech wëll
awer umierken, dass d’Chamber
zu dësem Zäitpunkt schonns voll
an den Aarbechten engagéiert
war, fir d’europäesch Virgab ëm-
zesetzen. Dëst nëmmen niewebäi
gesot.
Här President, haut setze mir also
eng Virlag ëm, déi äusserst tech-
nesch ass, an een, deen net an
dës Matière ageweit ass, riskéiert
net esou richteg ze verstoen ëm
wat datt et geet. Dofir wëll ech, ier
ech op deen techneschen Aspekt
aginn, erklären, wat dann elo e
Biozid ass.
Et mierkt een datt dat Wuert Bio,
also Liewen, an der Expressioun
„biocide“ virkënnt. De Wuertdeel
„cide“ kënnt aus dem Latäine-
schen „cidere“, dat heescht doud-
maachen. Dir gesitt, et kann een
esouguer ze enger gewësser Mis-
sinterpretatioun komme vun 
deem, wat eigentlech gemengt
ass.
E Biozid ass eng aktiv Substanz,
oder ee Produit aus enger 
Mëschung vun e puer aktive Sub-
stanzen, déi eng Wierkung op lie-
weg Organismen hunn. D’Wier-
kung besteet doranner, dass den
Organismus zerstéiert gëtt, oder
d’Auswierkung vun dësem Orga-
nismus op aner Substanzen oder
Produiten, déi solle protégéiert
ginn, neutraliséiert oder verhën-
nert gëtt. Pestizide sinn och eng
Form vu Bioziden, déi
haaptsächlech an der Landwirt-
schaft agesat ginn, an net vun dë-
ser Direktiv betraff sinn, well se
schonn enger spezieller Regle-
mentatioun ënnerworf sinn. 
Biozide ginn an der Alimentatioun
gebraucht, fir ze konservéieren
oder fir Schädlinge fern ze halen.
Si gi gebraucht, fir ze botzen an
ze desinfizéieren. Dëst am private
Gebrauch an och an der Industrie.
Si kënnen och benotzt ginn, fir
Material oder Produite resistent
géint Auswierkunge vu sou ge-
nannte Schädlingen ze maachen.
Am Viséier vun de Biozide si Viren,
Bakterien a Pilzer vun allen Zor-
ten. Awer och méi grouss Organis-
men, wéi Algen, Insekten a sou-
guer Mais a Rate kënne viséiert
ginn.

Dëst fir ze verhënneren, dass all
dës Organismen oder Schädlin-
gen iwwerhand huelen an d’Ge-
sondheet vum Mënsch an Déier a
Gefor bréngen. D’Biozide si villsäi-
teg asetzbar an et gëtt der op 
d’mannst grad esou vill, wéi et Or-
ganisme gëtt, déi en negativen
Afloss ausüben. Et gëtt natierlech
Bioziden, also Substanzen, déi et
och an der Natur gëtt. Et gëtt awer
och chemesch Bioziden, déi vun
der Industrie extra hiergestallt
ginn.

Dës Erläuterunge wierken ëmmer
nach zimlech abstrakt. Fir dass Dir
Iech eppes méi Konkretes iwwert
d’Biozide kënnt virstellen, wëll ech
Iech e puer Beispiller ginn. Ech
fänken u mat Botzmëttel, déi jidd-
fereen doheem am Stot stoen huet
a praktesch all Dag asetzt. All
Desinfizéierungsmëttel besteet op
d’mannst aus enger biozider Sub-
stanz an d’Industrie ass ganz er-
finderesch, fir hir Botzmëttel ën-
nert d’Leit ze kréien. Et ginn oft
Faarfstoffer bäigemëscht a
meeschtens och nach e Parfum,
fir dass et nom Botzen soll prop-
per richen. 

De bekannteste Produit an dësem
Beräich ass den Eau de Javel,
deen am Revolutiounsjoer 1789
vum franséische Medeziner Clau-
de Louis Berthollet zu Javel, en-
gem Viruert vu Paräis, erfonnt ginn
ass, fir de Wäschfraen um Bord
vun der Seine e Mëttel ze ginn, fir
dass hir Wäsch soll nach méi
propper ginn. De Javel ass haut
net méi aus dem Haushalt ewech
ze denken. De Javel mécht prop-
per, hien desinfizéiert, hie bleecht
an hien hëlt de Gestank, mä déi
mannst wëssen, dass si, wa si de
Javel benotzen, eigentlech e Bio-
zid asetzen, eng Substanz, déi elo
e reglementaresche Kader kritt.

Bioziden sinn och an den Holz-
schutzmëttel dran, déi een hëlt, fir
doheem Gaardemiwwel aus Holz
resistent ze maache géint d’Wie-
der, oder besser géint déi Orga-
nismen, déi d’Holz, wann et fiicht
ass, ugräifen an zerstéieren. E
Biozid ass oft am Lack oder an
der Faarf dran, déi een hëlt, fir un-
zesträichen. Am Insektespray
oder an der Crème géint Mous-
tiquen, wouropper een am Sum-
mer gären zréckgräift, sinn och
Bioziden dran.

Här President, et läit ganz an der
Natur vun der Saach, dass wann
een eng Substanz asetzt, déi géint
lieweg Organisme virgeet, déisel-
wecht Substanz awer gläichzäiteg
en negativen Effet op de Mënsch
selwer kann hunn, oder op d’Déie-
ren an op d’Ëmwelt. Dofir soll ee
bei engem Asaz vu Bioziden eng
iwwerdriwwen héich Dosis vermei-
den. Bei engem Biozid, wou déi
negativ Séquellen net méi vertriet-
bar sinn, oder wou eng besser,
méi sécher a méi gesond Alterna-
tiv besteet, soll een dës benotzen
an de schiedleche Produit vum
Maart huelen. Dëst ass d’Objektiv
vun der Direktiv, déi mir haut an
eis Gesetzgebung iwwerhuele
wëllen.

Ech sinn elo bei engem méi tech-
nesche Volet ukomm. Ech ver-
sichen, dëse komplexen a kompli-
zéierten Deel an einfache Wierder
zesummenzefaassen. Fir den De-
tail erlaben ech mir, fir all Interes-
séierten op d’parlamentaresch
Dokumentatioun ze renvoyéiere,
wou e sech e vollstännegt Bild ka
maache vun der Technicitéit vun
allen Dispositiounen.

Wéi schonns gesot, kann an Zu-
kunft nëmme méi eng biozid Sub-
stanz um Marché gehandelt ginn,
déi virdrun am Kader vun enger
Evaluation des risques kon-
trolléiert ginn ass an déi keng in-
akzeptabel Risken duerstellt fir
d’Gesondheet vum Mënsch, dem
Déier an der Ëmwelt. All zouge-
loosse Substanz gëtt an enger eu-
ropäesch zentraliséierter Annexe
publizéiert. Dës Annexe kënnt al-
so enger Liste positive commun-
autaire gläich. All Substanz, déi
net heiranner opgefouert ass,
däerf net op de Marché kommen.

Conforme zum Prinzip vun der
Subsidiaritéit läit et an der Verant-
wortung vun de Memberslänner,
fir déi biozid Substanzen, déi éva-
luéiert gi sinn, an enger nationaler
Lëscht anzeschreiwen. Déi natio-
nal Lëschte ginn dann an enger
gemeinsamer europäescher Posi-
tivlëscht zentraliséiert.

D’Direktiv gesäit och vir, dass all
Entreprise, déi e Biozid produ-
zéiert an en um Marché ofsëtze
wëllt, en Dossier presentéiere
muss, dee vun der Direktiv virge-
schriwwen ass. D’Autorisatioun, fir
de Biozid dierfen ze kommerzia-
liséieren, gëtt vum Gesondheets-
minister ausgestallt. Des Weidere
bedéngt d’Reconnaissance mutu-
elle, dass eng Autorisatioun, déi
an engem Membersland ausge-
stallt gëtt, gläichzäiteg an deenen
anere Memberslänner gülteg ass.
D’Autorisation de mise sur le mar-
ché ënnerläit strenge Kritären, wéi
zum Beispill d’Effikassitéit vum
Biozid, awer och der Bedingung,
dass dës Substanz keng inakzep-
tabel Nuisancen däerf hunn op de
Mënsch, op d’Déieren an op
d’Ëmwelt. Dës Evaluatioun ge-
schitt am Kader vun der Applica-
tioun an am Respekt vum Principe
de précaution.

Des Weideren, wéi ech virdru
schonn erwähnt hat, bedeit de
Principe de substitution, dass eng
Substanz, déi erwisenermoossen
nuisibel Effeten huet, oder wou de
begrënnte Verdacht besteet, dass
déi Substanz inakzeptabel Aus-
wierkungen huet, muss duerch
eng aner Substanz mat manner
Risken ersat ginn. De Principe de
sauvegarde gesäit souguer vir,
dass e Produit biocide ganz vum
Marché muss geholl ginn, wann
dëse Produit oder dës Substanz
sech als bedenklech oder ge-
féierlech erausstelle soll. Des Wei-
dere sinn d’Autorisatiounen zäit-
lech op zéng Joer begrenzt a
mussen no dësem Délai nei uge-
frot an ausgestallt ginn.

Finalement wëll ech nach erwäh-
nen, dass de Gesetzesvirschlag
wéi d’Direktiv, streng Dispositiou-
ne festhält, wat d’Publicitéit vun
de Biozide betrëfft, grad esou wéi
d’Confidentialitéit vun de krite-
schen Donnéeën, d’Kontrollen an
d’Inspektiounen.

Här President, ech hoffen, dass
meng Ausféierunge gewisen
hunn, dass dës Réglementatioun
wichteg ass, an d’Protectioun vun
der Gesondheet vum Mënsch an
den Déieren, grad esou wéi den
Ëmweltschutz am Virdergrond
stinn.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dovunner sinn ech iw-
werzeegt.

■ M. Marco Schroell (DP),
rapporteur.- Merci, Här President
vun der LSAP.

(Hilarité)

De Konsument soll sécher sinn,
dass de Produit, dat heescht deen
Désinfectant, dat Botzmëttel,
deen Insecticide oder deen Holz-
lack, deen hie keeft, keng negativ
Auswierkungen op seng Gesond-
heet huet. Dëst Argument eleng
misst duergoen, fir dass d’Cham-
ber der Recommandatioun vun
der Gesondheetskommissioun no-
kënnt an dëse Projet de loi unhëlt.
Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le President.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean-Marie Halsdorf age-
droen. Den Här Halsdorf huet 
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Projet de loi
4856 geet a sech op eng Direktiv
zréck aus dem Joer 1991, d’Direk-
tiv 91/414/CEE iwwert d’Phyto-

pharmacie. An deem Kontext ass
festgestallt ginn, dass et Pestizide
gëtt, vun deene kee Gebrauch ge-
maach gëtt an der Landwirtschaft.
Et ass gemengt ginn do misst
frësch légiféréiert ginn, et misste
Produkter definéiert ginn, déi bio-
logesch aktiv wären an en Usage
hätten, deen net an der Landwirt-
schaft wär. A well dee Gebrauch
ganz variabel ass, ass d’Iddi vum
Biozid entstanen. Dofir dëse Pro-
jet de loi, an dofir och mäi Merci
un de Rapporteur fir säi ganz aus-
féierleche Bericht, wou hie wierk-
lech de Biozid als solche posi-
tionéiert huet.

E Biozid ass also kee Medika-
ment, dat um Mënsch oder um
Déier genotzt gëtt. E Biozid ass
kee kosmetescht Produkt. Et huet
näischt mat Iesswueren ze dinn,
am Sënn dass do Produiten dra
gemaach ginn. Et huet näischt
mat der Nahrung vun den Déieren
ze dinn. Et ass kee Phytopharma-
ka. E Biozid, deen als Principe ac-
tif benotzt gëtt an engem Disposi-
tif médical an engem Spidol, dat
kann zum Beispill en Désinfectant
sinn, fält net méi ënnert dës Ge-
setzgebung. Och wann hie radio-
aktiv ass, fält hien net ënnert d’Ge-
setzgebung vun de Bioziden.

De Biozid huet also e preventive
Charakter, wéi et schonn ugeklon-
gen ass vum Rapporteur, bei Iess-
wueren, all Zorte vun Objeten,
Baumaterialien, wéi zum Beispill
Holz. Hie gëtt benotzt doheem am
Haushalt, am Spidol, am Cabinet
vum Dokter an am Laboratoire. Et
ass also e Produit de conservation
an e Produit de protection. De Bio-
zid gëtt an allméiglechen Applika-
tiounen an an allméigleche Beräi-
cher agesat, sief et géint Viren,
Bakterien, Hief, Pilz, Raten, Vullen
an Algen. Et gëtt also ganz vill
Analogien och par rapport zu de
Medikamenter. Ech wollt do, well
déi strikt reglementéiert ginn, ver-
schidde Parallélismen opzeech-
nen.

Do gëtt et e Medikament wéi de
Lindan, wann et an engem Pudder
ass, da kann et geholl ginn, wann
ee Fléi um Kapp huet, respektiv
bei der Krätz. Op där anerer Säit
kann en awer och benotzt ginn als
Biozid dobaussen an der Natur.

D’Substanze kënnen awer och na-
tierlecher sinn. Se kënnen also op
Nematoden, op Wierm zum Bei-
spill wierken, an do ass et och
nees eng Kéier, dass et Produite
gëtt fir Mënschen an et gëtt fir
d’Ëmwelt. Et kënnen och Pilzen,
Insekten, Molluske sinn. De Rap-
porteur huet alles dat gesot. Wat
wichteg ass, den Effet bénéfique
muss ëmmer prépondérant sinn.
Den nëtzlechen Effekt ass deen,
an d’Niewewierkungen op de
Mënsch op d’Déier an d’Ëmwelt,
déi mussen zréckgesat ginn, esou
dass mer hei also Kritären hunn,
déi ganz variabel sinn. Mer mus-
sen ee Produit hunn, dee potenzi-
ell net schiedlech ass an, wat
wichteg ass, all Substanz muss
évaluéiert ginn. Risikoe mussen
ausgeschloss ginn. 

Wat weider nach ganz wichteg
ass, dat ass déi géigesätzlech Un-
erkennung vun deenen eenzelne
Länner, par analogie och zu de
Medikamenter. Wann een eng Au-
torisatioun de mise sur le marché
an engem Land huet, ass de Pro-
duit  iwwerall gülteg. De Principe
de précaution, de substitution an
d’Clause de sauvegarde huet de
Rapporteur erkläert an och de
Subsidiaritéitsprinzip, wou déi
eenzel Länner hir Produite klas-
séieren an dann dat zentraliséiert
gëtt, fir d’Transparenz ze schafen.

Et ass also ganz vill Analogie do
zum medikamentöse Beräich,
grad esou wat d’Autorisation de
mise sur le marché, ugeet, déi
zäitlech limitéiert ass, well wann
nei Erfahrunge kommen, nei Tech-
niken, een dann och déi néideg
Schrëtt ënnerhuele kann, fir d’Leit
ze schützen.

De Rapporteur huet och
d’schwaarz Seef genannt. Ech
fannen dat sinn zwee gutt Beispil-

ler, fir de Leit dobaussen ze wei-
sen ëm wat et hei geet, an och
den Eau de javel, den Hypochlori-
te de sodium, wat also och che-
mesch Substanze sinn. 

Et ass och richteg, well ganz vill
Analogien zum medizinesche
Beräich sinn, dass just de Ministre
de la Santé responsabel ass an
net de Ministère de l’Environne-
ment, wéi et ee Moment sollt sinn,
dass deen och sollt Avisen hei
kënne ginn.

D’Iddi fir dat iwwer Règlement
grand-ducal ofzewéckelen, déi
ganz Direktiv 98/08/CE, déi ass
diskutéiert ginn, awer well jo den
Artikel 11 vun der Verfassung seet
„que la loi règle la protection de la
santé“, ass gemengt ginn, hei mis-
st ee Gesetz gemaach ginn an et
kéint kee Règlement grand-ducal
stattfannen. Et ass awer, mengen
ech, dee richtege Wee, fir d’Aus-
féierungsbestëmmungen iwwer
Règlement grand-ducal ze maa-
chen, déi grouss Guidelines gi jo
iwwert d’Gesetz festgeluegt. 

Déiselwecht Diskussioune gouf et
och beim Règlement grand-ducal
iwwert d’Modalitéite vun der 
Iwwerwaachung vun de Bioziden.
Do ass, well dat e komplexen an
technesche Beräich ass, op e Rè-
glement grand-ducal zréckgegraff
ginn, well soss misst bei all Klen-
gegkeet nei légiféréiert ginn, wat
ganz schwéierfälleg wär. Do ass
och nach d’Diskussioun geféiert
ginn iwwert de faible risque vu
Produiten. Déi Produiten, déi mis-
sten da separat iwwer Règlement
grand-ducal géréiert ginn an déi
aner net. Do ass et jo awer am
Fong geholl um Producteur, fir dat
ze beweisen an net un der Admi-
nistratioun, esou dass d’Kommis-
sioun sech hei op de Wee vum Rè-
glement grand-ducal beginn huet.

Den Informatiounsfloss zwëschent
deenen eenzelne Länner schéngt
mer ganz wichteg ze sinn. Do wollt
d’Regierung och eng Base légale
schafen. 

(Interruption)

Et ass gemengt ginn, et wär eng
do. D’accord. Mir hoffen a wën-
schen eis, dass déi och richteg
benotzt gëtt.

Een Artikel, wou ech kuerz wollt
drop agoen, dat ass den Artikel 7,
dee festleet, dass an extreme Fäll
Produiten, déi keng legal Exigen-
cen hunn, trotzdeem op de Maart
kënne kommen, wann do e Bedarf
ass. Déi däerfen dann 20 Deeg
benotzt ginn. De Minister infor-
méiert dann d’Bevölkerung, fir se
géint Niewewierkungen ze schüt-
zen. Dat ass ganz richteg, mä hei
misst ee sech d’Fro stellen, ob de
Minister net sollt an all Fall, wann
esou eppes ass, d’Leit informéie-
ren, well ëmmer e potenzielle Ris-
que do ass an et net schlecht ass,
wann d’Leit am Bild sinn.

Zum Artikel 9 iwwert d’Warnun-
gen, déi sollten an därselwechter
Sprooch geféiert gi wéi d’Publi-
zitéit, huet d’Kommissioun, men-
gen ech, déi richteg Décisioun ge-
holl, well net jiddferee Lëtzebuer-
gesch kann, well am Originalge-
setztext stong jo, dass dat op Lët-
zebuergesch kënnt verfaasst
ginn. Et geet drëm, fir de Verbrau-
cher zu engem virsiichtegen
Ëmgoe mat dem Produit ze féie-
ren.

Den Artikel 12 ass e bësschen
anescht wéi am medezinesche
Beräich, do fléissen déi kommer-
ziell Elementer mat an. Hei sollt et
esou sinn, dass geheim Donnéeën
zréckgehale kënnte ginn aus kom-
merziellen Erwägungen eraus. 
D’Kommissioun war streng a ver-
laangt eng komplett an eng no-
vollzéibar Justificatioun. Ech men-
gen, do si mer och de richtege
Wee gaangen.

D’Iwwergangsbestëmmunge vun
zéng Joer, muss ech soen, do
bleiwen da Produiten um Maart,
wann een déi nei misst androen,
wou vläicht d’Kritären net méi géi-
fen erfëllt ginn. Dat ass eng laang
Zäit an do misst een emol kucken,
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ob een déi trotzdeem net eng
Kéier méi kuerz maache misst. Op
d’mannst muss een do ganz vigi-
lant sinn. Mir hunn zwar iwwer
Amendementer an der Kommis-
sioun méi e prezisen Text kritt, mä
ech géif awer mengen, hei sollt ee
ganz vigilant sinn.

Et ass gesot ginn, et ass Urgence.
De 16. Mäerz 2002 hu mer nach
ee Rappel vum europäesche Ge-
riichtshaff kritt, dass mir missten
dës Directiv ëmsetzen. 

Et ass awer och geschriwwe ginn
am Rapport, et misst no enger ge-
wësser Zäit eng Evaluatioun ge-
maach gi vun den Incidencen op
den Aarbechtsopwand.

Déi Iddi ass net, Här Minister, fir
direkt nei Leit anzestellen, mä ech
géif mengen, do misst een awer
relativ séier handelen, well et ass
ee Beräich, dee ganz komplex ass
an - wéi soll ech Iech soen - wou
ech der Meenung sinn, wann ee
seet Ëmweltmedezin an alles wat
dat mat sech bréngt, do kritt ee
verschidde Situatiounen, do ass et
och wichteg, dass een d’Biozide
richteg cadréiert kritt. Dofir brauch
een awer Leit am Ministère, déi
dat maachen.

Ech géif mer wënschen, dass hei
géif schnellstens eng offensiv Hal-
tung kommen, fir dësem wichtege
Beräich och eng wëssenschaft-
lech Approche ze ginn. Et missten
also Toxikologen an Apdikter
agestallt ginn oder och soss Spe-
zialisten, a wann d’Kommissioun
och punktuell Upassunge ge-
maach huet am Interesse vum
Mënsch, vun der Allgemengheet a
vun der Ëmwelt, sou ass et trotz-
deem wichteg, dass hei déi wës-
senschaftlech Approche mat
erafléisst an dass mer dat Ganzt
mat engem anere Brëll kucken.

Mir kréien ëmmer méi Leit déi Ek-
zemen hunn, déi Allergië kréien,
déi chronesch Erkrankungen
hunn. Dës Tendenz ass wierklech
steigend. Mer si gefuerdert an et
kommen ëmmer nei Erkenntnisser
iwwert d’Auswierkungen op
d’Ëmwelt. An esou engem Kontext
ass dëse Projet de loi sécherlech
ee gudden Ufank, mä en huet e
minimalistesche Charakter. Ech
géif mengen, mer sinn an där rich-
teger Richtung, mä mer sollte
schnell méi prezis ginn an och eis
d’Moyene ginn, fir dëst Gesetz
gutt ze applizéieren. Awer et ass e
wichtege Schrëtt an déi richteg
Richtung a fënnt dofir och d’Zou-
stëmmung vun der CSV.

Villmools merci!

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Georges
Wohlfart agedroen. Den Här Wohl-
fart huet d’Wuert.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dëse Projet de
loi, deen eis de Mëtteg beschäf-
tegt, ass, wéi de Rapporteur, de
Marco Schroell, gesot huet,
d’Transpositioun an d’nationaalt
Recht vun enger europäescher Di-
rektiv.

Ech mengen, et ass üblech, dass
een dem Rapporteur merci seet fir
déi Aarbecht, déi e geleescht hu-
et, mä an dësem Fall wëll ech e fé-
licitéiere fir déi kloer Aart a Weis,
an där en eng ganz komplex Ma-
tière, fir vill vun ons heibannen,
duergeluegt, erkläert an expli-
zéiert huet. 

(M. Bettendorf prend la Prési-
dence)

Mer wëssen, dass am Fong geholl
vun 1789 un, wéi duerch den Eau
de Javel déi Saach lancéiert ginn
ass, Bioziden um Maart sinn, déi
wuel eng ganz nëtzlech Saach
sinn, mä och eng Saach sinn, déi
net fräi ass vun Niewewierkungen
op dem Mënsch seng Gesond-
heet. Dat ass jo och ugeklonge
beim Jean-Marie Halsdorf. Ech
wëll net an den Detail agoe vun
deenen eenzelne Gesondheets-
schied, déi kënne beim Mënsch
optrieden no enger inadequater
Manipulatioun vun deene Sub-
stanzen, mä och bei den Haus-

déieren an och souguer bei den
Déiere am Allgemengen, fir déi si
jo am Fong geholl sollen agesat
ginn.

Mer hunn hei mat der Direktiv ze
dinn an hirem Zil: keng inakzepta-
bel Risike fir de Mënsch, d’Déier
oder d’Ëmwelt. Esou wäit esou
gutt, an et ass och richteg, dass
de Gesondheetsministère mat
sengen zoustännege Servicer 
d’Kontroll iwwert dës Substanzen
an iwwert déi positiv Lëschten -
déi och ugeschwat gi si vum Rap-
porteur -, iwwerhëlt an och zou-
stänneg ass d’Autorisatiounen.

Mä, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, déi Villzuel vun de
Produkter, ob natierleche Biozid
oder och net, déi haut um Maart
ugebuede ginn, an och d’Diver-
sitéit vun deenen aktive Substan-
zen, déi si selwer enthalen, brén-
gen et mat sech, dass zum Deel
schwéier Niewewierkungen op
d’Gesondheet vum Mënsch, mä
och onnéidegt Leiden a Péng bei
den Déiere méiglech sinn, ouni
heibäi och déi méiglech Auswier-
kungen op dat direkt Ëmfeld aus
dem A ze verléieren, zum Beispill
d’Verseuchungsgefor vun de Sa-
nitäranlagen oder och ähnlech
Problemer bei de Ventilatiouns-
systemer. Ech wëll net an den De-
tail goen, well et sinn nach Ried-
ner ageschriwwen, déi dat
sécherlech wäerte maachen.

Also ass et fir mech kloer, dass
eng grouss Virsiicht soll gebuede
sinn, och wann Effikassitéit
sécherlech vum Konsument ge-
wënscht ass. Zum Beispill bei
deene villfältege präventiven
Uwennunge géint déi Schied vun
deene Liewensmëttel, Ariich-
tungsgéigestänn, Baumaterialen,
Holz kënne betraff ginn.

Déi Iwwerwaachung geschitt 
duerch e groussherzoglecht Re-
glement, wat nom Avis vum Stats-
rot soll geholl ginn an an deem
d’Modalitéite vun dëser Iwwer-
waachung festgeluegt ginn. Ech
hunn am Prinzip domat kee Pro-
blem, mä et sinn awer zwou Saa-
chen, wou ech ganz kuerz eng
perséinlech Remarque wollt maa-
chen.

Mech stéiert et, dass an deem
Text, deen ons virläit, dat Wuert
steet: „le règlement grand-ducal
peut“, an da gëtt eng ganz Rei vu
Saachen an Dispositiounen opge-
fouert, déi an a fir sech richteg a
wichteg sinn, mä ech hätt mer
awer gewënscht, dass een e bës-
se méi e contraignant Wuert do
agesat hätt.

Zweetes, dass och doniewent
d’Méiglechkeet fir eng vereinfacht
Prozedur, déi net all dat vum Pro-
zudent verlaangt, wat an deenen
normale Prozedure virgesinn ass,
kann ugebuede gi bei Präparater
mat engem vermeintlech gerénge
Risiko. 

Ech wollt do awer emol froen, wi-
en definéiert dëse sougenannte
minimalen oder klenge Risiko? Mir
hunn iwwert déi lescht Joren du-
erch all Sparte vun der Medezin
misse feststellen, datt zum Beispill
och bei Medikamenter, déi Jor-
zéngte laang weltwäit massiv ku-
rativ agesat gi sinn a gutt Resulta-
ter haten, no enger gewëssener
Zäit awer festgestallt gouf, datt
niewent deenen normale Niewe-
wierkungen, déi bekannt ware wéi
d’Produkt op de Maart koum, op
eng Kéier sech erausgestallt huet,
datt ganz gravéierend, fir dem
Mënsch seng Gesondheet ganz
geféierlech Niewewierkunge fest-
gestallt gi sinn, an d’Medikament
vum Maart huet misse geholl ginn.
Do hunn ech perséinlech e Pro-
blem. Ech hätt léiwer gesinn, datt
mer déi Méiglechkeet net hätten,
an datt mir all neit Produkt duerch
déiselwecht Prozedur, déi am Rè-
glement grand-ducal virgesinn
ass, hätte misse lafe loossen. 

Och de Collège médical hat rela-
tiv Problemer mat dëser verein-
fachter Prozedur, well e seet, de
faible risque wier nëmmen dann
ze toleréieren, wann en am Fong

geholl genügend ënnermauert gi
wier vun deene responsablen In-
stanzen. Dat ass menger Mee-
nung no net ëmmer einfach. 

Iwwregens, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, sinn esou-
wuel de Collège médical wéi och
de Statsrot, genau wéi d’Cham-
berskommissioun enger Mee-
nung. Ech mengen, datt de Ge-
sondheetsminister soll déi potenti-
ell Konsumente genee informéie-
ren iwwert déi néideg Moossna-
men, fir sech géint Niewewierkun-
ge vun de Produkter, déi um Maart
an am Handel sinn, ze schützen. 

Zum Artikel 9 wollt ech just nach e
Wuert soen, well deen am Fong
geholl, menger Meenung no, dat
ënnersträicht, wat ech virdru ge-
sot hunn am Kontext mat deem
moindre risque. 

Am Artikel 9 gëtt gesot, datt wa
Reklamm gemaacht gëtt fir déi nei
Mëttelen, déi op de Maart kom-
men, da missten dobäi ganz kloer
och Saache stoen, fir d’Leit ze
warnen, wéi se sollen dës Produk-
ter handhaben a wéi se ze ge-
brauche sinn. Mä am Paragraph 2
ass virgesinn, datt op kee Fall
däerf Mentioun gemaach ginn,
datt dat Produkt, wat ugebuede
gëtt, e Produit biocide à faible ris-
que ass. Wa mer dat also schonn
net kënnen an der Reklamm soen
an awer dat Produkt net einfach
wëlle verbidden, ass fir mech
nach eng Kéier en Argument fir
dat, wat ech viru gesot hunn, ze
ënnermaueren. 

Nach ee Wuert, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, zu der Au-
torisatiounszäit vun zéng Joer. Dat
schéngt mer och relativ laang ze
sinn. Wann e Produkt um Maart
ass a während zéng Joer laang
kann een do net ganz vill ënnerhu-
elen, dann ass dat vum Stand-
punkt vun der Gesondheetsappro-
che net onbedéngt dat Gielt vum
Ee.

Trotz dëse Kriticken, déi ech un
der Gesetzesvirlag elo virbruecht
hunn, wëll ech awer ënnersträi-
chen, wéi och meng Virriedner et
gemaach hunn, datt et en éischte
Schrëtt ass an déi richteg Rich-
tung, ënner enger Konditioun, datt
mer éischtens emol eng total
Transparenz spille loossen, wat
d’Informatioun vum Konsument
ugeet am Kader vun engem
präventive Gesondheetsschutz,
an och zweetens, datt mer d’Moy-
enë kréien am Ministère an an de
Servicer, fir déi Kontrollen, déi do
noutwendeg sinn, kënnen duerch-
zeféieren. Wann dat de Fall sollt
sinn an den nächste Joren, an och
mat där Oplag, datt mer dat Ge-
setz hei nach eng Kéier an e puer
Joer op de Leescht huelen, kann
ech d’Zoustëmmung vu menger
Fraktioun zu dëser Ëmsetzung vun
der Direktiv bréngen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wohlfart. Den nächsten Orateur
ass den Här Alexandre Krieps.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, onsen alleréischte
Luef geet natierlech un de Rap-
porteur Marco Schroell, fir säi
komplette schrëftleche Bericht a
fir säin didaktesche mëndleche
Rapport. 

Wat bréngt ons d’Ëmsetze vun dë-
ser Direktiv an ons national Ge-
setzgebung? Wa mir de Gros vun
deene Produits biocides als Pro-
duits finis importéieren, kréie mer
méi Garantien, datt se gepréift si
ginn. Et ass ze hoffen, datt dat och
gemaach gëtt, a se besser kon-
trolléiert gi sinn op hir Geféierlech-
keet a Verträglechkeet. Also
bréngt dëse Projet de loi e besse-
re Schutz vum Mënsch a vum
Déier, e bessere Schutz vum Iesse
fir de Mënsch a fir d’Déier, an e
bessere Schutz vun inerte Mate-

rialien oder Hölzer. D’Schräiner
soe jo gewéinlech, datt d’Holz
laang schafft, wéi ons Dammen
och, an dass déi meeschtens zu
enger besserer Liewensqualitéit
vum Mënsch bäidroen. Dat Ge-
setz bréngt méi geregelt Verhält-
nisser beim Iwwerpréiwe vun der
Geféierlechkeet vun deene Pro-
duiten. 

En zweete Luef natierlech muss
onbedéngt och un d’Politik goen,
un d’Ëmweltorganisatiounen an
esouguer un d’Industrie, déi allen
dräi an de leschten 30 Joer vill
Fortschrëtter erbäigefouert hunn
an dësem Domän. Vill geféierlech
a ganz geféierlech Produite si lues
a lues verschwonnen oder wäer-
ten an Zukunft nach verschwan-
nen. 

(Interruption)

Alleguer nach net, Madame Wa-
gener, do hutt Dir Recht, mä dat
kënnt jo nach. D’Kollektivbewosst-
sënn gëtt also duerch e Gesetz,
wéi dat hei gestäerkt. Um individu-
elle Plang muss ee wuel soen, datt
deen eenzelne Bierger nach ni ge-
zwonge ginn ass, fir dës Produiten
ze gebrauchen. Et ass och haut
jidderengem erlaabt, fir sech net
ze wäschen, fir seng Kleeder net
ze botzen, fir säin Iessen zou sech
ze huelen, wat zersat ass vu
Wierm oder Gréngespoun, sech
vu Moustiquë stiechen ze loossen,
oder sech mat Esseg oder esou-
guer Brennesselspif ze desinfi-
zéieren. Ech kënnt där Beispiller
nach vill viruféieren. De Virdeel
vum Esseg ass, datt mir eng Fa-
brik am Land hunn. 

Frot ons Hausfraen, wat den Eau
de Javel hinne bruecht huet an
nach brénge wäert. De Gros vun
deene Produiten, Madame Wa-
gener, déi mer haut um Maart
hunn an am Verbrauch, bréngen
dem Mënsch keng Krankheetsge-
foren. Si bréngen heiansdo e puer
Symptomer. Déi Symptomer gi
vum Hoerausfall iwwer Hautreak-
tiounen, Kappwéi bis hin zum
décke Kapp, Nervositéit an
haaptsächlech en hypochon-
drescht Behuelen. 

(Hilarité)

Ech mengen, Dir kennt mech jo,
loosst mech dat do gesot hunn.
Wierm an aner mikrobiologesch
Killer, Här Huss, hunn dem
Mënsch an dem Déier an der Ver-
gaangenheet vill méi geschuet
wéi déi Bioziden. An heibannen
hoffen ech net, datt iergendeen
d’International vun de Kacke-
lacken a vun de Rate vertrëtt. Ver-
schidde Kolleegen hunn an der
Kommissioun bedauert, datt déi
zéngjähreg Iwwergangsperiod ze
laang ass. Ech gleewen och, datt
déi Period vläicht laang ass, mä
aus techneschen Ursaachen net
allzelaang ass. 

Leschten Enns gëllt et d’Leit opze-
fuerderen, fir spuersam mat dee-
ne Produiten ëmzegoen an se och
ënner Ëmstänn ausser Räichwäit
vun de Kanner ze halen, fir dome-
stesch Accidenter ze vermeiden.
Ech gleewen, datt d’demokra-
tesch Fraktioun ënnert dem Jean-
Paul Rippinger hei mengt, datt
dee Projet de loi e gudde Beitrag
ass fir d’Verbesserung vun de
Ekosystemer vu Mënsch an Déier,
an ech gleewen, datt et och e Bei-
trag ass, Här Di Bartolomeo, zu
enger besserer Bionomie, dat
heescht d’Gestioun vun der liewe-
ger Welt. Folglech bréngen ech
den Accord vun onser Fraktioun
zu dësem Projet. Merci villmools.

■ M. le Président.- Den
nächsten Orateur ass den Här 
Colombera, Här Colombera, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Jean Colombera
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass vläicht
net esou einfach, wéi den honora-
belen Här Krieps dat hei geschil-
dert huet.

(Hilarité générale)

Den Här Halsdorf huet vun engem
minimalistesche Charakter ge-
schwat, a mir sinn hei bei engem

Projet, wou eng Urgence ass. Dat
heescht, dee Projet hätt scho
laang missen duerchgesat ginn,
mä leider ass dat net geschitt. Dat
heescht an anere Wierder, dass
de ganze Projet hei nëmme Wand
ass.

Fir d’éischt e Merci un de Rappor-
teur vun dësem Projet, den Här
Marco Schroell, fir säi mëndlechen
a schrëftleche Bericht. Mir be-
schäftegen eis haut mat engem
Gesetzesprojet iwwer biozidesch
Produkter, wou een am Prinzip do-
madder d’accord kéint sinn, well
versicht gëtt, fir d’Gesondheet
vum Mënsch, vum Déier an
d’Ëmwelt ze schützen. U sech ass
dat eng nobel Saach.

Wa mer elo den Text méi no stu-
déieren, da gesi mer verschidde
Schwaachpunkten, déi ech hei
wëll opzielen. Och muss ee sech
d’Fro stellen, wien deen heiten
Text verfaasst huet. Op jiddfer
Fall, war et net en Expert vum Ge-
sondheetswiesen, mä et war en
Expert vum Krankheetswiesen.

Ech wéilt mat der Iwwerschrëft
ufänken a rezitéieren den Här
Schroell: Biozide, wat heescht
dat? Bio heescht Liewen, cide
kënnt vum latäinesche Wuert ci-
dere, dat heescht doudmaachen.
Biozide heescht also e Produkt
oder eng Substanz wat Liewen
doudmécht.

Här President, wann een d’Liewen
doudmécht, do kann ee schonn
d’Hingerhaut kréien. Mä et ass
mëttlerweil gewosst, dass de
Mënsch guer kee Problem huet, fir
Liewen auszeläschen. Dofir wäer-
ten héchstwahrscheinlech net vill
Leit sech dru stéieren, fir dëst 
Wuert ze gebrauchen. Ech men-
gersäits hätt éischter d’Wuert xe-
nobiotesch gebraucht. Dat
heescht liewensfriem. Also wäit
ewech vum Liewen. Wann een elo
dat Wuert Biozid am Dictionnaire
nokuckt, da stéisst een op dat 
Wuert Pestizid, also ee cheme-
sche Stoff zur Schädlingsbe-
kämpfung. Esou wäit esou gutt.

An eisem Gesetzesprojet, dee mer
haut hei virleien hunn, gëtt awer
een Ënnerscheed gemaach të-
sche Pestiziden, déi an der Land-
wirtschaft gebraucht ginn, a Pesti-
ziden, déi an den Haushälter ge-
braucht ginn. Wéi zum Beispill
Mëttele fir ze desinfizéieren, Léi-
sungsmëttel, Holzschutzmëttel an
aner parasitär Schutzmëttelen.

Et gëtt awer kee Wuert doriwwer
gesot, wat op der Aarbechtsplaz
geschitt, am Professionellen? Wat
geschitt mat deene schwangere
Fraen, déi an enger Industrie
schaffen an déi esou Léisungs-
mëttelen ausgeliwwert sinn? An et
sinn och dës lescht genannte Mët-
telen, ëm déi et sech bei dësem
Gesetzesprojet handelt. Biozid
ass also de falschen Terme.

Wa mer bedenken, Här President,
dass mer e Gesetz hunn -
nämlech d’Gesetz vum 20. Febru-
ar 1968 -, wou déi zwou Zorte vu
Pestiziden an engem Projet abe-
graff sinn, da gesi mer elo, datt
déi landwirtschaftlech Pestiziden
an de Landwirtschaftsministère
verwise ginn, an d’Haushaltspesti-
ziden an de Gesondheetsministè-
re. Dat ass eng ganz falsch Déci-
sioun, well alles wat d’Gesondheet
vun den Déieren ugeet, betrëfft
schlussendlech an der biologe-
scher Ketten och de Mënsch. An
dat hätt ni däerfe getrennt ginn.
Esou weess déi lénks Hand net
méi wat déi riets Hand mécht, an
déi riets Hand weess net méi wat
déi lénks Hand mécht.

Mä leider musse mir - an ech be-
tounen dat Wuert mussen - eng
europäesch Direktiv mat der Num-
mer 98/8/CE vum 16 Februar 1998
ëmsetzen, fir en eenheetleche
Maart ze kréien. Mir mussen also
erëm eng Kéier dat schlécken,
wat déi europäesch bürokratesch
Paperassenzentral eis opzwéngt.
Mat esou engem Europa kann ech
net a wëll ech mech net identifi-
zéieren.
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■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Colombera, dat sinn d’Länner déi
dat maachen. Net eng Zentral. Et
sinn déi eenzel Länner, déi dat ge-
maach hunn.

■ M. Jean Colombera
(ADR).- Här Fayot, ech ginn dem
Här Huss Recht, wann e seet, mir
misste selwer eis Programmer éla-
boréieren. Mir misste méi Spill-
raum kréien. Mä deen hu mer hei
net. Wéi absurd dëst Gesetz ass,
beweist d’Tatsaach, dass nëmmen
déi virgenannte Substanzen a Fro
kommen: nämlech Holzschutz-
mëttel, Desinfektiounsmëttel,
Faarwen a Lacken. Awer all aner
biozidesch Substanzen, déi an de
Medikamenter, an de kosmete-
sche Produkter oder an den Ies-
swuere sinn - wéi zum Beispill
Konservéierungsstoffer oder
Faarfstoffer -, déi si vun dësem
Gesetz ausgeschloss. An dann
téine mir déck iwwert de Schutz
vun der Gesondheet vun de Leit a
vun den Déieren.

An elo Här President, deen éisch-
ten Hummer. D’Autorisatioun vun
dëse Produkter ass nëmme méig-
lech, wann dës Produkter keng in-
akzeptabel Wierkung fir de Kier-
per hunn. Dat heescht, datt hei
vun Niewewierkunge geschwat
gëtt, wéi den Doud, Lähmungen
oder Schock, awer et gëtt guer net
vu Saachen geschwat, déi den
Här Halsdorf opgezielt huet: Ekze-
ma, Angschtzoustänn, Schlof-
stéierungen, déi eng Vergëftung
vum Nervesystem sinn.

An den Här Krieps huet hei op eng
ganz hypokritesch Aart a Weis ge-
sot dat wären Hypochonder. Do-
mat sinn ech net d’accord Här
Krieps. Mir hunn zwar alleguerten
e Remède dofir. Mir kënne sou
Symptomer mat Gëftpëllen - ent-
schëllegt Här President -, mat Me-
dikamenter behandelen, awer do-
vunner wëll ech mech ganz di-
stanzéieren. 
Et gëtt ee Low level-Beräich, an
ech ginn d’Exempel vum Ethylène
Glycol, deem seng Limite mat
0,5% duergestallt ass. Wa mer elo
een Zëmmer vu 16 m? usträichen,
Här President, dann ass de Risiko,
fir krank ze ginn, 1.000mol méi
grouss, wéi wann dat Zëmmer net
ugestrach gi wier. Trotzdem ass
d’Limite vun 0,5% awer eng Nor-
me, déi akzeptéiert ass. Domat
kann een net d’accord sinn. Dës
Produkter däerfen och keng Resi-
stenzen ausléisen, a si däerfen
och keng onnëtz Péng a Leed bei
de méi héich entwéckelte Liewe-
wiese provozéieren. 
Abee, datt mir nach am Joer 2002
mat Déieren onnëtz Experimenter
virhuelen an déi toleréieren, an dat
muss een och hei betounen, well
déi Medikamenter, déi Mëttelen,
egal wéi ee se elo hei wëllt nen-
nen, déi ginn un Déieren experi-
mentéiert, dat ass dem Homo sa-
piens offensichtlech egal.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

An elo, Här President, den zwee-
ten Hummer. Déi europäesch Di-
rektiv ass vum 16. Februar 1998.
Dës Direktiv huet dräi Annexen,
nämlech d’Annexe 1, d’Annexe
1a) an d’Annexe 1b), wou déi Bio-
ziden agedroe ginn. Dës dräi An-
nexen, déi si momentan nach ei-
del. Dat heescht, et steet nach
näischt dran. Et däerfen nëmmen
aktiv Substanzen autoriséiert ginn,
déi op deenen dräi Annexë sinn.
Dat heescht, fir de Moment kënnt
jo keng a Fro, well déi dräi Anne-
xen eidel sinn. Awer, op där ane-
rer Säit, all Produkt, wat virun dem
14. Mee 2000 um Maart war, dat
däerf ouni Problem um Maart blei-
wen, sou wéi den Här Krieps ge-
sot huet. D’Eau de Javel och. An
anere Wierder, all déi gëfteg Sub-
stanzen, wéi de Lindan, Parathion,
Formaldehyd, Quecksëlwerver-
bindungen an esou weider, déi
däerfe weiderhi gebraucht ginn.
Här President, dat schéngt mir
awer net am Sënn vun enger
präventiver Gesondheetspolitik
sinn, fir de Mënsch, d’Déieren an
d’Ëmwelt ze schützen. 

Da gëtt gesot, Här President, datt
alleguerten déi Substanzen, déi
nëmmen ee klenge Gesondheets-
risiko hunn, eng vereinfacht Auto-
risatiounsprozedur wäerten duer-
chlafen. Et soll mir, wann ech ge-
lift, een heibanne soen - an den
Här Wohlfart huet mat Recht drop
higewisen -, wat dat heescht, ee
klengen Gesondheetsrisiko? Et
ass bekannt, datt d’Additioun vu
Gëftstoffer obligatoresch zu Im-
munschwächt féiert. 

Da gëtt an dësem Gesetzesprojet
och vun engem Règlement grand-
ducal geschwat, deen nach kom-
me wäert. Mä wéini, Här Minister,
kënnt dëse Règlement grand-du-
cal? A wat wëllt Dir domadder
soen? Mir haten awer och festge-
halen, datt mer kee Gesetz méi
géife stëmmen, ouni datt de Rè-
glement grand-ducal annexéiert
wier.

Mam Artikel 12 hunn ech och
meng Schwieregkeeten. Do steet
geschriwwen, datt de Minister dé-
cidéiert, datt verschidden Infor-
matioune vertraulech kënne be-
handelt ginn, an net ënnert d’Leit
däerfte kommen. Dat schéngt mer
awer ee ganz onglécklechen Arti-
kel, Här Minister. Et wär besser
gewiescht, fir op dësen Artikel ze
verzichten. Op jiddfer Fall, Här Mi-
nister, hätt ech gären eng ganz of-
fiziell Stellungsnahm zu dësem Ar-
tikel.

Wat heescht hei eng vertraulech
Informatioun zwëschen dem Hier-
steller vun engem Produkt an dem
zoustännege Minister? Erkläert eis
dat wann ech gelift, Dir sidd jo be-
reet zum Dialog an zur Transpa-
renz. D’Fazit vun dësem Gesetze-
sprojet ass, datt dëse Gesetze-
sprojet zevill restriktiv ugeluegt
ass, hyperselektiv ass an e mini-
malisteschem Charakter huet.

Och ass dëse Gesetzestext ee
weidere Schratt zu engem zentra-
liséierten Europa, vun deem mir
eis als ADR distanzéieren. Dëse
Gesetzestext ass geduecht, fir
d’Leit ze berouegen. Et ass awer
eng falsch Sécherheet. Dëse Ge-
setzestext erlaabt weider Fuer-
schung ze bedreiwen um Bockel
vun den Déieren als Versuchskar-
nickel. 

Weider schwätzt d’Direktiv
98/8/CE vu positive communautai-
re Lëschten. Wann ech de Begrëff
positiv Lëscht héieren, Här Presi-
dent, da geet bei mir e Warnsignal
un. Mir wësse ganz genau, wat déi
positiv Lëscht vun de Medikamen-
ter eis hei zu Lëtzebuerg bruecht
huet, nämlech dass d’homeopa-
thesch Medikamenter net méi
zréckbezuelt ginn. Hoffentlech
wäert déi positiv communautaire
Lëscht sech vun deene genmani-
puléierte Virusen oder Mikroben
distanzéieren. Et wär net onméig-
lech, an och net contraire zu dë-
sem Gesetz, wann esou genmani-
puléiert Mikroorganisme géifen
agesat ginn.

Hei ass an Zukunft alles méiglech.

Här President, ech hunn e ganz
onwuelt Gefill, wann ech dëst Ge-
setz liesen. Ech géif menger Frak-
tioun proposéieren, wéinst esou
vill Ongereimtheeten, dëst Gesetz
ofzelehnen, obschonn dat Gesetz
vläicht gutt ass.

(Brouhaha général)

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Also neen, entweder et
ass gutt oder et ass net gutt.

■ M. Jean Colombera
(ADR).- Am Prinzip ass et gutt,
Här Di Bartolomeo, et soll een ep-
pes maache fir déi preventiv Me-
dizin, mä esou wéi dat Gesetz hei
duergeluegt ginn ass, domat kën-
ne mir net d’accord sinn. Ech géif
menger Fraktioun proposéieren, fir
dat Gesetz hei ofzelehnen. Merci.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Als nächs-
te Riedner ass den Här Jean Huss
agedroen. Den Här Huss huet 
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Projet de loi
4856 baséiert op der EU-Direktiv
98/8/CE, déi op de 16. Februar
1998 datéiert ass an déi eigent-
lech hätt missten innerhalb vun
zwee Joer ëmgesat ginn.

D’Zil vun dëser Direktiv ass d’Ré-
glementatioun vun der Zouloos-
sung vu Bioziden, dat heescht
haaptsächlech vun Désinfectant-
en, Holzschutzmëttel, Insektiziden
an esou virun an Innenraim, dat
heescht doheem an der Wunnéng
oder a Büroen. Et soll sech ëm
ronn 1.400 verschidde Wierkstof-
fer handelen, woubäi dann eng
sou genannte Positivlëscht vun
akzeptéierte Produite soll erstallt
ginn.

Zu dësem Projet, zu dëser Direktiv
kann een am Fong zwou méiglech
Haltungen hunn. Et kéint een
éischtens soen, dass et skan-
daléis ass, dass et bis zu dësem
Dag iwwerhaapt keng Regelunge
fir Bioziden an den Innenraim ginn
ass. Dat ass e Skandal, wann ee
weess, dass duerch déi Absenz
hei am Land honnerte vu Leit an
am Ausland, an de gréissere Län-
ner, wahrscheinlech zéngdausen-
den, wann net honnertdausende
vu Leit duerch esou Bioziden, wéi
zum Beispill Holzschutzmëttel, an
hirer Gesondheet dramatesch ge-
schiedegt gi sinn. Et kann een na-
tierlech och, wann een déi Saach
méi positiv gesäit, soen: Okay, et
ass bis haut näischt geschitt, mä
elo geschitt jo endlech eppes an
et ass gutt, dass iwwerhaapt
endlech eppes geschitt.

Bon, als Politiker ass et natierlech
kloer, dass een ëmmer Verbesse-
runge vu schlechte Situatioune
soll ënnerstëtzen, wat eis - dat
muss ech awer hei soen - an dë-
sem Fall ganz schwéier fält, well
d’Verbesserungen an dësem Pro-
jet de loi an an dëser Direktiv,
zwar an déi richteg Richtung wei-
sen, awer fir eis bei Wäitem net
wäit genuch ginn, a well eng Rei
vun Dispositiounen a Punkten dra
sinn, déi fir eis strictement inak-
zeptabel sinn. Dat ass de Grond,
firwat dass mir net fir déi Direktiv
wäerte stëmmen. Mir stëmmen net
dogéint, mä mir wäerten eis aus
deene Grënn enthalen. Mä
wourëmmer geet et iwwerhaapt
bei dëser Diskussioun?

Dir Dammen an Dir Hären,
schonns ufanks vun den 80 Joren
sinn an e puer Länner ronderëm
eis Gesondheetsproblemer opge-
taucht a Relatioun mat Chemikali-
en, déi an Haushalter oder Büroen
agebaut gi sinn, zum Beispill du-
erch Insektiziden, Désinfectanten,
Holzschutzmëttel an esou virun,
oder déi an den Haiser versprëtzt
gi sinn. Den éischte grousse Ver-
braucherschutz- a Gesondheets-
skandal an deem dote Kontext
war an Däitschland, an zwar dee
berüchtegten Holzschutzmëttel-
prozess ëm de Stoff Pentachlor-
phenol, en Holzschutzmëttel aus
den 80er Joren, wou zéngdausen-
de vu Leit an Däitschland do-
duerch geschiedegt gi sinn an hi-
rer Gesondheet. Och hei zu Lëtze-
buerg si Leit - dat ass eis bekannt
- geschiedegt ginn eleng duerch
deen dote Stoff an hiren Haiser.

Ongeféier vun 1990 un ass allge-
meng ëmmer méi staark vun In-
nenraumbelastungen oder vu
Wunngëfter geschwat ginn. Am
englesche Sproochgebrauch huet
dat geheescht Indoor pollution
oder Sick-Building-Syndrom.
Trotzdeem, an dat ass skandaléis,
ass elo zéng Joer laang, vun 1990
un, obscho vun Indoor pollution
geschwat ginn ass, näischt ge-
schitt. Elo eréischt, iwwert dës eu-
ropäesch Direktiv an iwwert dëse
Projet de loi, soll et zu gesetzle-
chen Zouloossungsbeschränkun-
gen oder Regelunge kommen, ob-
schonn an deene leschte Joren

d’Leit an de renovéierte Wunnen-
ge krank gi sinn, an dat geschitt
och nach haut an de Wunnengen.

Ech erlabe mer Iech e puer Fakten
an Zuelen ze nennen, fir d’Be-
laaschtung vu ville Wunnengen
hei am Land mä och europawäit,
mat dëse gëftege Stoffer ze illus-
tréieren. Ech hunn eng kleng Zei-
tungsnotiz hei vum 28. Mee 2002
aus enger däitscher Zeitung iwwer
eng Etüd vum World Wide Fund
for Nature a vun der Verbraucher-
zentral vun Nordrhein-Westfalen,
an ech zitéieren: „Die deutschen
Haushalte sind mit hochgiftigen
gesundheitsschädlichen Chemi-
kalien verseucht.“ An där klenger
Notiz gëtt virun allem vu Bioziden
a Wunnraim geschwat, zum Beis-
pill vu Mëttelen zur Schädlings-
bekämpfung oder vu Mëttelen, déi
an Teppecher enthale sinn, Per-
methrin an esou virun, déi souguer
Wollsiegel gepréift sinn, déi an-
scheinend och ganz staarkt solle
sinn, déi awer a Wierklechkeet Py-
rethroiden degagéieren.

Eng zweet kuerz Notiz: Laut re-
zente Moossunge vum däitsche
Bundesbauministerium, emol net
vum Ëmweltministerium oder vum
Gesondheetsministerium, sinn an
de Feinstëbser an an der Loft vun
de Wunnraim an däitsche Wun-
nenge méi wéi dausend gëfteg
Substanze festgestallt ginn. 
D’Moyenne vun deene Wunnen-
gen, déi ënnersicht gi sinn, huet
erginn, dass d’Loftbelaaschtung
duerch d’Feinstëbser an der Wun-
neng selwer, also d’gazeuse Be-
laaschtung, sechs- bis aachtmol
méi héich war wéi an der Ausse-
loft. Ech mengen, dass esou Be-
laaschtungen an engem Wunn-
raum awer missten ze denke ginn,
fir da vläicht eng Iddi méi wäit
denken ze kënnen, wéi dat den
honorablen Här Krieps hei ge-
maach huet, dee vun Hypochon-
der geschwat huet. 

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Dat waren Är däitsch Kolleegen,
déi Gréng. Déi sëtzen dach an der
Regierung. Wat maachen déi da
géint déi dote Problematik?

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Ech géif soen, Här
Krieps, dass déi däitsch Gréng an
där dote Saach mat Sécherheet
vill méi gemaach hunn, wéi Är De-
mokratesch Partei hei zu Lëtzebu-
erg. Si hunn a mengen An nach
net genuch doranner gemaach,
ganz einfach, well et wierklech,
wéi den Här Schroell richteg gesot
huet, eng komplex Problematik
ass. Dat ass ganz richteg, mä si
sinn awer dobäi a si sinn déi
Kraaft an Däitschland, déi am
meeschten op deem doten Terrain
geschafft huet a schafft.

En drëtte kuerzen Hiweis, Här
Krieps: Zënter 1994 huet hei zu
Lëtzebuerg d’Lëtzebuerger
Ëmweltambulanz am Ministère de
la Santé ronn 350 bis 400
Wunnénge pro Joer op Bioziden
ënner anerem ënnersicht. Och hei
zu Lëtzebuerg si ganz heefeg Be-
laaschtungen an den Haiser mat
Bioziden, zum Beispill mat
Pentachlorphenol, mat Lindan
oder mat Pyrethroidë festgestallt
ginn, an neierdéngs och mat ane-
re Substanzen, wéi Flammschutz-
mëttel, Weichmacher an esou vi-
run, déi d’Gesondheet schiedege
kënnen.

Vläicht eng Zuel, fir Iech deen
Aspekt vun den Holzschutzmëttel
ze illustréieren. Um europäesche
Marché si 1.500 verschidden
Holzschutzmëttel ongepréift op
Gesondheetsschied am fräie Ver-
kaf. Elo eréischt soll ugefaange
ginn esou Mëttelen ze préifen, fir
se zu enger Zouloossung ze brén-
gen. Dat sinn d’Realitéiten.

Véierte Punkt: Net nëmmen, dass
hei zu Lëtzebuerg an de Wunnen-
gen héich Konzentratioune fonnt
gi si vun esou Substanzen, mä hei
zu Lëtzebuerg ass et zu deem
komm, wat den honorablen Här
Halsdorf gesot huet, dass ëmmer
méi Krankheeten opkommen, déi
a Relatioun mat deene Wunnraum-
belaaschtunge stinn. Zum Beispill

gëtt et ëmmer méi staark Polyneu-
rophatien, dat heescht Nervesy-
stembelaaschtungen, awer och
Immunstéierungen, Allergien, 
Kriibs, an esou virun. Och psy-
chesch Belaaschtungen, déi do-
madder a Relatioun bruecht kën-
ne ginn, sinn hei a Lëtzebuerg op-
getratt. 

Mir hunn neierdéngs déi éischte
Fäll vun der sou genannter Multi-
ple chemical sensitivity, dat
heescht, wou Dir Leit hutt, déi och
Ären Eau de Javel, Här Schroell,
emol net méi kënne richen, déi
deen emol net méi verdroen. Dat
sinn, Gott sei Dank, nach Eenzel-
fäll, mä mir kenne bei AKUT hei
am Land perséinlech eng Rei vu
Fäll, déi esou wäit sinn, dass si iw-
werhaapt keng Chemikalië méi
verdroe kënnen.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Entschëllegt, Här Huss, Dir
kënnt jo awer net soen, dass um
Niveau vum Contrôle vun de
Wunnéngen näischt geschitt wär.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här Wagner, ech hunn
elo just gesot, dass eppes ge-
schitt ass. Ech hu gesot, dass all
Joer Wunnéngen ënnersicht gi
sinn, an dass dobäi Saachen er-
ausfonnt gi sinn. Ech hunn Iech jo
elo kee Reproche gemaach. Ech
hu gesot, dass Wunnéngen dorop
ënnersicht gi sinn, an dass et fest-
gestallt ginn ass. Dat heescht de
Problem besteet. Ech soe just: Et
ass skandaléis, dass déi Saachen
während zéng Joer festgestallt gi
sinn, dass awer näischt ënnerholl
ginn ass, fir dem Problem entgéint
ze wierken, dass keng Preven-
tioun gemaach ginn ass, weder
hei a Lëtzebuerg nach um eu-
ropäesche Plang, fir ze verhënne-
ren, dass esou Substanzen iwwer-
haapt kënnen an d’Haiser gelaan-
gen.

Fënnefte Punkt: Well ech niewent
mengem Deputéiertemandat zën-
ter zéng Joer elo bei AKUT an der
Berodungsgrupp schaffen, weess
ech an hunn ech konkret gesinn,
wat d’Gesondheetsschied si vu
Leit, déi ënner Wunngëfter gelid-
den hunn a wat fir e perséinlecht
Leed déi Betraffen hu misste mat-
maachen. Si hunn net nëmmen hir
Gesondheet geschiedegt gesinn,
mä si hunn heiansdo ganz deier
Sanéierunge vun hiren Haiser, vu
Wunnraim a vu Schlofzëmmeren
misste maachen, wat si d’An aus
dem Kapp kascht huet. Hir Ge-
sondheet war trotzdeem geschie-
degt. Ech mengen, dat si Fakten,
déi mir mussen an deem dote
Kontext festhalen.

Eppes, Här Wagner, fir Iech dann
nach méi entgéint ze kommen. Et
ass dofir begréissenswäert, sou-
guer absolut begréissenswäert,
dass Dir et ënnerstëtzt hutt, dass
hei a Lëtzebuerg eng Partie Me-
deziner konnten eng ëmweltme-
dezinesch Weiderbildung maa-
chen. Et sinn der elo 23, déi vun
Iech den Diplom iwwerreecht kritt
hunn ufanks Oktober. Dat ass eng
absolut begréissenswäert Initiativ,
déi weist, dass vun Iech, minde-
stens am Ënnerscheed zum Här
Krieps, déi Problematik vun der
Ëmweltmedizin seriö geholl gëtt.

Et ass gutt esou, dass déi Medezi-
ner déi Ausbildung kritt hunn, mä
vill besser wier, an eisen An, oder
mindestens grad esou wichteg,
awer och preventiv dofir ze suer-
gen, dass d’Leit net méi duerch
Wunngëfter kënne krank ginn. Wat
heescht preventiv handelen? Dat
heescht esou Substanze wéi Bio-
ziden, däerfen net zougelooss
ginn, wa si an Innenraim Mënsche
krankmaachen.

Bis elo ass, wéi gesot, praktesch
alles do erlaabt gewiescht. Et war
en totale Fräiraum fir d’chemesch
Industrie, fir egal wat op de Mar-
ché ze bréngen, mat egal wat, wat
op den Etiquetten huet dierfe
stoen, bei Produiten déi staark
nerveschiedlech ware stoung
dann nach Biokill op der Etiquette,
obwuel Pyrethroiden dran enthale
sinn.
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Bon, ech hunn am Ufank gesot,
wourëmmer et beim Projet konkret
geet, nämlech ëm en neit Zouloos-
sungsverfahren an och ëm eng
esou genannte positiv Lëscht vun
den zougeloossene Bioziden. Ech
hunn och gesot, datt mer zumin-
dest elo en éischte richtege
Schrëtt maachen an eng richteg
Richtung. Et sinn an där Direktiv
an am Projet och eng Rei positiv
Punkten op déi ee kann hiweisen. 

Ech fannen, fir der nëmmen zwee
erauszegräifen, et positiv, datt
mindestens an der Direktiv am Ar-
tikel 3.7 vun der Kommissioun ge-
sot gëtt, datt misst drop higewierkt
ginn, fir de Biozidgebrauch op e
strikte Minimum anzeschränken.
Och fannen ech et positiv, datt am
Artikel 32 vun der Direktiv iwwert
d’Clause de sauvegarde den een-
zele Staten et erlaabt gëtt, e Pro-
duit am Gebrauch ze limitéieren
oder ganz ze verbidden, wann
d’Vermutung an deem Stat konnt
begrënnt ginn, datt et zu Gesond-
heetsschied duerch dee Produit
géif kommen. Mä, dësen éischte
Schrëtt an déi richteg Richtung
geet eis, wéi gesot, bei wäitem net
wäit genuch.

Deene positive Punkte stinn aller-
déngs eng Rei vun negative Punk-
te vis-à-vis, déi vun enger Rei vu
menge Virriedner och schonn hei
virbruecht gi sinn. An eisen Ae si
grondsätzlech all chemesch Biozi-
de problematesch an et wier drén-
gend noutwendeg, also preventiv,
fir d’éischt emol eng Kéier eng In-
formation globale ze maachen,
breet ugeluegten Informatiouns-
campagnen ze maache par rap-
port zu der Opinion publique, fir
d’Leit ze warne virun engem Ge-
brauch vu Produiten, déi wier-
klech hir Gesondheet kënne
schiedegen. An zwar esouwuel
am Haus wéi och am Hobby-
beräich, wou d’Leit esou Saachen
asetzen, oder zum Beispill am Vir-
gäertchen, wou se sprëtzen, awer
jee nodeem wéi d’Wandrichtung
ass, kommen duerch déi oppen
Terrassendier, d’Produiten an
d’Haus eran.

Déi eenzeg gutt Bioziden, a men-
gen Aen, déi et gëtt, dat sinn déi
Bioziden, déi iwwerhaapt net ge-
braucht ginn.

En zweete Punkt, an dat ass eis
Aschätzung, bleift, och mat där
virleiender Direktiv a mat dësem
Projet de loi, de Verbraucher-
schutz an de Gesondheetsschutz
absolut onkomplett. Et gëtt keen
ausreichende Schutz vum Immun-
system an dem Nervesystem vun
de Mënsche garantéiert.

En drëtte Punkt -wat dräi Virried-
ner scho gesot hunn -, an ech sinn
do absolut d’accord, zum Beispill
mam Här Wohlfart, och mam Här
Colombera, dat sinn déi souge-
nannte Substances à faible toxi-
cité, déi sollen iwwer Procédures
d’autorisation simplifiées kënnen
op de Marché kommen. Dat ass fir
eis inakzeptabel, well d’Definitioun
vun der sougenannter faible toxi-
cité absolut onkloer an zweiwel-
haft ass. Esou ginn zum Beispill
vun der chemescher Industrie Py-
rethroiden als praktesch harmlos
duergestallt, während op där ane-
rer Säit kritesch Toxikologen an
Ëmweltmedeziner vun engem héi-
jen neurotoxesche Potenzial
schwätzen. Se bréngen dës Sub-
stanzen heefech mat Krankheeten
a Relatioun.

Véierte Punkt, dee mer keng Ze-
friddenheet gëtt, dat sinn d’Test-
methode mat deenen d’Toxicitéit
vun de Substanzen évaluéiert
gëtt. Déi ginn an den Annexë be-
schriwwen. Wat gëtt do gesot? Do
gëtt eng Rei vu positive Punkte
natierlech och erwähnt, et gëtt op
Kriibs ënnersicht, et gëtt ënner-
sicht ob se Ierfschied kënne maa-
chen, et gëtt ënnersicht, ob et
Sensibiliséierung ass an esou vi-
run. Dat sinn alles ganz richteg
Saachen, noutwendeg Saachen.
D’Neurotoxicitéit misst, an eisen
Aen, vill méi staark an dësem
Beräich ënnersicht ginn.

Déi Tester, wéi ginn déi gemaach?
Den Här Colombera huet scho vun
den Déiereversucher geschwat.
Déi Tester ginn haaptsächlech an
Déiereversich iwwert d’Fidderung
gemaach. Dat heescht, d’Déiere
kréien déi Substanzen an 
d’Fudder gemaach an da friesse
se dat. Oder et ginn Tester mat
Zellkulture gemaach, mä dat sinn
haaptsächlech d’Kuerzzäitver-
sich, an zwar Kuerzzäitversich un
enger eenzeger Substanz.

D’Realitéit vu Wunnraumbelaasch-
tunge mat Bioziden, an och mat
anere Stoffer, ass awer komplett
anescht. D’Expositioun vun de
Leit, vun de Kanner an hire Schlof-
zëmmer ass praktesch ni déi vun
enger eenzeger Substanz, mä et
ass praktesch ëmmer e Substanz-
gemësch. E Mix vu verschiddene
Bioziden an anere Chemikalien,
oder och ganz oft Léisungsmëttel,
wou mer d’Synergien dovun an
d’Kombinatiounswierkung mol
haut net kënnen évaluéieren, mä
déi awer krank kënne maachen.

D’Expositioun verleeft och net wéi
am Déiereversuch iwwert
d’Bäimëschung vu Fudder, mä bei
de Leit an hiren Haiser haapt-
sächlech iwwert d’Anotmen, iw-
wert d’Inhalatioun, zum Beispill
bei Holzschutzmëttel. Inhaléiert
Holzschutzmëttel si vill méi ge-
féierlech, wéi dat iwwert gefiddert
Mëttelen an engem Déierefudder
de Fall ass, well duerch d’Otmung
kommen déi Produkter direkt an
de Nervesystem a schiedegen
dann den Nerven- an den Immun-
system.

Doniewent kënnt, datt beim Déier
Kuerzzäitversicher do sinn, an
datt de Mënsch, deen awer kon-
kret engem Léisungsmëttel-
gemësch oder engem Biozid-
gemësch ausgesat ass, jorelaang
deemselwechte Gemësch ausge-
sat ass, a sengen Zëmmeren an a
sengem Schlofzëmmer, während
am Déiereversuch dat nëmme ku-
erz ass, sou datt een déi Saachen
iwwerhaapt net ka vergläichen.
Wann ee seet vum Déiereversuch
hier ass et net geféierlech, dat ge-
et mir net duer, fir ze soen, datt dat
och fir de Mënsch net geféierlech
ass.

E véierte Punkt vu Kritiken, dee fir
eis inakzeptabel ass, ass deen,
deen och schonn erwähnt ginn
ass, nämlech de Problem vun den
Iwwergangszäiten am Artikel 19
vum Projet de loi. Iwwergangszäi-
te fir déi al Bioziden, déi also nach
däerfe bis 2010 um Marché blei-
wen. Dat bedeit am Kloertext, datt
all déi al Substanzen, déi dausen-
de Leit noweisbar krank gemaach
hunn, nach aacht Joer elo solle
weider kënne fräi verkeeflech sinn
an nach aacht Joer solle weider
kënnen nei Leit krank maachen.
Dat ass fir eis inakzeptabel.

Wann een e Problem huet vun Iw-
wergangszäiten, wann dat seriö
soll si vun Iwwergangszäiten,
dann hätt ech mer kënne virstel-
len, datt een hätt kënne soe even-
tuell zwee Joer, oder mol nach
dräi Joer Iwwergangszäit. An da
Schluss. Awer net nach bis an
d’Joer 2010. Och dat ass ee
Grond, firwat datt mir déi dee Pro-
jet net kënne stëmmen.

E weidere Punkt, fir dat ze illust-
réieren an –  ech si gläich fäerdeg,
och wann ech Iech nervös maa-
chen -, fir zum Deel d’Absurditéit
vun dëser Direktiv hei ze illustréie-
ren. Dräi Beispiller nëmmen. Et gi
beispillsweis zwee héichge-
féierlech Pestiziden, also Biozi-
den, nämlech de Lindan an de
Methoxychlor. Déi däerfen ab
d’Halschent dësem Joer an der
Landwirtschaft, also dobaussen
an der Loft, net méi gesprëtzt
ginn. Awer an der Schädlings-
bekämpfung doheem, an den ee-
gene Raim, an der eegener
Wunnéng, oder am Holzschutz-
mëttel, do bleiwen déi Substanzen
erlaabt, Dat ass fir mech eng Ab-
surditéit.

Dat selwecht gëllt fir deen anere
Stoff, fir een berühmte Pyrethro-
ide, de Permethrine, wou genau
déi selwecht Situatioun do ass. An
der Landwirtschaft däerf en net
méi agesat ginn, awer doheem am
eegene Schlofzëmmer, do ka rou-
eg domadder gesprëtzt gi géint
d’Insekten. Dat ass fir mech eng
Absurditéit déi weist, wat fir eng
Widderspréch och nach an dëser
Direktiv dra sinn.

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

Här Scheuer, ech erlaben Iech
wierklech hei mir net nozelausch-
teren, wann et Iech net gefält, wat
ech hei soen. Ech kann Iech nëm-
me soen, wann Der Iech...

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech wëll elo net widderhuelen, wat
Der gesot hutt.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- …eng kleng Iddi iwwert
dëse Sujet informéiert hätt, esou
wéi Äre Spriecher, deen hei ge-
schwat huet, den Här Wohlfart, da
wéisst Der, datt ech hei kee Blöd-
sinn schwätzen, mä datt dat Rea-
litéite sinn.

(Interruptions)

E leschte Kritikpunkt, Dir Dammen
an Dir Hären, ass den Artikel 20
vum Gesetz, deen och vum Här
Halsdorf richtegerweis hei zitéiert
ginn ass, wou et nämlech dem Mi-
nistère vun der Santé elo erlaabt
ass, fir bis zu véier Expären direkt
anzestellen. Dat ass, an eisen
Aen, absolut an dréngend nout-
wendeg, well mir der Meenung
sinn, datt net nëmmen Äre Minis-
tère, Här Gesondheetsminister,
mä och de Statslabo personal-
méisseg gesinn nach ganz staark
ënneréquipéiert sinn, an datt do
wierklech dréngend misst eppes
gemaach ginn, fir och esou eng
Direktiv kënne seriö ze kontrolléie-
ren, duerchzesetzen an ëmzeset-
zen, fir datt dat iwwerhaapt méig-
lecht kënnt ginn.

Vun eis aus hätt Der all Ënnerstët-
zung, déi véier Leit direkt ze 
sichen a se anzestellen, och wann
Der misst op den auslännesche
Marché goen, fir do en Toxikolog
oder e Biolog anzestellen. Dat
wier an deem Fall ganz egal.
Wann een eng Direktiv duerch e
Projet wëllt ëmsetzen, da muss ee
sech d’Moyene ginn, fir dat ze
maachen. Da braucht Der dat Per-
sonal, fir dat ze maachen. Och do
sot Der, mer kucken emol, mer
waarden emol of, mer kucken
emol fir an een, zwee Joer. Dat ass
fir eis keng Haltung, déi seriö ass.

Bon, dat, Dir Dammen an Dir
Hären, sinn déi véier Haaptpunkte
vu Kritik déi mer un där Direktiv an
och un dësem Projet de loi hunn.
Et geet zum Deel an eng richteg
Richtung, datt iwwerhaapt elo mol
eppes gemaach gëtt, mä et geet
eis net wäit genuch. Et si Widder-
spréch dran, et si Feeler dran, an
aus deem Grond kënne mer déi
Direktiv, dee Projet, esou net
stëmmen. Mir wäerten eis duerfir
dobäi enthalen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Gesondheetsmi-
nister Carlo Wagner.

■ M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll mech rela-
tiv kuerz faassen. Ech wëll fir
d’éischt selbstverständlech och
dem Rapporteur fir deen excellen-
ten an explizite Rapport félicitéie-
ren.

Erlaabt mer vläicht e puer Umier-
kungen. Dat éischt, dat ass, an
dat ass schonn ervirgeklongen,
dass et effectivement e Projet de
loi ass, dee komplex a schwéier
ass. Ech muss och soen, dass
mer dofir net sollen d’Prétentioun
hunn, bei deem heite Projet de loi
alles esou gemaach ze hunn, wéi

et hätt sollte sinn. Ech mengen
éischter, mir kéinte soen, mir hät-
ten dat gemaach no eisem besch-
te Kënnen a Wësse vun dësem
Moment. Il va de soi, dass een no
enger gewëssener Erfahrungszäit
vläicht muss verschidde Redres-
sementer an esou engem komple-
xe Projet de loi virhuelen.

Zweetens, et ass awer och ge-
schwat ginn haaptsächlech iwwert
déi Produits à faible risque, déi jo
kënnen duerch eng Procédure
simplifiée, dat heescht duerch e
Règlement grand-ducal festgesat
ginn. Selbstverständlech kann ee
mat där Saach net averstane sinn.
Ech wollt awer dat éierbaart Parla-
ment hei drop hiweisen, dass déi
Procédure simplifiée an der Direk-
tiv selwer virgesinn ass, dass et
also net eng Erfindung ass vum
Minister, respektiv vun anere Leit.

Déi drëtt Saach, vun där geschwat
ginn ass, dat ass déi Période tran-
sitoire vun zéng Joer fir bestehend
Bioziden. Selbstverständlech ass
dat relativ laang. Et muss een op
där anerer Säit awer och soen, vu
dass déi Direktiv hei jo scho vum
14. Mee 2000 u leeft, sinn et en
fait keng zéng Joer méi, mä et
sinn nach just siwen an en halleft
Joer. Ech mengen, och souguer
do ass d’Direktiv explizit dran.
Deen Délai ass och net hei vu Lët-
zebuerg esou erfonnt ginn, dee
steet an der Direktiv.

Véiertens sinn awer och eng Rei
vu Recommandatioune komm vun
där enger oder vun där anerer
Fraktioun, wou ech muss soen,
datt ech hinnen net all muss On-
recht ginn. Wéi gesot, mir musse
fir d’éischt e bësselche léiere bei
dësem Gesetz. Ech sinn och iw-
werzeegt, dass mer duerno wäer-
ten d’Saache sensiblement ver-
besseren, wann dat sollt néideg
sinn.

Eng Saach awer schéngt mer ef-
fectivement ganz wichteg ze sinn,
dat ass déi vun der Informatioun
un de Public, dass de Public op
alle Fall ëmmer no eisem beschte
Wësse renseignéiert gëtt, wat
kënnt geféierlech sinn a wat net.

Dat gesot, Här President, géif ech
all deenen Honorabele merci
soen, déi dëse Projet de loi, wou
et trotzdeem ervirgeklongen ass,
dass et e Schrëtt an déi richteg
Richtung ass, wäerte stëmmen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Diskussioun
ass elo ofgeschloss a mir kommen
zur Lecture vun den Artikele vum
Projet de loi 4856 a stëmmen driw-
wer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 21 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, domat
hätte mer d’Lecture vun den Arti-
kelen ofgeschloss a mir kéimen
zur Ofstëmmung iwwert dat virlei-
end Gesetz.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déijéineg déi dofir si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen, oder
si enthale sech.

De Projet de loi 4856 ass ugeholl
mat 47 Jo-, 7 Nee-Stëmmen a 6
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Lucien Clement), Lucien 
Clement, Marcel Glesener (par M.
Claude Wiseler), Jean-Marie 
Halsdorf, Norbert Haupert (par
Mme Nelly Stein), Ady Jung, Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank (par M.
Fred Sunnen), M. Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Patrick Santer (par M. Marco
Schank), Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. 
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, 
Lucien Weiler (par M. Ady Jung) et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jean-
not Belling (par M. Gusty Graas),
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, 
Emile Calmes (par M. Niki 
Bettendorf), Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo 
Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Mars
Di Bartolomeo), Alex Bodry, Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, 
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par M. Alex Bodry),
MM. Jos Scheuer, Georges 
Wohlfart et Marc Zanussi (par M.
Ben Fayot).

Ont voté non: MM. Jean 
Colombera, Gast Gibéryen, 
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia (par M.
Camille Gira), Camille Gira, Jean
Huss et Mme Renée Wagener (par
M. François Bausch);

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

17. Demandes en natu-
ralisation
Als nächste Punkt vun eiser Da-
gesuerdnung hu mer d’Naturalisa-
tiounen, dofir muss ech elo de
Huis clos ausschwätzen.

De Huis clos ass ausgesprach.

***
Mir huelen déi öffentlech Sitzung
erëm op.

D’Chamber ass mat 43 Demandes
en naturalisation saiséiert ginn. Si
huet an hirer net öffentlecher Sit-
zung 43 Demandes en naturalisa-
tion mat Dispens vum zweete Vote
constitutionnel ugeholl. Sou wéi
d’Gesetz vum 7. Juni 1989 iwwert
d’Nimm a Virnimm vun de Persou-
nen, déi d’Lëtzebuerger Nationa-
litéit kréien, et virgesäit, huet
d’Chamber sech ebenfalls mat 8
Ännerunge vun Nimm a Virnimm
averstanen erkläert.

Liste des nouvelles deman-
des en naturalisation adop-
tées par la Chambre des Dé-
putés le 3 décembre 2002

1. BALOGH Sandor Balint, né le
27 mars 1954 à Kunmadara (Hon-
grie), demeurant à Soleuvre

2. BARBOSA MOREIRA Maria 
Manuela, née le 20 mars 1963 à
Campo/Valongo (Portugal), de-
meurant à Differdange

3. BARTOHOLOMEES Juthi, née
le 17 mai 1978 à Calcutta (Inde),
demeurant à Bettembourg

4. BAUTISTA MARTE Elizabeth
Antonia, née le 7 avril 1963 à San-
to Domingo (République Domini-
caine), demeurant à Luxembourg

5. BERNARD Jean Baptiste Ray-
mond, né le 28 mai 1937 à Marte-
lange (Belgique), demeurant à
Dudelange

6. COCCIA Sandro Giuseppe, né
le 6 mai 1972 à Esch-sur-Alzette,
demeurant à Belvaux

7. CORREIA Joana Maria, née le
25 juin 1970 à Santo Crucifixo
(Cap Vert), demeurant à Esch-sur-
Alzette

8. D’HERBAIS DE THUN Fabian,
né le 25 juillet 1975 à Uccle (Bel-
gique), demeurant à Dickweiler

9. DA FONSECA GOMES  Alex-
andrina, née le 2 mai 1963 à San-
to Antonio das Pombas/Paul (Cap
Vert), demeurant à Differdange

10. DA SILVA FERREIRA Miguel
Antonio, né le 22 mars 1973 à
Mortagua (Portugal), demeurant à
Bissen
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ir-
gendwellech Matdeelung ze maa-
chen?

(Négation)

1. Communication
Ech hunn der Chamber folgend
Matdeelung ze maachen:

Madame Erna Hennicot-Schoep-
ges, Ministre des Travaux publics,
a déposé en date du 4 décembre
2002, le 

- Projet de loi 5063 relatif à l’adap-
tation budgétaire du projet d’ex-
tension du Lycée technique des
Arts et Métiers à Luxembourg-
Limpertsberg.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann elo zum Rapport
vun der Finanzkommissioun iw-
wert de Projet de loi 5000, de
Statshaushalt vum Joer 2003. 

D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorablen Här
Emile Calmes.

2. 5000 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’Etat pour
l’exercice 2003
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wann een de
Budget analyséiert, da brauch
een eng ganz Partie Instrumenter,

fir dat kënnen ze maachen, Instru-
menter, déi objektiv musse sinn,
an Instrumenter, déi eis erlaben
d’Fakten an d’Situatioun, déi wirt-
schaftlech an déi finanziell, vum
Land ze analyséieren. Dat
heescht also, dass mer net dierfen
de Feeler maachen, weder a gud-
den nach a schlechten Zäiten, 
d’Saach anescht ze kucken, d’Be-
deitung vun Instrumenter anescht
ze bewäerten, an doduerch zu
anere Konklusiounen ze kommen.
Et muss een objekiv an zil-
orientéiert Analyse maachen, fir
kënnen zu engem fiable Bild vun
der reeller finanzieller Situatioun
vum Stat ze kommen. Dëst Joer
war deen Exercice apart schwie-
reg, schwiereg fir d’Regierung,
wéi se de Budget opgestallt huet,
an awer och schwiereg fir d’Fi-
nanzkommissioun, wéi se de Bud-
get analyséiere wollt. 
Et ass bekannt, dass de Budget
am Fréijoer opgestallt gëtt, op
Grond vun deenen Donnéeën, déi
dee Moment virleien. D’statistesch
Donnéeën, déi vum STATEC, awer
och vun der Europäescher Kom-
missioun oder der OECD geliw-
wert ginn, erginn zesummen eng
Foto vun der Situatioun, wéi se
dee Moment ass, eng Foto, déi
dann extrapoléiert gëtt op dat
nächst, an esouguer op déi kom-
mend Joren, fir eben op Grond
vun där Foto de Budget opzestel-
len. 
Mir hunn an de leschte Jore ge-
sinn, dass déi Foto ganz oft net
richteg war, allerdéngs war déi
grouss Chance, déi mir deemools
haten déi, dass déi Foto am End-
effekt méi e schéint d’Bild hier
ginn huet, wéi ee sech dat erwaart
hat. 

Dës Kéier ass d’Situatioun eng
aner, well déi Foto, déi mer am
Summer gemaach hunn, méi e
schéint d’Bild erginn huet, wéi déi,
déi mir am Hierscht konnte kréien.
Effektiv hu sech déi statistesch
Donnéeë verännert. Besonnesch
dem STATEC seng Analysen hunn
ageschloe wéi eng Bomm, wéi
mer aus der parlamentarescher
Summervakanz erëm komm sinn.
De Wuesstum vun 2001 ass staark
no ënne revidéiert ginn, a par rico-
chet ass och de Wuesstum fir dëst
Joer, a fir déi nächst Jore par rap-
port zu deene Previsiounen, déi
nach am Summer gegollen hunn,
no ënne revidéiert ginn. 

Fir muncheree war dat Ganzt eng
Iwwerraschung, eng Iwwerra-
schung, dass et dann op eemol
soll méi schlecht goen, wou dach
nach eigentlech keen et gemierkt
hat. 

Déi Fro, déi sech stellt ass, ass
déi: Firwat dass keen et gemierkt
huet, an ass et wierklech iwwerra-
schend komm? D’Finanzkommis-
sioun hat d’lescht Joer an hirem
Budgetsrapport schonn drop hi-
gewise gehat, dass et Indicateure
géife ginn, déi géinge weisen,
dass net alles ganz ronn géif dréi-
nen. Mir stellen och haut fest,
dass déi Indicateuren net besser
gi sinn. Au contraire, déi meescht
weisen no ënnen. 

Mir gesinn dat am Industriesec-
teur, wou d’Demande relativ
schwaach ass, op alle Fall manner
staark ass, wéi de Secteur sech
dat erwënscht. Mir gesinn dat och
an anere Secteure wéi am Trans-
port oder am Kommunikatiouns-
beräich, wou d’Demande och re-
lativ schwaach ass. Mir wëssen,
dass all déi exportorientéiert Sec-
teure Problemer hunn, sief et an
de Produkter, sief et an de Servi-
cer, wat awer och u sech logesch
ass, wann ee gesäit, wéi déi wirt-
schaftlech Situatioun vun de Län-
ner ronderëm eis ass, déi Länner
also, wou mer am meeschten ex-
portéieren, awer och d’Handels-
partner vun der Europäescher
Unioun a vun der Eurozon, wéi
Amerika zum Beispill, wou déi
grouss Reprise nach ëmmer op
sech waarde léisst, oder Japan,

wat sech nach ëmmer net erhuele
kann, an esouguer an enger Re-
zessioun ass, oder déi asiatesch
Länner, wou et vill méi lues dréint,
oder Südamerika, wat enorm wirt-
schaftlech a finanziell Problemer
huet, also alles Länner an
Handelspartner, déi sech
schwéier dinn, a wou d’Demande
natierlech och net immens grouss
ass. 

Doniewent hunn eis grouss No-
pere ganz grouss Problemer sech
a Conformitéit mat de Stabilitéits-
kritäre vun der Europäescher
Unioun, bezéihungsweis vun der
Eurozon, ze setzen. Dat huet
esouger esou wäit gefouert, dass
dru geduecht gi war, fir d’Kritäre
vum Stabilitéitspakt opzeweechen
an nei Weeër ze goen, wat na-
tierlech dem Euro net onbedéngt
zegutt komm wier. 

D’Kommissioun huet déi Diskus-
siounen opmierksam verfollegt an
ass zur Konklusioun komm, dass
een déi Kritären, hirer Meenung
no, misst anhalen. Et si Kritären an
deenen a sech schonn e groussen
Deel Flexibilitéit drastécht. Et
däerf een net vergiessen, dass
d’Effortë vun deene genannte
Länner, wou och nach Portugal
dobäi ze erwähnen ass, net déi al-
lergréisst waren zu Zäiten, wou et
méiglech gewiescht wier 
d’Kritären ze respektéieren. Dofir
sinn d’Kritäre wichteg an et ass
och wichteg, dass se agehale
ginn. Et muss een awer och fest-
halen, dass et kee Sënn mécht, fir
déi Länner do weider an engem
Ralentissement dran ze loossen,
bezéihungsweis se weider doran
erofzedrécken, andeems een 
d’Demande ofwierge geet, an an-
deems een domat hiren Export an
och indirekt hiren Import selbst-
verständlech ofwierge geet. Dofir
ass d’Kommissioun der Meenung,
dass een op der Zäitschinn eppes
ka maachen, dass een do eng
Lockerung ka maachen, d’Zäit-
schinn, déi net am Stabilitéitspakt
festgehalen ass an esou de Län-
ner engersäits Loft gëtt, fir sech
de Kritären ze conforméieren an
anerersäits fir sech weiderhin
drop ze preparéieren, déi Kritären
an absehbarer Zäit och à la lettre
ze erfëllen. 

Mir gesinn also, dass an Europa,
a besonnesch an deene wirt-
schaftskräftege Länner, den
Zuchpäerd vun Europa, dat
heescht déi, déi 75% vum

gesamteuropäesche Maart aus-
maachen, sech do vill Problemer
gestallt hunn. 

Déi ganz europäesch Wirtschaft,
ass wéi gesot am Ofschwong a
koum dëst d’Joer ni richteg op
Touren, ofgesinn vun e puer wéi-
nege klénge Länner. 

Mir gesinn also, dass de Problem,
dee mer zu Lëtzebuerg hunn,
nämlech de Ralentissement vum
Wirtschaftswuesstum, keen haus-
gemaachte Problem ass, mä dass
et en importéierten ass. Et ass al-
so net esou, an dat ass eng wich-
teg Konklusioun, déi mer festhale
mussen, dass déi national Ekono-
mie strukturell Problemer hätt, déi
géinge bedéngen, dass eis Wirt-
schaft am internationale Kontext
net kompetitiv wär, mä et ass
éischter esou, dass déi internatio-
nal Konjunktur zu Lëtzebuerg
strukturell Problemer ausgeléist
huet. 
Wann déi international Konjunktur
erofgeet, bedeit dat, dass an en-
ger klenger, oppener Ekonomie,
wéi déi lëtzebuergesch, déi voll
exportorientéiert ass, natierlech
d’Produktioun, sief et d’Produk-
tioun vun Déngschtleeschtungen,
déi vu Biensën oder déi vu Wue-
ren, net kann eropgoen, wann op
där anerer Säit an de Länner ron-
derëm eis d’Wueren an d’Servicer
net kënnen importéiert ginn. 
Ech hu gesot, wann d’Konjonktur
Problemer huet, da géing dat
strukturell Reaktioune bedéngen.
Dat ass richteg. Mir gesinn, an dat
hunn ech versicht am Rapport ze
weisen, dass de Chômagetaux
eropgeet, wann d’Beschäftegung,
wann den Emploi sech méi lues
entwéckelt, wat op ee méi luese
Wirtschaftswuesstum hiweist. 
Mir gesinn, dass d’Secteuren, vi-
run allem de Finanzsecteur, an
déi, déi direkt unhänglech sinn,
ufänken ze reagéieren, andeems
dass versicht gëtt d’Exploita-
tiounkäschten ze drécken. Mir ge-
sinn, dass d’Luxusausgaben,
wann een dat a sech esou kann
nennen, erofginn. Et si vill Entre-
prisen, déi zum Beispill domadder
reagéieren, dass manner Fluch-
käschten ufalen, dass d’Büros-
käschten erofgesat ginn, dass
manner Publizitéit gemaach gëtt,
an, an, an. 
Déi Fro, déi eis awer am meesch-
ten déi lescht Wochen an der Fi-
nanzkommissioun an och dobaus-
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***

Domat si mer um Enn vun eiser
Sitzung ukomm. Déi nächst Sit-
zung ass mar de Mëtten a fänkt
um halwer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.33 heures)
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sen an der öffentlecher Diskus-
sioun beschäftegt huet, ass d’Fro,
ob Lëtzebuerg virun enger Rezes-
sioun steet, ob Lëtzebuerg ris-
kéiert an eng Wirtschaftskris ze fa-
len oder net. Déi Fro kann een zu
dësem Zäitpunkt ganz kloer nëm-
me mat Nee beäntwerten. 

Wéi gesot, mir hu weder strukturell
Problemer, déi eis et géingen on-
méiglech maachen. déi kommend
Jore weider ze wuessen, nach hu
mer schlecht Aussichte fir d’Zu-
kunft. D’Wirtschaftsinstituter, oder
vill méi déi analytesch Instituter zu
Lëtzebuerg a ronderëm eis si
sech eens, dass d’nächst Joer am
zweeten Trimester sech erëm soll
de Wuesstum accéléréieren,
accéléréieren natierlech op en-
gem aneren Niveau wéi deen, dee
mer gewinnt waren. Et ass een Ni-
veau, deen ënner 4% läit, awer
ëmmerhin erëm méi e staarke
d’Wuesstum. Dat allerdéngs ass
dat, d’Rechnung awer och nach
ëmmer ouni de Wiert gemaach. 

Ech hu virdrun d’Finanzplaz als
Sujet opgeworf. D’Finanzplaz, mir
hunn et all Joer an der Kommis-
sioun widderholl wéi d’Amen am
Gebiet, ass wichteg. Si dréit zu
engem wesentlechen Deel zu de
Recettë vum Stat bäi. Et hänken
onheemlech vill Aktivitéiten drun,
an d’Finanzplaz ass e Générateur
d’emploi et de recettes fiscales fir
de Stat, an dat an engem Aus-
mooss, wéi keen anere Secteur
hei am Land. 

Et ass vill op de Monolithisme an
op d’Geforen higewise ginn.
D’Fro, déi sech elo stellt: Gëtt et
eng Zukunft ouni Finanzplaz? Ass
eis Wirtschaft diversifizéiert
genuch, fir kënnen de Verloscht
vun der Finanzplaz opzehiewen?
Ech behaapten emol ganz ein-
fach: Dat do ass d’Fro falsch ge-
stallt. Ech sinn éischter dofir, dass
mir eng pro-aktiv Politik fir d’Fi-
nanzplaz maachen, an dass mer
frou solle sinn, dass mir dee Mo-
nolithisme hei zu Lëtzebuerg
hunn, dass mer frou solle sinn,
dass mer eng staark diversifizéiert
Finanzplaz hunn, déi senger Zäit
agesat ginn ass nom Enn vum
Stolmonolithisme. Mir solle frou
sinn, dass mer de Wee an den
Déngschtleeschtungssecteur ge-
maach hunn, dass mer zu Lëtze-
buerg eng héich kompetitiv Fi-
nanzplaz mat héich kompetitive
Leit, déi an deem Secteur schaf-
fen, hunn, an déi de Vergläich mat
de Finanzplaze soss deruechter
net musse scheien.

Et ass awer nun eemol e Fakt, datt
d’Finanzplaz zu Lëtzebuerg, an
awer och déi ronderëm, fir nëm-
men d’Schwäiz an d’City of Lon-
don ze nennen, genausou, wann
net souguer méi lues dréine wéi
déi zu Lëtzebuerg, dat heescht al-
so, mir sinn net manner gutt gi par
rapport zu deenen anere Finanz-
plazen. Bien au contraire, mir
hunn et esouguer an dëser Zäit
nach fäerdeg bruecht op engem
héijen Niveau eis anzependelen, a
mir si bestätegt, dass mir d’Fi-
nanzplaz diversifizéiert hunn an
den Know-how, dee mat deene
Produkter verbonnen ass, verbes-
sert hunn.

Fakt ass, datt vill Parametere vun
der Finanzplaz, déi d’CSSF ënner
anerem regelméisseg analyséiert,
drop hiweisen, datt et manner gutt
geet.

D’Bilanzzomm geet erof, d’Reve-
nue vun de Banken ginn och erof,
d’Zuel vun de Banke geet erof,
d’Aktiva vun den OPC, also vun
der Fongenindustrie, geet erof,
och d’Personalstruktur ass no ën-
ne revidéiert ginn. Dat sinn alles
Facteuren déi weisen, datt sech
eppes gedoen huet an datt den
Abroch vun de Coursen op de
Boursen - an ech erënneren drun,
datt de Privatbanking een Drëttel
vun de Geschäfter vum Fi-
nanzsecteur vun de Banken aus-
mécht - deemselwechte Fi-
nanzsecteur zougesat huet.

Fakt ass also, datt Parameteren
do sinn, déi weisen, datt et op der
Finanzplaz Lëtzebuerg net méi

esou gutt geet, mä d’Situatioun
ass awer net esou schlecht, datt
mer de Kapp missten anzéien a
fäerten, datt elo op eemol alles
d’Baach géif agoen.

Am Géigendeel, et soll ee grad an
dëser Situatioun mat enger pro-
aktiver Haltung d’Ärem eropstrëp-
pen an de Stéier mat den Hare pa-
ken, no vir kucken a weiderfueren,
grad an dëser Zäit, fir d’Finanz-
plaz ze stäerken, fir den Know-
how vun eise Leit, déi do beschäf-
tegt sinn, ze verbesseren. Ech
mengen, d’Luxembourg School of
Finance ass ee Beispill, wéi een
dat ka maachen.

Et geet awer och drëm, fir déi Lët-
zebuerger Finanzplaz géint net
akzeptabel Ugrëff vun anere Län-
ner ze verteidegen. Et geet drëm,
fir dee Prozess vu Feira, dee
gëschter um ECOFIN-Conseil zu
Bréissel net op een Enn konnt ge-
fouert ginn, esou ze gestalten, wéi
et zu Feira ofgemaach gi war,
nämlech dem Informatiounsaus-
tausch zouzestëmmen, ënnert der
Bedingung, datt équivalent Mesu-
ren, dat heescht déi selwecht Me-
suren op deene Finanzplazen ron-
derëm eis, applizéiert ginn.

Et soll ee sech awer och elo net
falschen Illusiounen higinn, bezie-
hungsweis de Leit dobausse Saa-
che verkafen, déi esou net wouer
sinn. Ech mengen, wa mer vun Di-
versifikatioun schwätzen, elo am
konkrete Fall vun der Finanzplaz,
dann däerf ee sech net erwaar-
den, datt ee vun haut op muer e
Secteur oder eng nei Niche ex-
ploitéiere kann, déi onheemlech
vill Recettë géing an d’Statskee-
sen ofwerfen, beziehungsweis on-
heemlech vill Emploi oder wat och
ëmmer u Positivem géing schafen,
souwisou huet Lëtzebuerg a sen-
ger Fongenindustrie dobaussen
een Know-how, dee mer kënne
weider exploitéieren; Pensionsfon-
ge sinn eng Méiglechkeet do der-
vun.

Dat solle mer och maachen. Mir
sollen och vläicht op fir eu-
ropäesch Verhältnisser manner
bekannte Felder zréckgräifen,
wou vläicht elo manner Banken an
Assurancë beschäftegt si mä In-
vestisseuren insgesamt, nämlech
op d’Feld vum Venture-Capital,
dat heescht vum Risikokapital,
woubäi mer natierlech mussen ee
ganzen Environnement schafe vun
Esprit d’entreprise, dee mer an
der Schoul musse vermëttelen, bis
hin zu Strukture wéi Pépinières
d’entreprises an esou weider, fir
ebe jonken Entrepreneuren, déi
muer d’Zukunft sinn, eng Chance
hei am Land ze ginn.

D’Finanzplaz, wësse mer - ech
hunn dat vidru gesot -, huet een
enormen Impakt op de Budget.
Déi Etüd, déi de Comité pour le
développement de la place finan-
cière am Joer 2001 entwéckelt 
huet, weist dat an aller Däitlech-
keet. Een Drëttel vun de Fiskalre-
cettë vum Stat, an dovunner 85%,
kommen direkt aus dem Fi-
nanzsecteur.

Ee Budget - wéi ech gesot hunn -,
deen ënner ganz anere Virzee-
chen opgestallt ginn ass wéi déi,
déi mer elo haut diskutéieren.
D’Virzeechen hu sech also ganz
staark verännert an dat huet
selbstverständlech Reperkussiou-
nen op d’Statsrecettë gehat.

Nieft dem Wuesstum hunn awer
och d’Inflatioun, an domat och
d’Lounentwécklung, grad esou
wéi d’Beschäftigung ee gewësse-
nen Afloss op de Budget.

D’Inflatioun ass vun 3,5% am Joer
2000, iwwer 2,3% am Januar 2002
op d’Enn vum zweeten Trimester
op 1,7% zréckgaangen.

An dësem Kontext kann een dann
och soen, datt den Euro sech net
zum Teuro entwéckelt huet. Dës
Behaaptung ass vum Statec, awer
och vun der Banque Centrale con-
firmeiert ginn.

D’Inflation sous-jacente weist och
no ënnen, esou datt déi virun en-
ger Zäit geäussert Angscht vun

engem Auto-allumage opgrond
vun deene jeeweilege Steierrefor-
me sech net als begrënnt erweist.

Ganz sécher gëtt et, wat d’Infla-
tioun ugeet, awer nach Inconnu-
en, besonnesch wat d’Evolutioun
vum Petrolspräis ugeet, dat virum
Hannergrond vun enger méigle-
cher militärescher Interventioun
am Irak. Wann awer alles riicht
räisst, misst d’Inflatioun sech ën-
ner 2% apendelen. Dat bedeit
dann, datt laut dem Statec senge
Prévisiounen an der zweeter Hal-
schent vum nächste Joer eng In-
dextranche géif ufalen.

Bei engem méi luese Wirtschafts-
wuesstum entwéckelt sech den
Aarbechtsmaart forcément och
méi lues. Och dat mierke mer an
deem Sënn, datt de Wuesstum
vum Emploi vu 6,3% ugangs 2001
zréckgaangen ass op 2,8% am
August vun dësem Joer. Vun Au-
gust 2001 bis August 2002 ass 
d’Zuel vun de geschafenen Aar-
bechtsplaze vu 14.930, am sel-
wechten Zäitraum wéi virdrun, op
ëmmerhin nach 7.875 zréckgaan-
gen.

Onnéideg z’erwähnen, datt d’Un-
zuel vun de Frontalieren - wann
och mat enger liichter Tendenz fa-
lend - dach awer nach ëmmer
zwee Drëttel vun allen nei gescha-
fene Posten ausmécht. Dat bréngt
awer och mat sech, datt d’Unzuel
vun de Résidenten am ganzen
Emploi virun erofgeet, elo op
61,4%, bei engem Gesamtbe-
schäftegungstaux vun 63,1%, dee
bedingt duerch den Accroisse-
ment vum Beschäftegungstaux
bei de Frae mat 5,7% eropgaan-
gen ass.

Dat bréngt et dann och mat sech,
datt de Chômage an d’Luucht 
geet an elo bei 3,2% ukomm ass,
Taux, dee mer fir d’lescht 1997 ha-
ten. Et fält dobäi op, datt d’Zuel
vun de jonke Chômeuren erop-
geet an dee vun deenen iwwer 50
Joer erofgeet, an d’Zuel vun de
Chômeure mat mëttlerer an héijer
Ausbildung zouhëlt.

An engem Kontext, wou de Chô-
mage ufänkt eropzegoen, gewan-
nen dann och déi Aarbechts- a
Formatiounsmesuren als poli-
tescht Instrument u Wichtegkeet,
virun allem fir déi an deenen hir
Familljen, déi et trëfft. Déi hunn am
Joer 2001 ëm 13,7% zougeholl, an
déi éischt fënnef Méint vun dësem
Joer esouguer ëm 19,7%. An 
deem Ausmooss, wou ëmmer méi
Leit vun dëse Mesure profitéieren,
wäicht de Chômagetaux am wäi-
teste Sënn vum Wuert ëmmer méi
wäit dann och vum offiziellen Taux
of.

Et kann een duerfir festhalen, datt,
wann de Wirtschaftswuesstum méi
lues erop geet an doduerch och
de Beschäftegungstaux méi lues
erop geet, dann de Chômage och
méi séier erop geet. An deem
Ausmooss, wou mer dëst Joer ee
Wuesstum vun 0,5% hunn, an der-
vun ausgoend, datt am Fi-
nanzsecteur wäert versicht gi bei
de Personalkäschten anzespue-
ren, riskeiert de Chômage-Taux
onofhängeg vum Formatiounsni-
veau eropzegoen. Datt dee méi 
luese Wuesstum och seng Konse-
quenzen op de Budget huet, läit
op der Hand.

Erlaabt mer, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, elo méi
prezis op de Budget selwer anze-
goen, dat nodeem mer een Tour
duerch d’Wirtschaftsdate ge-
maach hunn.

Op der Recettësäit vum Budget
sinn déi éischt Virleefer schonns
do a Form vun engem Réckgank
virun allem vun deene Steieren,
déi direkt ofhängeg si vum Fi-
nanzsecteur, notamment d’Taxe
d’abonnement an den Droit d’en-
registrement, déi dëst Joer alle-
béit ëm 90 Milliounen Euro par
rapport zum Budget voté erof ginn

an d’nächst Joer ëm all Kéier 40
Milliounen Euro erof gi par rapport
zu deem, wat am Projet de budget
initial stoung.

Awer och d’Lounsteier geet zréck,
bedingt doduerch datt den Emploi
méi lues wiisst, kombinéiert awer
och mam Effet vun de Steierreduk-
tioune bei de physesche Persou-
nen. Déi geet dëst Joer am sel-
wechte Rapport ëm 55 Milliounen
Euro zréck a fir d’nächst Joer sinn
100 Milliounen Euro minus virgesi
par rapport zum initiale Budgets-
projet.

D’TVA huet och ee klenge Knax
erlieft: Déi geet nämlech dëst Joer
ëm 20 Milliounen Euro an d’nächst
Joer ëm 40 Milliounen Euro zréck.
Wéi grouss wier awer dee Knax
gewiescht, wier et net zu deene
virgenannte Steierreduktioune
koum, mat deenen d’Consomma-
tioun vun de Stéit jo awer heich
gehale konnt ginn?

Den Niveau vun de Recettë vun
der Kollektivitéitssteier konnt par
contre héich gehale ginn. Dat al-
lerdings huet éischter mat Maquil-
lage ze dinn, deen dorop zréckze-
féieren ass, datt d’Steieren aus de
leschte Joren, virun allem deene
gudde Joren nach net all era sinn.
En effet besteet hei een Décalage
vun ongeféier dräi bis véier Joer;
dat heescht, et ass nach Geld do
aus de „gudde Joren“ wat nach
net encaisséiert ginn ass. Eent
ass sécher: Et ass gutt, datt mir
déi Euroen - et sinn och nach
vläicht Frangen derbäi - nach an
de Strëmp hunn. Wéi vill datt et
der sinn, weess ech net, a wéini
déi Strëmp eidel sinn, entzitt sech
och menger Kenntnis.

Laut mëndlechen Aussoen vum
CSSF sollen et nach 2 Milliarden
Euro sinn, déi bei de Banke provi-
sionnéiert sinn. Zu wat fir engem
Zäitpunkt dat esou war a wou mer
elo Enn 2002 sinn, a wéi vill der
nach Enn 2003 bleiwen, hunn ech
och net als Rapporteur eraus-
fonnt. Do ass et mer net besser
gaang, wéi menge Virgänger. 
D’Cour des Comptes huet sech
iwwregens an hirem Avis méi
laang mat dësem Sujet beschäf-
tegt.

Ech hunn am Laf vu mengen Aar-
bechte festgestallt, datt d’Steier-
verwaltungen - dat hiren eegenen
Aussoen no - net outilléiert sinn, fir
detailléiert Analysen a Rechemo-
deller fir d’Zukunft opzestellen.

Ech sinn der Meenung, an do
stinn ech, mengen ech, net eleng
do, datt en effikasse Stat sech
muss mat deene beschtméig-
lechst statisteschen Instrumenter
ausrüsten, fir optimal an effikass
Previsiounen ze maachen. Dofir
wëll ech virschloen, der Steierver-
waltung déi néideg Moyenen heifir
ze ginn. Dat géif eis, mengen ech,
awer och erlabe méi Transparenz
an d’Budgetspolitik, besonnesch
op der Recettësäit ze bréngen.

Datselwecht gëllt fir d’Gewerbe-
steier. Do hätt déi Ukënnegung,
dës Steier géif 2004 ëm 40% erof-
goen, dach e bësse méi Explika-
tioune verdéngt gehat. Déi Expli-
katioune kréie mer elo mar de 
Moien an der Intérieurskommis-
sioun vum Innenminister.

Wat d’Gewerbesteier elo ugeet,
kann de Stat sech senger Verflich-
tung vis-à-vis vun de Gemengen
allerdéngs net entzéien a muss de
Gemengen esou vill zoukomme
loossen, datt si hir Engagementer
kënne respektéieren. D’Regierung
huet sech jo an enger Motioun en-
gagéiert, datt wann d’Gewerbe-
steier ënnert den Niveau vun 2001
géif falen a seng Steiere géifen
eropgoen, datt dann deen Niveau
net kéint ënnerschratt ginn, mä
géif gehale ginn. Doriwwer eraus,
mengen ech, gëllt fir d’Gemengen
datselwecht, wat fir de Stat gëllt,
nämlech datt si sech an Zukunft
der Decken no strecke mussen.
Fir responsabel Gemengeféierung
gëllt dann och, datt d’Gemengen
e Spillraum bei de Reserven, awer
och bei der Schold hunn, fir déi
méi moer Zäiten ze iwwerbrécken.

Op där anerer Säit musse se
selbstverständlech dann och fir
zukünfteg Investitioune Prioritéite
setzen.

Bis dohinner kënne mer awer emol
nach op den Apel fir den Duuscht
zréckgräifen. Een Deel dovu gëtt
scho vläicht dëst Joer fälleg, och
wann d’Situatioun net esou ellen
ausgesäit, wéi muncher dat wëlle
gesinn. Alles in allem feelen op
der Recettësäit ëm déi 115 Mil-
liounen Euro, wann ee vun enger
Méirecette vun 100 Milliounen 
Euro bei den Accisen ausgeet, déi
géife vun der kumuléierter Bud-
getsreserv ofgoen, déi bei onge-
féier engen 330 Milliounen elo
nach läit. Dat wär dann zënter
laangem deen éischte Kont, deen
ouni Plus-valuen ofschléisst,
nodeem d’Konte vun 2001 nach
mat Plus-valuen an Héicht vun 262
Millioune konnten ofschléissen,
woubäi 150 Milliounen an d’Fonge
gaange sinn an 112 Millioune ge-
holl gi sinn, fir déi supplementar
Dépensen ze decken. Onnëtz ze
soen, datt ouni Plus-values de re-
cettes de Kont sech net am Equili-
ber hätt kéinten halen, an datt
deen neie méi luese Wirtschafts-
wuesstum awer nach keen Nid-
derschlag am Kont 2001 fonnt hat.

Déi u sech nei Situatioun ass awer
keng Katastroph. Fir eis awer vill
méi eng ongewinnte Situatioun.
Duerfir huet d’Regierung gutt ge-
doen, fir déi fälleg Adaptatioune
vum nächste Joer elo schonns ze
presentéieren, virun allem bei
deene Recetten, déi och dëst Joer
scho réckleefeg sinn, an d’Dota-
tioune vu verschiddene Fongen ze
adaptéieren, wat der Kaz fir
d’nächst Joer awer ganz sécher
kee Bockel mécht.

Déi öffentlech Investitiounsfongen
hunn nämlech nach Reserve fir e
puer Joer, schonn eleng duerch
d’Tatsaach, datt Projeten net esou
séier kënnen ëmgesat ginn, trotz
dem gudde Wëlle vun der Regie-
rung d’Dépensen héich ze halen.
Dat mécht sech an de Konte be-
mierkbar. Esou konnte mer zum
Beispill am Joer 2001 60% vun al-
le virgesinnen Dépensen net rea-
liséieren. Dobäi stellt ee fest,
kuckt een déi Konten an de ver-
gaangene Joren no, datt wann de
Prozentsaz vun de Previsioune fir
d’Dépensen erop geet, de Pro-
zentsaz fir déi net exekutéiert Dé-
pensen och erop geet. Dat ass net
nei, an dat schéngt drop schléis-
sen ze loossen, datt engersäits
d’Bauverwaltung, anerersäits
awer och d’Baubranche vun der
Planung iwwert d’Exekutioun bis
zum Décompte dach awer Kapas-
sitéiten erreecht huet, déi nach
schwéier ze dépasséiere sinn.

Dat ass op där enger Säit gutt
esou, well et soss géif riskéieren
zu enger Iwwerhëtzung ze kom-
men - wat ee Problem ass, deen
am Avis vun der Chambre des
Métiers ugesprach ginn ass -, op
där anerer Säit awer net gutt ass
fir déi, déi op d’Gebaier waarden,
déi bluttnéideg sinn, an awer erëm
gutt fir d’Fongen, déi an dësen
Zäite manner héich dotéiert mus-
se ginn.

Fir all dës Investitiounen ze maa-
chen, hu mer awer nach eng aner
Mouk, an dat ass e 24-Fong,
nämlech dee vun der intakter
Scholdekapassitéit. Enn 2001 ha-
te mer nach eng Schold vun onge-
féier 700 Milliounen Euro. Am
Fong vun der Schold waren du
415 Milliounen Euro, dat heescht
déi Schold war dunn zu 60% pro-
visionnéiert. Géife mer dee Fong
an deem Rhythmus viru speisen,
dann hätte mer Enn 2007 keng
Schold méi. Dat wëllt soen, datt
wann et bei den Investitiounen an
den nächste Jore méi knapp géif
ginn, een, mengen ech, dach
awer mat rouegem Gewëssen
deen een oder aneren neien Em-
prunt kéint maachen.

Nieft de Fongen, déi manner
dotéiert goufen, sinn awer nach
aner Dépensen adaptéiert ginn,
déi un dem Wuesstumstaux un-
hänglich sinn, dat heescht: Coti-
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satiounen, Fonds communal de
dotation financière, Kooperatioun,
Recherche. Fir déi zwee lescht
bedeit dat awer nach ëmmer eng
Progressioun. 

A mengem Rapport hunn ech op
der Dépensësäit d’Fro vum „Zero
base budgeting“ opgeworf. Bei
dësem System geet et drëm all
puer Joer en Deel vun de Kreditter
genau ënnert d’Lupp ze huelen a
se am Bléckfeld vun enger Käsch-
tennotzenanalys ze ënnersichen.
Net onbedéngt fir Kreditter erofze-
setzen, mä éischter fir ze kucken,
ob de Notzen nach am Verhältnis
zu de Käschten ass. Ech wëll hei
net falsch verstane ginn. Hei soll
net d’Sozialpolitik a Fro gestallt
ginn. Mir sollen elo keng onnéideg
Debatt iwwer sozial Acquisen -
egal vu wat fir enger Kategorie -
hei féieren. Dat wär net nëmmen
onnéideg, mä dat wär dee falsche
Message. Et geet bien au contrai-
re drëm, eis et ze erlaben dem
Bierger seng Steiergelder nach
méi effizient ze notzen. Ech weess
net, ob dat eis virun hëlleft, mä
ech kéint mer awer virstellen, datt
een e Pilotprojet emol kéint
probéieren.

Egal wéi, solle mer de Frang an
Zukunft zweemol ëmdréinen, ier
mer en ausginn, zemools wann et
drëm geet, dem Stat nei
zousätzlech Missiounen opzëer-
leeën. Et bleift also, datt mer fir déi
nächst Joren net méi mat Plus-va-
luë kënne rechnen. Bis eis Mouk
opgeschafft ass, wäerten, virun al-
lem opgrond vun enger op Wuess-
tum ausgeriichter Steierpolitik an
enger kompetitiver Ekonomie, déi
mar sécher erëm méi staark wäert
wuessen, och dem Stat déi néideg
Recetten erëm an d’Keess kom-
men.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen awer net, datt
et zu dësem Moment duergeet,
d’Analys vun der Situatioun nëm-
men ze maachen a festzestellen,
datt et méi lues geet an dann ze
lamentéieren. Ech mengen, déi
nei Situatioun, déi mer net gewinnt
sinn an déi eis éischter erëm op
de Buedem vun den Tatsaachen
zréckgeholl huet, soll fir eis eng
Erausfuerderung sinn, fir d’Zu-
kunft virzebereeden, d’Äerm erop-
zestrëppen a gestäerkt aus dëser
Situatioun erauszegoen an déi
Chancen, déi eis gi sinn, mam
Schlawittchen ze huelen a mat
deenen d’Zukunft ze preparéie-
ren.

Dozou gehéiert ganz sécher virun-
zefueren eis Wirtschaft ze ent-
wéckelen, se ze diversifizéieren a
se kompetitiv ze gestalten. Ech
mengen, mir solle vun der aktuel-
ler Situatioun profitéieren an eis an
eise Matbierger an Erënnerung
ruffen, datt et ouni wirtschaftlech
Entwécklung net geet. Déi kann
awer net egal wéi sinn. Duerfir
kann net egal wat fir e Betrib hei
op Lëtzebuerg kommen. Et kann
awer och net bei ville Leit mat der
Nimbysmentalitéit virugoen, wéi
dat dëse Moment amgaangen
ass. Ech mengen, mir sollen déi
zukünfteg Wirtschaftspolitik 
duerch de Brëll vun der Nohalteg-
keet kucken an eis Prinzipië vun
der Nohaltegkeet, déi jo hee-
schen: Wirtschaft, Soziales an
Ëmwelt eis uneegnen a se just elo
an dësem Moment, an dësen Zäi-
ten, net afferen an iwwer Bord ge-
heien.

Dofir, mengen ech, musse mer an
deem Geescht virufueren eis Wirt-
schaft ze entwéckelen an ze diver-
sifizéieren. Dat alles geschitt an
engem neien europäesche Kader,
dee méi grouss ass. Ech erënne-
ren drun, datt deemnächst den
europäesche Bannemaart ëm 75
Milliounen Awunner méi grouss
gëtt, Awunner, déi en nationale
Räichtum hunn, deen duerch 
d’Bank zwar 60% ënnert deem
vun der Moyenne vun der Unioun
läit. Dat ass net schlëmm, well dës
Länner wäerte sech ganz séier an
e Prozess eraginn, fir dee Retard
opzehuelen. Doduerch di sech
awer och fir Lëtzebuerg nei Chan-
cen an Opportunitéiten op, an net,

wéi eis vu munch engem gleewe
gedoe gëtt, nëmme Geforen.

Fir eis ass et eng Erausfuerderung
an eng Chance, eis Chance ze 
sichen, fir datt déi Ekonomië sech
entwéckelen. An deem Sënn ass
et dann ze begréissen, datt viru
kuerzem an der tschechescher
Republik eng Ambassade vun eis
opgaangen ass, datt am Laf vum
nächste Joer eng zu Warschau
kann opgoen, an datt nach beab-
sichtegt ass eng an Ungarn opze-
maachen. Fir sech gutt an der
Welt ze behaapten, muss een e
gudden Image hunn. Lëtzebuerg
ka sech ganz sécher net duerch
seng Gréisst dobausse verkafen,
dofir musse mer versichen op 
d’mannst e kohärenten Image vun
eis dobaussen ofzeginn.

Leider si mer allzeoft nëmmen du-
erch eis Bankeplaz bekannt. Ech
mengen, mir musse scho méi an
Evidenz setzen, datt dat net dat
Eenzegt ass an deem Lëtzebuerg
sech bemierkbar mécht, mä datt
et aner Volete gëtt, déi mir ganz
intensiv fleegen. Ech mengen do-
madder zum Beispill de Volet vun
der Kooperatioun. Lëtzebuerg ass
eent vun deene wéinege Länner,
dat seng Engagementer vu Rio, fir
0,7% vu sengem Bruttoinlands-
produkt der Kooperatioun zou-
komme ze loossen, erreecht huet.
Dat kann eis ganz sécher Uner-
kennung, Crédibilitéit, Visibilitéit
an e positiven Image bei deenen
anere Länner bréngen, awer och
bei den internationalen Organisa-
tiounen. An deem Sënn ass den
Ausseministère amgaang un en-
gem Projet ze schaffen, fir den
Image de marque vu Lëtzebuerg
an der Welt dobaussen ze verbes-
seren a méi kohärent ze gestalten.

Wa mer da vu wirtschaftlecher Di-
versifikatioun schwätzen, da gëllt
et awer emol vu vir eran d’Situa-
tioun vun deene Betriber, déi hei
sinn, ze festegen. An deem Sënn
kann een dem Wirtschaftsminister
nëmme félicitéieren, datt hie seng
éischt Prospektiounsreesen an
d’Richtung gemaach huet, fir e
gudde Kontakt mat de Mammen-
haiser ze fleege vun deene Betri-
ber, déi haut hei zu Lëtzebuerg
établéiert sinn. Do dernieft ass
och Prospektioun gemaach ginn,
fir nei Investisseuren ze fannen.
Déi Resultater vum aktuelle Wirt-
schaftsminister loosse sech wei-
sen.

Ech mengen, d’Diversifikatioun
ass hei zu Lëtzebuerg nach ëm-
mer an der Kontinuitéit gemaach
ginn. Kuckt een déi lescht zéng
Joren no, da fënnt een dat eraus.
Do si ganz grouss Variatioune vu
Joer zu Joer dran. Déi hunn aller-
déngs manner mam Asaz vum Mi-
nister ze dinn a mat der Zuel vun
de Betriber, mä éischter mat der
Gréisst vun deem engen oder 
deem anere Betrib, dee sech hei
zu Lëtzebuerg niddergelooss hu-
et. Déi lescht Jore waren dat ze-
summen 28 Betriber mat engem
Gesamtinvest vun 200 Milliounen 
Euro an alles an allem 700 Aar-
bechtsplazen, déi geschafe gi
sinn. Et ass voll an deem Sënn,
datt mer solle Betriber hei op Lët-
zebuerg huelen, déi eng grouss
Valeur ajoutée hunn, déi awer do
dernieft eng Main-d’oeuvre hunn,
déi net esou zahlräich muss sinn,
duerfir awer méi spezialiséiert
ass.

Fir dass iwwerhaapt déi bestoend
Betriber hei bleiwen, a fir datt nei-
er heihi kommen, muss d’wirt-
schaftlecht Ëmfeld klappen. Dat
heescht, mir mussen  niewent
anere Kaderbedingunge gutt Stei-
erkonditiounen hunn. An do men-
gen ech, kënne mer et kuerzfris-
teg net nach besser maachen, ou-
ni awer aus den An ze verléieren,
datt et punktuell Verbesserunge
ganz sécher kënne ginn.

Ech mengen d’Hëllefen, déi de
Stat gëtt, notze mer voll aus iwwert
d’Wirtschaftsförderung. Am Kader
vun deem, wat d’Europäesch
Kommissioun erlaabt, versiche
mer dann nei Weeër ze goen an
deem Sënn, datt Infrastrukture ge-

schafe ginn, déi als Pépinières
d’entreprises, respektiv als Bâti-
ments relais gëllen a bestoenden
Infrastrukturen, déi do sinn awer
an nei ze schafend Halen. Hei gëtt
et jo eng Partie flott Beispiller
uechtert d’ganzt Land.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Zu der Infrastruktur an zum stei-
erlechen Ëmfeld gehéiert awer
och e legislative Kader, deen eng
Virreiderroll huet. Dozou gehéiert
selbstverständlech en Energie-
präis, dee kompetitiv ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Kader vun der wirt-
schaftlecher Diversifikatioun hunn
ech am Rapport e puer Pisten op-
gezeechent, wou ee sech virstelle
kann, dës Nischen eventuell aus-
zenotzen, respektiv auszebauen.
Esou denken ech zum Beispill un
d’Soins de santé an un d’Biotech-
nologien, wou ech dozou opfuer-
deren, fir op d’mannst emol eng
Diskussioun ze féieren, ob et net
méiglech ass, fir déi Geleeënhee-
ten, déi sech engem kënne bid-
den, opzegräifen.
Mir hu jo nach all a gudder Erën-
nerung, wéi eng Opreegung et
1998 gouf, wéi d’Cour de Justice
an hiren zwee Arrêten Decker a
Kohll d’Grenze fir d’Soins de santé
opgemaach huet. D’Opreegung
war deemools grouss an d’Länner
waren hin an hier gerass zwë-
schent engem Reflex, fir hire Sys-
tem vun der Sécurité sociale ze
protégéieren oder fir den Défi un-
zehuelen, fir e kompetitive mede-
zinesche Secteur opzebauen an
ze offréieren, deen net nëmmen
de Besoinen an den Erwaardunge
vun der nationaler Bevölkerung
géing entspriechen, mä deen
ebenfalls géing auslännesch Pati-
enten unzéien.
Haut huet sech dës Opreegung
geluegt. D’Auswierkunge vun den
Arrêten Decker a Kohll, virun allem
op de finanziellen Equiliber vun de
Krankekeesen, si kaum bis guer
net bemierkbar. D’Cour de Justice
selwer huet a weideren Arrêten
d’Dier, déi se opgestouss hat, fir
méi eng grouss Zirkulatioun vun
de Patienten an eng méi pronon-
céiert Konkurrenzsituatioun 
tëschent de Prestataires de santé
an Europa, erëm e Stéck méi zou-
gestouss. Trotzdeem wier et
falsch, fir ze maachen, wéi wann
näischt geschitt wier an de
Kellech un eis laanscht gaange
wier, well d’Cour selwer huet sech
ëmmer erëm an hire Konklusiou-
nen eng Hannerdierchen opge-
looss. Virun allem déi Diskussioun
wollt ech elo lancéieren: Firwat
soll Lëtzebuerg net aus der Occa-
sioun dee Profit erauszéien, dee
méiglech ass, wann d’Bedingun-
ge stëmmen?
D’Viraussetzunge fir e qualitativ
héichwäertege Secteur de santé
besti mam Spidolsgesetz vum 28.
August 1998, mam Spidolsplang
vum 18. Abrëll 2001 a mam Finan-
zéierungsgesetz vum 21. Juni
1999, wat deemnächst amen-
déiert gëtt, fir déi Nobesserungen
am Spidolswiesen um infrastruktu-
relle Plang kënnen nozehuelen,
déi 1999 aus verschiddene Grënn
net virgeholl goufen.
D’Carte sanitaire, déi regelméis-
seg e Bild zeechent vun der Offer
am Secteur médical, an eng Eva-
luatioun qualitative vun den off-
réierte medezinesche Servicer
droen ebenfalls zu enger däitlech
verbesserter Qualitéit bäi. Dozou
zielen och d’Formatioun an d’For-
mation continue vum medezine-
sche Personal, eng weider Prio-
ritéit vun dëser Regierung. Enk
verbonne mat dësem Sujet ass
den Domän vun de Biotechnolo-
gien. Och hei ass et denkbar, datt
Lëtzebuerg sech eng Nisch ari-
icht, wou et effektiv esou munch
Opportunitéit gëtt, déi een aus-
notze kann.

Firwat net emol iwwert den Aus-
bau vun der Fuerschung an der
Recherche am Beräich vun der
Santé nodenken? Kéint déi
zukünfteg Universitéit net d’Rumm
bidden, fir eng Structure de re-
cherche et de développement op-
zebauen, déi eng Symbios géing
siche mat den Entreprisen a mat
dem Santéssecteur? Wieren esou
eng Struktur an esou eng Symbios
net e Virdeel fir d’Patienten, fir 
d’Medezin a fir d’Exploitatioun vun
enger weiderer oder neier Nisch
zu Lëtzebuerg?

Ech mengen, dës Iwwerleeunge
solle mer eis am Kader vun de Re-
flexioune stellen iwwert d’Mise en
place vun enger Universitéit hei zu
Lëtzebuerg, mä virun allem solle
mer d’Konzept vun enger Uni hei
zu Lëtzebuerg an de Kontext vun
enger enker Kollaboratioun zwë-
schent der Recherche an den Ent-
reprisen setzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, en neie Créneau kéint och
dee vun den erneierbaren Energië
ginn. Lëtzebuerg huet sech jo am
Kader vum Kyoto-Protokoll en-
gagéiert seng CO2-Emissiounen
ëm 28% erofzesetzen. Dëst kann
een elo als Belaaschtung ugesinn,
mä et kann een et och als Eraus-
fuerderung, als eng Chance fir eist
Land gesinn. De Kyoto-Protokoll
gesäit eng Partie Méiglechkeete
vir, fir d’CO2-Emissiounen ze sen-
ken. Eng dovunner - an dat ass
déi éischt an déi wichtegst - ass,
seng Hausaufgaben emol dohe-
em ze maachen. An deem Kontext
muss een awer, mengen ech, drun
erënneren, dass d’Lëtzebuerger
Industrie considérabel Efforte ge-
maach huet, wat d’Reduktioun vun
den CO2-Emissiounen ugeet. Et
weist sech awer och, dass an de
Secteure vum Transport a vun de
Stéit d’Emissiounen eropgaange
sinn.

An deem Sënn si mer gefuerdert
op dësen Niveauen aktiv ze ginn.
Op der enger Säit komme mer
ganz gutt viru mat de Preparati-
ven, fir den öffentlechen Transport
ze verbesseren. Op där anerer
Säit sti mer reglementaresch gutt
do, wat d’Förderung vun den er-
neierbaren Energien an eng ratio-
nell Notzung vun den Energien
ugeet. Hei bleift awer nach ganz
vill ze maachen, virun allem wat
d’Stéit ugeet, wou nach ganz vill
Energie agespuert gi kann. Et ass
just am Energiespueren, wou nach
fir eis de gréisste Potenzial hei zu
Lëtzebuerg läit. An deem Sënn
géif ech en Appel un d’Regierung
maachen, d’Aféierunge vun en-
gem Energiepass ze beschleune-
gen, an dëst am Kader vum Car-
net de l’habitat.

Dat eleng wäert awer net duer-
goen, zemools wann ee sech be-
wosst muss sinn, datt engem um
Niveau vum Tanktourismus d’Hänn
awer zum Deel gebonne sinn. 
Duerfir ass et gutt, dass de Kyoto-
Protokoll eis d’Méiglechkeet gëtt
mat flexible Mechanismen ze
schaffen. Am Budgetsrapport
hunn ech mech mat zwou Zorten
ausernee gesat: dem Mechanis-
mus vum Joint-Implementation an
deem vum Clean developpement
mecanism, oder och CDMe ge-
nannt.

Ech sinn der Meenung, datt mir
eis dëse Méiglechkeeten net ver-
schléisse sollen. Si erlaben dem
Stat esou gutt wéi den Entrepri-
sen, hiren Obligatiounen, wat
d’Reduktioun vun de CO2-Emis-
siounen ugeet, besser nozekom-
men an dëst zu engem bessere
Präis. Si erméiglechen nämlech a
Länner ze investéieren an d’CO2-
Emissiounen ze reduzéieren, wou
den Invest net esou héich wéi bei
eis ass, fir awer prozentual méi
Resultater ze erreechen.

Et ass selbstverständlech, dass
dës Projeten, déi an anere Länner
gemaach ginn, sech am Kader
vun der nohalteger Entwécklung
vun dëse Länner mussen ofspil-
len. Et ass och kloer, dass 
d’CDMen, dat heescht déi Investi-
tiounen, déi mer an Entwécklungs-

länner géife maachen, nëmmen
additionell zur Entwécklungshëllef
kënne sinn an a kengem Fall do-
zou gerechent kënne ginn. Op där
anerer Säit géif dat fir d’Lëtze-
buerger Ekonomie en neit Potenzi-
al bedeiten. An deem Sënn géif et
Entwécklungsméiglechkeete fir
d’Ekonomie ginn, well wann nei
Opportunitéiten opginn, kënnen
nei Entreprisen, déi an dësem
neie Secteur täteg sinn, sech zu
Lëtzebuerg etabléieren. Si stellen
awer och nei Opportunitéiten 
duer, fir bestoend Entreprisen nei
Mäert ze sichen. Et erlaabt eis och
eng méi offensiv Haltung fir dëse
Créneau ze entwéckelen, nei Ent-
reprisen zu Lëtzebuerg unzeside-
len, an dëst souwuel an der Pro-
duktioun, wéi am Assemblage
oder och an der Vermaartung vun
dësen erneierbaren Energien.

De Volet CDM, deen et eis jo er-
laabt an Entwécklungslänner an
erneierbar Energien ze investéie-
ren, géif eis et och erméiglechen,
eng nohalteg Entwécklung an dë-
se Länner ze ënnerstëtzen. Dëst
am Sënn vum Johannisburg Som-
met, wou jo festgehale ginn ass
bis 2012 der Halschent vun de Po-
pulatiounen aus den Entwéck-
lungslänner den Zougang zur En-
ergie ze erméiglechen, virun allem
awer opgrond vun erneierbaren
Energien.

Mir si gutt équipéiert, fir dës Fuer-
derung unzegoen. Mir hunn eng
Agence, d’Lux-Development, déi
sech ëm d’Entwécklungshëllef
bekëmmert. Dës nämlecht Agen-
ce, mengen ech, kéint och d’Pro-
motioun vun dësen CDMen maa-
chen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et geet awer net duer, sech
Gedanken iwwer nei Recetten ze
maachen, wann een op där anerer
Säit sech net och Gedanke mécht
iwwert d’Ausgaben, déi ënner
anerem opgrond vun deenen héi-
jen Investitiounen an Zukunft als
Nofolgekäschten am Budget hiren
Nidderschlag wäerte fannen. Et
ass de Wëlle vun der Regierung,
der Entwécklung vun den öffentle-
chen Infrastrukturen eng éischt
Prioritéit ze accordéieren. Et ass
och dat, wat een am initiale Bud-
get 2003 konnt liesen, wou vun
enger Progressioun vun iwwer
26% vun de budgetäre Moyene
par rapport zum Budget vun 2002
Rieds geet. Domat geet de Pro-
zentsaz vun den Investitiounsaus-
gaben par rapport zum Bruttoin-
landsprodukt vun 2,1 op 3,6%
erop, an no deem Ausmooss wéi
de PIB zréckgaangen ass, geet
de Ratio nach méi erop. Domat
huet Lëtzebuerg den héchsten In-
vestitiounsniveau iwwerhaapt a
ganz Europa.

Loosse mer awer eent ganz kloer
ënnersträichen: Dat ass fir Lëtze-
buerg kee Luxus, mä eng absolut
Noutwendegkeet! Et ass och dat,
wat aus den Tableaue vun deene
verschiddenen Investitiounsfon-
gen erausgeet, déi dëst Joer fir
d’éischt am Budget erëmzefanne
sinn. Erënnere mer drun, dass dat,
wat mir fir déi nächst Joren nëm-
me fir déi reng öffentlech Investi-
tiounsfonge brauchen, sech op
ongeféier 4,5 Milliarden Euro chif-
fréiert, ouni dat aus den An ze ver-
léieren, wat iwwert d’Loi de garan-
tie finanzéiert gëtt an dat, wat iw-
wert déi verschidden Etablisse-
ments publics derbäi kënnt. Wa
mir all déi Investitioune bezuelt
hunn, déi mer haut tätegen an an
der Vergaangenheet scho getä-
tegt hunn, da soll awer net d’Mee-
nung opkommen, dass wa mer déi
beglach hunn, et dann eriwwer
ass. Bien au contraire, d’Nofol-
gekäschte wäerte considérabel a
permanent sinn, an den ordinairë
Budget an de Budget dépenses
en capital an engem ganz grous-
sen Ausmooss chargéieren, net
zulescht opgrond vun de Perso-
nal-, Fonctionnements- an Exploi-
tatiounskäschten, mä op där ane-
rer Säit awer och bedéngt duerch
den Entretien, deen déi Gebaier
mat sech bréngen. An deem Sënn
hunn ech e bëssen déi Nofol-
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gekäschte versicht ze analyséie-
ren, konnt mech awer do nëmmen
op d’Entretienskäschte beschrän-
ken. Ech iwwerloossen engem vu
menge Successeuren d’Konse-
quenze vun de Personal-, den Ex-
ploitatiouns- oder de Fonctionne-
mentskäschten ze ënnersichen,
nodeem mäi Virgänger d’Investi-
tiounsfonge schonn am Detail ën-
nersicht hat, esou datt ech dat jo
dann dëst Joer net méi an deem
Ausmooss brauch ze maachen. 

Fir ze wësse vu wat datt mer awer
schwätzen, wa mer vun Nofol-
gekäschte beim Entretien schwät-
zen, muss een de Patrimoine im-
mobilier vum Stat kennen. Ech
muss direkt soen, datt de Patri-
moine immobilier vum Stat de Pa-
trimoine vun eis all ass, an esou
wéi mir eis Haiser doheem, jidder
Eenzelne vun eis, an der Rei ha-
len, solle mer och eis gemeinsam
Immobilien an engem gudden
Zoustand halen. 

Wat ass dann elo eisen nationale
Patrimoine? Op Grond vun deene
Gespréicher, déi ech mat de Bâti-
ments publics hat, hunn ech eng
Partie Donnéeë kritt, fir dat ze ën-
nersichen. Dobäi ass mer gesot
ginn, de Wäert vun den Immobili-
en, déi de Stat am Moment hätt,
géif sech ongeféier op een Nei-
wäert vun 2? Milliarden Euro Enn
2000 chiffréieren. Dee Wäert deelt
sech op op 47% administrativ Ge-
baier, 42% Schoulgebaier an 11%
Gebaier, déi am sanitären oder so-
ziale Beräich leien. 

Geet een dann emol hin a kuckt
een, wat de Stat am Joer 2001 an
iwwert déi nächst Jore wëllt inve-
stéieren, da staunt een net
schlecht, wann een dat zesum-
menzielt, wat op de leschte Säite
vum Budget steet, an et waren déi
Chifferen, déi ech zur Verfügung
hat, an deenen dräi Haaptinvesti-
tiounsfongen, da fënnt een eraus,
datt nach eemol de Wäert vun 2,5
Milliarden Euro bei dat dobäi
kënnt, wat mer elo schonn haut
hunn. Dat heescht, op Grond vun
deene Fongen, verduebele sech
déi staatlech Immobilien. 

Dat ass awer net eleng dat, wat
dem Stat op de Budget dréckt, et
sinn och nach eng Partie aner Ge-
bailechkeeten, zum Beispill déi,
déi iwwert d’Loi de garantie finan-
zéiert ginn, déi och eng Kéier an
de Patrimoine vum Stat zréckfa-
len. Hei war et méi schwéier ge-
nau eraus ze fannen, wéi dee
Chiffer ass, mä et schéngt mer
awer e Minimum ze si vun nach
eng Kéier 1,4 Milliarden u Wäert
vu Gebaier, déi dobäi kommen.
Zielt een dann nach déi Gebaier
dobäi, déi iwwert d’Etablisse-
ments publics gebaut ginn, wou
ech natierlech de Chiffer net konnt
erausfannen, mä ech hunn an ier-
gendengem Dokument konnten
noliesen, dass eleng déi Projeten,
déi an de Friches industrielles sol-
le gebaut ginn, sech op eng
Héicht vun ëm déi 1,7 Milliarden
nach emol chiffréieren. 

Dat sinn elo a sech keng genau
Chifferen - et geet och net op
deen een oder deen aneren Euro
un -, well een déi einfach net huet,
dat géif och ze wäit féieren, fir dat
dann erëm genau ze analyséieren.
Mä ëmmerhi weist et drop hin, datt
de Patrimoine immobilier op

Grond vun deenen Donnéeën, déi
ech hei hunn, sech an deenen
nächste Joren op mannst bis an
dat nächst Jorzéngt era wäert ver-
dräifachen. Wat dat vu Käschte
mat sech bréngt, dat ka jo jidde-
ree sech virstellen, Käschten u
Personal, Fonctionnementskäsch-
ten, mä awer och Entretienskäsch-
ten, déi ech da wëll an dësem
Rapport hei méi genau analyséie-
ren. 

Den Entretien geet eigentlech
scho beim Bauen un, an hei gëllt
dann dat Wuert „mieux vaut
prévenir que guérir“. Dat heescht,
bei der Wiel vum Material soll ee
selbstverständlech net nëmmen
no der Ästhetik kucken, och wann
dat wichteg ass, mä virun allem
kucken ob déi Materialien, déi mer
huelen, emol fir d’éischt déi sa-
nitär Garantië ginn, déi mer brau-
chen. Dat ass wichteg wéinst den
Nofolgekäschten, awer och wich-
teg virun allem fir déi Leit, déi an
deene Gebaier schaffen. An den
Asbest dierft jo jidderengem e Be-
grëff sinn, wat dat heescht an un
Nofolgekäschte bedeit. Déi Mate-
rialie sollen och esou sinn, datt se
déi natierlech Ressourcen esou
wäit wéi méiglech schounen, well
mer jo wëssen, dass déi och be-
grenzt sinn. Mä virun allem sollen
d’Materialië laanglieweg sinn an
esou mann wéi méiglech Entretien
generéieren. 

Déi nei Gebaier, déi gebaut ginn,
solle selbstverständlech och de
leschten energetesche Kritären
entspriechen um Niveau vun der
Isolatioun, dem Hëtzen, der Klima-
tisatioun, der Ventilatioun, de
Pompelen, déi agesat ginn, awer
och der Beliichtung. 

Ech mengen, eleng d’Tatsaach,
datt mer no der Energie kucken an
nom Choix vun de Materialien,
mécht et méiglech, datt d’Konzep-
tioun vun engem Gebai nohalteg
ka sinn a e Modellbeispill si vun
nohalteger Entwécklung. 

D’Tatsaach, datt d’Bâtiments pu-
blics sech haut schonn zu engem
groussen Deel op d’Kritäre vun
engem ekologesche Leitfade
baséieren, mengen ech, weist datt
mer do awer déi richteg Richtung
ageschloen hunn. 

Obscho mer en öffentleche Patri-
moine hunn, deen nach net esou
al ass, muss een awer, wann ee
genee hikuckt, feststellen, datt lei-
der hei den Entretien net an deem
Ausmooss gemaach ginn ass, wéi
mer eis dat hätte kënne wën-
schen, mä dat ass jo souwisou ze
spéit. 

Wann een awer weess, datt de Pa-
trimoine, dee mer haut hunn, sech
verdräifache wäert, da mengen
ech, muss een awer kucken, datt
ee sech an Zukunft Kreditter re-
servéiert, fir den Entretien esou ze
maachen, datt déi Gebaier, déi
mer haut bauen, op engem héijen
Niveau kënne gehale ginn. 

D’Tableauen a mengem Rapport
weisen drop hin, datt d’Schéier 
tëschent dem Entretien an den
neien Investitiounen, awer och In-
vestitiounen, déi geholl gi fir d’Ge-
baier erëm op e gewëssenen Ni-
veau ze setzen, ganz séier aus-
ernee ginn. An deem Sënn musse
mer dat fir d’Zukunft änneren.
Maache mer dat net, da mussen

déi Generatiounen, déi no eis
kommen, déi Käschten iwwerhue-
len a vill méi grouss, a vill méi im-
portent Interventioune finanzéie-
ren, déi dann net méi wäerten an
den ordinären Dépensen erëm ze
fanne sinn, mä dann alt erëm eng
Kéier an d’Investitiounsfongen
erandrécken, an dat mengen ech,
wier net richteg geschafft. 

An datt een den Entretien verbes-
sere soll a kann, huet eng gemein-
sam Recherche vum Centre de
Recherche Public Henri Tudor an
de Bâtiments publics gewisen,
Recherche, déi sinn zum Schluss
koum, datt een dat a sech kann
iwwert den Entretien préventif
maachen, also e vorbeugenden
Ënnerhalt, deen dora besteet, an
enger globaler Démarche vun der
Gestioun vum Patrimoine immobi-
lier, eng Démarche, déi all ufalend
Aarbechten op allen Ouvragen an
Equipementer opdeckt, an déi
zum Ziel huet, e bessere Fonc-
tionnement ënnert de rentabelste
Konditiounen ze erreechen. Virun
allem awer soll den Entretien
préventif évitéieren, datt aller-
klengst Mängel zu schlëmmsten
Désordre kënne féieren. 

Nun, wat sinn d’Objektiver, déi ee
mat engem Entretien préventif ver-
follegt? Ma éischtens, d’Liewens-
dauer vun de Gebaier eropsetzen,
zweetens d’Qualitéit vum Fonc-
tionnement verbesseren, d’Zefrid-
denheet vun de Leit, déi dra mus-
se schaffen, erfëllen, d’Investitiou-
ne laangfristeg schütze fir do-
duerch Gewënner à long terme ze
maachen. Dat ass natierlech méi
séier gesot, wéi gemaach. A fir
dat ze maachen, muss een den öf-
fentleche Besëtz kënne géréieren,
andeem datt een emol all Elemen-
ter iwwert d’Gebaier ophëlt a ré-
pertoriéiert, dëst duerch regel-
méisseg Kontrollen, andeem datt
een den Zoustand vum Gebai
évaluéiert an d’Exigenz ent-
wéckelt, fir se ze ënnerhalen, an
andeem ee sech d’Leitlinne gëtt
iwwert déi Dépensen, déi prioritär
musse getätegt ginn. Esou e Sys-
tem géif et engem erlaben, den
Entretien „just in time“ ze maa-
chen. 

Déi rapid Entwécklunge vun den
neien Informatiounstechnologien
erlaben et dëser Iddi nozekom-
men an esou éierbar ze plangen,
an dann och déi néideg Kreditter
dofir ze reservéieren. Wat dat
awer fir d’Finanze bedeit ass evi-
dent, an ech mengen, datt déi
Analys, déi ech hei gemaach
hunn, just dorobber erausleeft, fir
datt mir an Zukunft déi néideg
Kreditter halen, fir déi nei Ge-
bailechkeete muer kënnen ze ën-
nerhalen, déi mer haut bauen. 

Well den Entretien préventif och
laangfristeg gekuckt gëtt, ass de
Finanzement vum Entretien net
nëmmen net héich genuch, mä
och net flexibel genuch an deem
Sënn, datt den Entretien iwwert
den ordinäre Budget finanzéiert
gëtt. Dëst entsprécht awer net der
Iddi vun engem Entretien préven-
tif, deen eng méi grouss Flexibi-
litéit brauch, well en op enger plu-
riannueller Organisatioun ba-
séiert. Eng pluriannuell Organisa-
tioun vun den Ënnerhaltsaarbech-
ten kann och nëmme pluriannuell
exekutéiert ginn an erstreckt sech

dofir och iwwer e puer Budgets-
exercicen. An deem Sënn wier et
erstriewenswäert, datt déi Kredit-
ter, déi ee brauch fir den Entretien,
d’Remise en état, d’Conformisa-
tioun, d’Sécurisatioun vun de Ge-
baier, iwwer e Fong géife getätegt
ginn, wat engem eben eng méi
grouss Flexibilitéit géif ginn, e
Fong, dee wéi déi aner Fonge géif
alljährlech gespeist ginn. 

Esou kënnt ee sech en Investi-
tiounsfong fir den Entretien
préventif virstellen, deen et géif
erlaben, d’Kreditter ëmmer dann
zur Verfügung ze hunn, wann den
Entretien néideg ass. Den nout-
wendegen Entretien wier dann net
méi a Fro gestallt, well keng Kre-
ditter do sinn. Den Know-how, fir
esou e virbeugenden Entretien ze
maachen, ass ginn. Dësen ass
vun de Bâtiments publics zesum-
me mat dem Centre de Recherche
Public Henri Tudor entwéckelt
ginn. Hinne kann een nëmme fir
hir Aarbecht félicitéieren. Un eis
läit et, déi néideg Kreditter am
Budget virzegesinn an de Finan-
zement esou ze gestalten, datt déi
Viraarbecht, déi gemaach ginn
ass, sech och an d’Praxis ëmset-
ze léisst. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif zum Schluss kom-
men, a soen, datt d’Konklusioun,
déi mer mussen zéien, déi ass,
datt Lëtzebuerg a sech keng Insel
ass. Vill Lëtzebuerger oder vill Leit
hunn an der Vergaangenheet
ganz sécher gemengt, dat géif
ëmmer esou virugoen oder wei-
dergoen.

Eng wichteg Léier, déi mer hof-
fentlech alleguer aus dëser Situa-
tioun gezunn hunn,ass, datt mer
eis ëmmer erëm mussen a Fro
stellen, datt mer och eis Errungen-
schaften, eis Acquisen, wéi mer
dat esou schéin nennen, ëmmer
erëm mussen a Fro stellen an ëm-
mer erëm nei mussen all Dag der-
fir kämpfen an all Dag derfir schaf-
fen.

Mir däerfen elo och net de Feeler
maachen, einfach an ee blannen
Aktivismus ze verfalen. Ouni wël-
len d’Situatioun erof ze spillen,
gëtt et dach awer positiv Elemen-
ter. 

Eist Land an eis Ekonomie sinn
héich kompetitiv. Et gi positiv Un-
zeeche vun enger Reprise. Et gi
positiv Unzeechen, datt de Ralen-
tissement vun der Ekonomie an
Europa net laangfristeg ass. Trotz-
deem musse mer virsiichteg blei-
wen an eis op all Eventualitéit
astellen, besonnesch awer musse
mer weiderfueren, d’Land optimal
op seng Zukunft virzebereeden,
an dat nom Prinzip vun der Nohal-
tegkeet. Da sinn ech sécher, dass
mir mat vill Schwonk an Driff erëm
eng Kéier gudden Zäiten oder
nach besseren Zäiten entgéint
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ee sech un d’Redak-
tioun vum Rapport iwwert dat
wichtegst Gesetz vum Joer setzt,
an dat besonnesch ënnert deene
Prémissen, déi ech elo just hei er-
virgestrach hunn, dann ass et klo-
er, dass een déi Aarbecht, déi mat
vill Responsabilitéit verbonnen
ass, net eleng bewältege kann.
Ech wëll dofir deene Leit merci

soen, déi mer mat vill Asaz zur
Säit stoungen. Dat ass un éischter
Stell de ganze Staff aus dem Frak-
tiounssekretariat, deen et erméig-
lecht huet, datt de Fraktiounsse-
kretär, den Dan Theisen, an d’Mat-
aarbechter aus der Fraktioun, 
d’Marguy Kohnen an de Jean
Lammar, sech intensiv mat dësem
Rapport ausenanersetze konnten.
Ech wëll och dofir eisem Frak-
tiounspresident, dem Jean-Paul 
Rippinger, merci soe fir seng
Ënnerstëtzung…

(Interruptions)

…a fir all déi Moyenen, déi e mir
zur Verfügung gestallt huet, fir ee
méi schaarft a kloert Bild vun 
deem wirtschaflechen a soziale
Kontext ze kréien, an dee sech de
Budget 2003 aschreift. 

Et hëlleft sech mat deenen ze kon-
zertéieren, déi alldeeglech de
Bols vun eisem Land spieren. Ech
wëll dofir de Beruffschamberen
och ee grousse Merci aussprie-
chen, déi, wéi all Joer, duerch eng
schrëftlech Contributioun hir Ana-
lys vun der Situatioun gemaach
hunn an déi se och nach eng
Kéier a ganz interessante Ge-
spréicher duergeluegt hunn.

An deem Merci sinn natierlech
och all Organisatiounen aus dem
Finanzsecteur mat abegraff. Dee
Merci gëllt awer och dem Bud-
getsminister an all deene Leit aus
de Ministèren an de Verwaltungen,
mat deenen ech genau esou inter-
essant wéi konstruktiv Gespréi-
cher hat. Besonnesch wëll ech hei
déi gutt Collaboratioun mat der
IGF, der Inspection Générale des
Finances, de Bâtiments publics an
de Ponts et Chaussées ervirsträi-
chen, ouni, wat mäi Kapitel iwwert
de Patrimoine immobilier de l’Etat
ubelaangt, d’Mataarbechter aus
dem Centre Henri Tudor ze ver-
giessen.

Last but not least wëll ech menge
Kolleegen aus der Finanzkommis-
sioun, virop hirem President, fir
dee Spillraum, dee se mer bei der
Redaktioun vun dësem Rapport
gelooss hunn, merci soen. Ee
grousse Merci gëllt och dem Kom-
missiounssekretär Benoît Reiter,
dee mat vill Gedold de Puzzle vum
Budgetsrapport zesummegesat
huet. 

A fir dann elo wierklech zum
Schluss ze kommen, wëll ech dee-
nen anere Kommissiounen aus
der Chamber och merci soe fir déi
schrëftlech Avisen, déi si zu dë-
sem Budget geschriwwen hunn,
an Iech all géif ech merci soe fir
d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum
Rapporteur, dem Här Emile Cal-
mes.

Mar um halwer dräi héiere mer
dem Här Statsminister Jean-
Claude Juncker an dem Här Bud-
getsminister Luc Frieden hiren Ex-
posé iwwert de Statshaushalt vum
Joer 2003.

Domat wier d’Sitzung opgehue-
wen.

(Fin de la séance publique à
15.26 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
iergendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Dann héiere mer elo den Exposé
vum Här Statsminister Jean-Clau-
de Juncker iwwert de Stats-
haushalt vum Joer 2003. D’Wuert
huet den Här Stats- a Finanz-
minister.

5000 - Projet de loi con-
cernant le budget des
recettes et des dépen-
ses de l’Etat pour 
l’exercice 2003 (Suite)
Exposé de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Mini-
stre d’Etat, Ministre des Finan-
ces

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
Lëtzebuerg ass keng Insel. Dat hu
mer an de vergaangene Joren
dacks gesot. Ob mer et ëmmer
gegleeft hunn, weess ech net. Elo
wësse mer et, a jiddferee mécht
esou, wéi wann en et ëmmer scho
gewosst hätt, och déi, déi heiban-
nen an dobaussen de Stat an de
Sue schwamme gesinn hunn, och
déi, déi dobaussen an heibanne
gelaacht hunn, wann een hinne
gesot huet, dat kënnt sech bal iw-
wer Nuecht änneren.

Elo huet et sech geännert an op
déi Ännerung musse mer reagéie-
ren, ouni ze iwwerreagéieren. Iw-
werreaktioune wieren zwar spek-
takulär a géifen d’Impressioun op-
komme loossen, hei géif ee
schwätzen, dee géif richteg duer-
chgräifen an zolidd handelen. Iw-
werreaktioune sollen net sinn, well
géif et se ginn, da wiere se ge-
féierlech a si géife méi schueden,
wéi dass se géifen notzen.

D’Effekter an d’Konsequenze vun
der Welt- a vun der Euro-Wirt-
schaftskris, déi hunn d’Lëtzebuer-
ger Grenzen erreecht. Mä dat
Haus, wat mer an deene leschte
Jorzéngten opgebaut hunn, steet
net a Flamen. A well et net a Fla-
me steet, brauch een och net mat
dem grousse Läschzuch erausze-
fueren. Et besteet de Verdacht op
Sickerbrand an eenzelnen Zëm-
meren. Wann een d’Gefor vum
Sickerbrand ënnerschätzt, da
kann dat ganz geféierlech Konse-
quenzen hunn an da kann d’Haus
geschwënn an héije Flame stoen.
Well et awer nach net an héije Fla-
me steet a well mer verhënnere
wëllen, dass d’Feier sech
meeschter mécht, a well mer de
Sickerbrand an deenen eenzelnen
Zëmmere kloer am Bléck hunn, hu
mer esou reagéiert op déi partiell
Gefor, wéi mer reagéiert hunn. Fir
kënne richteg op dee Sickerbrand
an eenzelnen Zëmmeren an op
eenzelne Stäck ze reagéieren,
muss een emol kucken, wéi et da
ronderëm déi Insel ausgesäit, déi
keng Insel ass.

Wann ee sech d’Méi gëtt - et wär
gutt, wa jiddferee sech déi Méi
géif ginn - iwwregens net nëmme

seng eege Rieden nozeliese vun
deene leschte Joren, wa mer hei-
riwwer geschwat hunn, wéi d’Kon-
junkturprognose sech an deene
leschten zwee Joer gejot hunn, da
géif e feststellen, datt ee kann
dronke gi bei dem Réckbléck op
dee Prognosekarussell.

D’Europäesch Kommissioun, an
där hirem Prognoseperimeter mer
eis normalerweis bewegen, wa
mer Budget schwätzen, Budget
maachen, Budget exekutéieren a
Budget opstellen, ass vun engem
Danzbeen op dat anert gesprong
an deene leschten zwee Joer, a
mir sinn net all Kéier matge-
sprong. D’Europäesch Kommis-
sioun huet am Abrëll vum Joer
2001, wéi mer also am gaang wa-
ren de Budget fir d’Joer 2002 vir-
zebereeden, dovu geschwat,
dass Lëtzebuerg géif am Joer
2002 ëm 5,5% wuessen.

Well dat wirtschaftlecht Ëmfeld
weltwäit sech agetrübt hat, well jo
déi Weltkonjunktur sech mordicus
net wëllt un dat halen, wat mir an
Europa décidéieren, huet déisel-
wecht Kommissioun am Hierscht
2001 festgestallt, d’Lëtzebuerger
Wirtschaft géif ëm 3% am Joer
2002 wuessen. An am Fréijoer
2002, also wéi mer amgaang wa-
ren de Budget fir d’Joer 2003 vir-
zebereeden, huet d’Kommissioun
gesot, d’Lëtzebuerger Wirtschaft
géif ëm 2% wuessen, mä huet er-
leuchtend fir alleguer déi, déi um
Pad vun dem ondäitleche Wirt-
schaftswuesstem gewandert sinn,
derbäigefügt, dass d’Neesuspran-
ge vun der europäescher Wirt-
schaft iminent wär fir d’zweet Se-
mester vum Joer 2002. D’OECD
huet am Juli vun deemselwechte
Joer 2002 festgestallt, dass d’Re-
prise an der Welt an an Europa
sech géif am Laf vum zweeten Tri-
mester 2002 accéléréieren.

An deem Klima, an där Prognose-
landschaft hu mer de Budget fir
d’Joer 2002 opgestallt. Déi Pro-
gnoseprofiléierung war impressio-
nant. Well wéi mer de Budget fir
d’Joer 2002 hei an der Chamber
abruecht hunn, si mer vu méi wéi
engem, an net nëmme vun net
prominente Spriecher vun der Op-
positioun, kritiséiert ginn, dass
mer d’Einnahme fir d’Joer 2002,
besonnesch déi konjunktursensi-
bel Einnahme wéi d’Taxe d’abon-
nement an den Droit d’enregistre-
ment erëm eng Kéier bewosst a
falsch ageschat haten. Fir si a fir
eis huet et mussen iwwerraschend
wierken, dass am Hierscht 2002
d’EU-Kommissioun fënnt, wa se
bis un d’Enn vun dësem Joer
kuckt: D’Lëtzebuerger Ekonomie
géif ëm 0,1% wuessen am Joer
2002, am Joer 2003 ëm 2% an am
Joer 2004 ëm 3,4%.

Dat, wat engem do fir d’Joer 2004
an Aussiicht gestallt gëtt, ass eng
erfreelech Perspektiv. Et geet
zwar net duer, fir all déi Fuer-
derunge laangfristeg ze erfëllen,
déi op anere Stammdëscher wéi
heibannen décidéiert gi sinn, mä
ass ëmmerhi méi, wéi déi Wues-
stemsperspektiv, déi mer de Mo-
ment fir eist Land kënne kuerzfri-
steg gesinn. Mä mëttelfristeg ge-
säit een, wéi den Här Thorn (vun
der Wierklechkeet regelméisseg
dementéiert) an der zweeter Hal-
schent vun de 70er Jore gesot hu-

et: Et gesäit ee Liicht um Enn vum
Tunnel.

D’Konsensprognos am Fréijoer
2002 war, souwuel vum Internatio-
nale Währungsfong, wéi vun der
OECD, wéi vun der Europäescher
Kommissioun, wéi vum Statec, wéi
vun der Lëtzebuerger Regierung,
wéi vu jiddferengem bal heiban-
nen, dass et géif zu engem Nee-
susprange vun der europäescher
Konjunktur, an domat zu engem
Ugesprongebleiwe vun der Lëtze-
buergescher Konjunktur am zwee-
te Semester vum Joer 2002 - an
deem si mer - kommen.

D’Konsensprognose vun allen In-
stituter, vun allen Institutiounen a
vun allen Organisatiounen, ass de
Moment fir ze soen, et ass esou
sécher wéi d’Amen am Gebiet -
déi eenzeg reliéis Leit sinn eigent-
lech nach just d’Wirtschaftspro-
gnostiker -, dass et géif zu engem
Usprange vun der Welt-, vun der
Euro- an dann awer och vun der
Lëtzebuerger Konjunktur am
zweete Semester vum Joer 2003
kommen.

De Budget 2002 ass opgestallt
ginn an der fester, vu kengem
contestéierter Erwaardung, dass
et zu enger Reprise vun der Eko-
nomie géif am zweete Semester
2002 kommen. De Budget 2003
ass opgestallt ginn an der fester,
vu kengem contestéierter Konsen-
sprognosesetzung, dass et am
zweete Semester vum Joer 2003
zu enger weltwäiter wirtschaft-
lecher Erhuelung géif kommen.

Wat ass dann elo geschitt am Joer
2002? Eigentlech sinn déi éischt
sechs Méint picco bello gelaf. 
D’Prognose ware gutt, keen huet
hinnen, bis op liicht Nuancéierun-
gen, widdersprach. Et ass an
Amerika zu enger wochelaang un-
halender Erhuelung vun der Ge-
samtkonjunktur komm, mat liich-
ten Overspill-Effekter op d’eu-
ropäesch Konjunktur. An dunn ass
geschitt, datt am Summer déi Er-
huelung vun der Weltwirtschaft, a
virun allem vun der Euro-Wirt-
schaft, a sech selwer zesumme-
gebrach ass. Dee massiven 
Abroch vun der Euro-Konjunktur a
vun der Weltkonjunktur huet
selbstverständlech och Impaktbil-
dungen an der Lëtzebuerger Eko-
nomie zur Folleg gehat, an deen
Abroch an der Lëtzebuerger Eko-
nomie hat selbstverständlech zur
Folleg, dass et zu enger manner
séier wéi erwaartener Entwéck-
lung komm ass, wat d’Steierein-
nahmen hei zu Lëtzebuerg ube-
laangt. 

Ech hu gesot, dass déi amerika-
nesch Konjunktur, no engem
ufänglechen Opflamen, erëm a
sech selwer zesumme gefall ass.
Dat huet sech kombinéiert mat en-
gem enorme Réckgank op de
Boursen, net nëmmen an der Fol-
leg vum 11. September 2001, mä
och op Grond vu strukturellen,
perverse Verschiebungen an den
Akommes- a Besëtzverhältnisser
an de Vereenegte State vun Ame-
rika, sou zwar, datt eleng an der
Triade, dat heescht an Europa,
Amerika a Japan, am Joer 2002
wat nach net eriwwer ass, bis elo
8.000 Milliarden Euro op der Bour-
se vu Verméigenswäerter zer-
stéiert gi sinn. Dobäi ass komm,
dass déi däitsch Konjunktur total
ageknéckt ass, wat ee schwachen
Ausdrock ass fir ee gewaltege Vir-
gank, deen déi däitsch Volléks-
wirtschaft erreecht huet. Den Eu-
ro-Raum ass doropshin a senge
Wuesstumsbestriewungen extrem
ofgebremst, geschwächt ginn.
Dobäi kënnt eng geo-strategesch
Onsécherheet, där hir gesamt
physiologesch Effektbildung een
ëm Himmelswëllen net soll ënner-
schätzen, ronderëm d’Pläng vun
dësem a vun deem, a vun aneren,
fir am Mëttleren Orient zu enger

militärescher Aktioun géint den
Irak ze kommen. De Kumul vun all
deenen Elementer ergëtt en totaalt
Ofschwenke vun engem am Ufank
vum Joer däitlech erkennbare Ver-
trauensréckgewënn, dee sech
verwandelt huet an een totale Ver-
trauensabroch. An dee senger-
säits hat zur Folleg datt et zu en-
gem, op Grond vum Vertrauens-
abroch, liicht erklärbare Konsum-
réckgank komm ass am europäe-
sche Raum.

Wann ee weess, dass déi däitsch
Ekonomie een Drëttel vum gesam-
te Wirtschaftsbruttosozialprodukt
vun der Eurozon duerstellt, a wann
ee weess, dass besonnesch an
Däitschland d’Bannennofro a sech
selwer zesummegebrach ass, a
wann ee weess, wat en Zréckgoen
vum däitsche Konsum op deenen
aneren europäesche Mäert, déi
deen däitsche Maart bedéngen,
zur Konsequenz huet, ass et ze-
summegeholl net verwonnerlech,
dass mir, wuel mat laanger Ver-
spéidong op déi aner europäesch
Länner, och vun den Auswierkun-
gen vun där europäescher a vun
der Weltwirtschaftskris erreecht gi
sinn. Eng Weltwirtschaftskris, nie-
webäi bemierkt, déi verharmlost
gëtt, well all nüchterne Bléck op
d’Zuele weist, dass et déi gréisste
Wirtschaftskris vun deene lesch-
ten 30 Joren ass, déi an der Inten-
sitéit dat dépasséiert, wat mir an
de 70er an an den 80er Joren um
Weltwirtschaftsplang erlieft hunn. 

Dat alles zesumme geholl, bei-
enee geluegt an ausernee ge-
pléckt, ergëtt, dass mer och e
wirtschaftleche Réckgank zu Lët-
zebuerg ze verzeechnen hunn,
deen natierlech besonnesch däit-
lech op der Finanzplaz bemierk-
bar gëtt, an Deelberäicher vun der
Finanzplaz, während an aneren
Deelberäicher vun der Finanzplaz
positiv Zuele geschriwwe ginn, op
Grond vun där an deene leschte
Joren intervenéierter Diversifizéie-
rung vun der Produktpalett op der
Finanzplaz.

Dee Réckgank op der Finanzplaz,
déi konterbalancéiert ginn ass 
duerch e Weidergoe vum Wirt-
schaftswuesstum an der Industrie
bis zu 4%, dee sech elo däitlech
ofgeschwächt zum Schluss vun
dësem Joer presentéiert, erkläert
fir wat mir Réckgänk bei der Loun-
steier ze verzeechnen hunn, be-
déngt natierlech duerch de Ralen-
tissement vun der Ekonomie an
duerch eng staark ofhuelend Ten-
denz am Aarbechtsmaarterweite-
rungspotenzial, dat erkläert wéi-
sou datt mer bei der Taxe d’abon-
nement, déi also besonnesch kon-
junktur- a börsenempfindlech ass,
e staarken Abroch hunn, grad op
där Tax, vun där d’lescht Joer
nach gesot ginn ass, de Finanz-
minister hätt se bewosst falsch an
ze niddreg ageschat, och um Ni-
veau vun den Droits d’enregistre-
ment, vun deenen d’lescht Joer
heibannen och nach vun Eenzelne
behaapt ginn ass, de Stats- a Fi-
nanzminister hätt se bewosst ze
niddreg agesat fir d’Parlament an
d’Leit un der Nues erëmzeféieren,
an och um Niveau vun der TVA,
wat u sech op deen éischte Bléck
en erstaunleche Phenomeen ass,
well mer jo duerch eng gesteigert
Kafkraaft, notamment bewierkt du-
erch gesteigert Sozialausgaben
an duerch gemindert Steierbe-
laaschtungen hätte missten zu
méi Konsum kommen, stellt ee
fest, dass am Beräich vun der
TVA, besonnesch de Secteur vun
de Servicer, dat heescht vun den
Déngschtleeschtungen un de Fi-
nanzsecteur, et zu enger Regres-
sioun komm ass. A vu, dass déi
TVA belaascht ass, ass et evident,
dass et och do zu engem Réck-
schrëtt kënnt, vun deem een iw-
wregens nach net kann an dem
Gesamtpak TVA soen, wéi et sech
um Enn vum Joer wäert definitiv
am Resultat vun den Einnahmen
vun der TVA duerstellen.

Et ass en interessante Virgank,
deen esouguer d’Wëssenschaft

am Ausland ufänkt ze interesséie-
ren, an d’Amateuren hei am Land
nach net bis elo op d’Barrikade
bruecht huet, datt an engem
Land, wou eng Steierreform ge-
maach ginn ass, et awer zu en-
gem Konsumréckgang kënnt. Dat
huet mat der Taille vun eiser Eko-
nomie ze dinn, mat dem Behuele
vun der Lëtzebuerger Konsumen-
tesoziologie, déi relativ vill vun 
deem, wat se u Kafkraaft gewan-
nen ausserhalb vun de Landes-
grenzen zum Asaz bréngen, an
huet och eppes mat der Medie-
gesellschaft ze dinn, een Aspekt,
un deen ee ganz selten denkt, an
deen esou plomp ass, dass ee
sech bal gënéiert - mä all Mënsch
seet mer, dass et awer esou ass -,
fir dat ze schilderen. 

Duerch de Matraquage vun der
däitscher Medienberichterstat-
tung, an niewebäi bemierkt och
duerch déi däitsch Ondugend, dat
eegent Land pausenlos schlecht
ze maachen, well déi däitsch Wirt-
schaft befënnt sech bei wäitem
net an esou engem desolaten
Zoustand, wéi eenzel Opposi-
tiounspolitiker a Medienbericht-
erstatter dat de Moment wëllen déi
Däitsch gleewen dinn, dass d’Im-
pressioun opkënnt, mir wieren zu
Lëtzebuerg matzen an der Kris, an
der Rezessioun, well mer et jo all
Owend héieren op der Televisioun,
an da muss et jo stëmmen, dass
alles d’Baach erofgeet an dass
Steiererhéijungen an d’Haus stinn.
Do fënnt eng ganz erstaunlech
Verschiebung vun de geographe-
schen Tatsächlechkeete statt, well
d’Leit hei ganz dacks en aneren
Androck hu wéi dee vun eisem
Raum, wou d’Kafkraaft geklomm
ass, wou d’Finanzsituatioun bes-
ser ass, a wou d’Konsumentever-
halen deementspriechend och
misst anescht sinn. Mä trotzdeem
stelle mer fest, datt dat nët esou
ass.

Aus all deenen tatsächleche wirt-
schaftleche Virgänk, aus all deene
psychologesche Feelinterpreta-
tiounen, an aus all dem Duerch-
erneen an de Käpp an an de Ver-
halensweisen, ergëtt sech, dass
mer och zu Lëtzebuerg een, wann
och beschränkten, esou trotz-
deem feststellbare Réckgank vun
de Konsumausgaben an eng
Ëmorientéierung vum Konsumver-
hale feststellen, wouraus sech
erëm ergëtt, einschlägeg beluegt
vu villen, déi sech dozou geäus-
sert hunn, an identesch esou
ageschätzt vu villen, déi doriwwer
nogeduecht hunn, dass wa mer
net an de Joren 2001 an 2002 am
Beräich vun de Privatpersounen
zu enger massiver steierlecher
Entlaaschtung komm wären, mer
en effektive Konsumréckgank zu
Lëtzebuerg gehat hätten, dee
sech an engem vill méi däitleche
Mooss negativ op d’Statsfinanzen
an op d’Einnahme vum Stat aus-
gewierkt hätt, wéi dat elo de Fall
ass. 

Dat heescht, ouni Steierreform 1
an 2 wär et zu engem däitlechen
Ofsacken, engem regelrechten
Ofstierze vun de Konsumausgabe
vun de Privathaushalter zu Lëtze-
buerg, dat heescht, innerhalb vun
de Landesgrenze komm. Zu deem
ass et, Gott sei Dank, net komm
duerch déi Steierreformen, déi am
richtege Moment gemaach gi
sinn: net datt se onbedéngt aus
deene Grënn, fir dee Moment ge-
plangt waren, mä se longe jidde-
falls richteg an deem Moment,
esou wéi mer dat och schonn
1990, 1991 an 1992 bei där Stei-
erreform, déi mer deemools ge-
maach hunn, och an engem Mo-
ment vu konjunktureller Réckbil-
dung, konnte feststellen. Op alles
dat huet ee musse reagéieren an
et muss ee beschreiwen, wéi mer
op alles dat reagéiert hunn.

Op de Budget 2002, dat heescht,
deen de Moment amgaang ass
ausgefouert ze ginn, ze reagéie-
ren, ass natierlech enorm kom-
plex. Reaktioune si jo net nëmmen
am Beräich vun dem Wëlle festze-
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maachen, Reaktiounen, wa se
dann deen néidege Buedem vu
Wëlle géife fannen, misste se sech
jo och a Gesetzer iwwerdroen, an
déi misst een dann nach am Laf
vum Joer 2002 séier op de Wee
kréien, fir zu Haushaltsëmschich-
tungen ze kommen, wa se dann
noutwenneg wieren. Ech mengen
net, dass se et wieren. Dat ass jo
net méiglech, a kee kritt dat ei-
gentlech an der Europäescher
Unioun hin.

Et muss een awer wëssen, datt op
Grond vun der wirtschaftlecher
Eintrübung - wat en zäertlechen
Ausdrock ass fir dee bal rezessiv
Formen unhuelende Réckbil-
dungsvirgang an der Europäe-
scher Unioun -, also et ass net
méiglech fir op dee bal rezessive
Virgang ze reagéieren mat de
Mëttele vun der normaler Gesetz-
gebung, an dofir gëtt och d’Exe-
kutioun vum Haushaltsjoer 2002 a
sengem Endofschloss en extrem
schwieregen Exercice, bei deem
net kann ausgeschloss ginn, dass
et zu Defizitbildungselementer, op
den eegenen Exercice 2002 be-
zunn, ka kommen, wat u sech
awer - wéi ech herno nach vläicht
d’Geleeënheet kréien auszeféie-
ren - kee gréissere finanzpolite-
sche Problem ass, wéinst enger
gutt dotéierter Budgetsreserv, déi
offiedernd kann an Opstellung
bruecht ginn, wann et zu viriwwer-
gehenden Defizitbildungen, op
eng Zwielefméintsperiod bezunn,
géif kommen. Ech weess, dass de
Budgetsminister alles mécht, fir
dat a Grenzen ze halen, oder fir et,
esou wäit wéi dat méiglech ass,
ze verhënneren. 

Op de Budget 2002 ze reagéieren
ass quasi onméiglech. Op de
Budget 2003 Afloss ze huelen ass
grad esou néideg, wéi et onméig-
lech ass op de Budget 2002 a
senger Endexcecutiounsphas
nach hiewelwierkend Aflossele-
menter sech auswierken ze loos-
sen.

Wat maache mer fir de Budget
2003? Den Här Frieden, Minister
vum Budget a vum Trésor, wäert
dat herno nach am Detail erklären.
Wat maache mer am Joer 2003?
Mir kommen einfach, well dat
muss esou sinn, well dat déi bud-
getär Véridicitéit esou wëllt a well
ekonomesch Gesetzer finanziell
Resultater produzéieren, déi een
net kann aus der Welt schafen, zu
enger neier Aschätzung vun der
Recettësäit am Statsbudget a
kommen zu enger neier Ausga-
benureiung fir d’Joer 2003 op der
Säit vun den Dépensen.

Et ass eng Polemik driwwer ent-
stanen - déi ech awer elo hei net
wëll kommentéieren -, ob d’Regie-
rung de Budget fir d’Joer 2003 of-
geännert huet oder net. Richteg
ass et, dass de Finanz- a Bud-
getsminister gesot huet, et géif zu
kengen drasteschen Iwwerpréi-
funge vun der Budgetspolitik kom-
men, richteg ass, dass et zu ken-
gen drasteschen Iwwerpréifunge
vun der Budgetspolitik kënnt; rich-
teg ass awer och, dass d’staatlech
Ausgabe fir d’Joer 2003 par rap-
port zum Projet de budget, dee
mer am September virgestallt
hunn, ëm 2% ofgesenkt ginn. Et
hätt jo nach gefeelt, dass mer 
d’Ausgabe fir d’Joer 2003 ëm 2%
an d’Luucht gesat hätten. A rich-
teg ass et och an dem historesche
Verglach. Ech hunn dee gemaach,
ech wëll dat just warnend soen.

■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- Ech och!

(Interruptions)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Dir wësst
jo nach guer net, wat fir een dass
ech gemaach hunn.

(Interruptions)

■ M. Jeannot Krecké 
(LSAP).- Ob et eng Ëmännerung
ass a mat wéivill Prozent.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Den Här

Krecké, deen anticipéiert ëmmer
d’Wouerecht, woubäi ech hoffen,
dass e se herno och wëllt héieren.

(Interruptions)

Op jidde Fall sinn déi Amende-
menter, déi d’Regierung dem Bud-
getsprojet fir d’Joer 2003 zou-
bréngt, ënnert dem Schnëtt vun
den Amendementer, déi d’Regie-
rung an deene leschten 20 Joer
de Budgeten zoubruecht huet,
mat engem Ënnerscheed: Wa mer
méi wéi 2% bei den Amendemen-
ter par rapport zu dem Projet de
budget geännert hunn, war et ëm-
mer fir méi wéi 2% méi auszeginn.
Dës Kéier ass et fir d’éischt, wou
mer 2% manner ausginn, sou
dass ech mengen, dass dat jidde-
falls déi adequat Reaktioun wier
op déi aus den techneschen Ein-
nahmenadaptatioune resultéiern-
de Folgekonsequenzen. 

Ech hu gesot, d’Haus géif net a
Flame stoen an dofir dierft ee
keng Iwwerreaktiounen a seng Re-
aktiounsfelder sech aschläiche
loossen. Dat brauche mer och net
ze maachen, well een dee gutt vir-
bereet ass op eng bestëmmte Si-
tuatioun, vun där e sech dacks
konnt denken, si kéint kommen a
vun där déi meescht geduecht
hunn, et wier eng Erfindung vun
deem, deen hei schwätzt, dee
brauch net iwwerzereagéieren,
well dee kann e kille Kapp beha-
len, wann et waarm gëtt. 

An dee kille Kapp, deen hu mer
och behalen, wéi mer déi Zuele
kritt hunn, souwuel vu Bréissel wéi
vu Paräis - ech schwätze vun der
OECD -, wéi vu Washington vum
Weltwährungsfong, wéi vum 
STATEC. Dee kille Kapp hu mer
behalen, andeem mer eis emol fir
d’éischt un dat gehalen hunn, wat
d’lëtzebuergesch Gesetzgebung
virschreift, d’Tripartite-Gesetzge-
bung, awer déi kennt jo kee méi
heibannen. Well mer jo an deene
leschte Joren einfach ze dacks
eng Tripartite aberuff hunn, wësse
mer iwwerhaapt net méi, wéini
dass d’Gesetz virschreift, dass
een eng muss aruffen. 

Wann d’Situatioun esou ass, wéi
se elo ass, wann d’Indicateurë
sech esou no ënnen tendenziell
verschieben, wéi dat an deene
leschte Méint geschitt ass, da
spillt d’Gesetz vum Dezember
1984 iwwert d’automatesch In-
dexéierung vun de Léin a Gehäl-
ter, ee Gesetz wat jo net seet,
dass d’Indexupassung ëmmer
muss esou bleiwen, wéi se haut
ass. Mä déi deemools vun der
CSV-LSAP-Koalitioun op de Wee
bruechte Gesetzgebung gesäit jo
vir, ënner wat fir Ëmstänn déi auto-
matesch Indexéierung vun de
Léin a Gehälter ka moduléiert
ginn. 

Bei esou engem reversibelen In-
strument - d’Indexgesetzgebung
op Grond vum Gesetz vun 1984 -
do muss een also d’Indicateurë
liesen. A wann ee bestëmmte
Lieselementer huet, da muss ee
laut Gesetz d’Tripartite zesumme-
ruffen, wat mer och gemaach
hunn, an zwar fir hir zweet 
Sitzung, dat heescht, fir den Dag
no der Presentatioun vun den
Hierschtprognose vun der Eu-
ropäescher Kommissioun. Deen
Datum, wou d’Tripartite fir d’zweet
zesumme getrueden ass, war jo
keen neutralen Datum, well do hu
mer déi neisten Zuele vun der
Kommissioun dee Mëtte virdru
kritt, a mir hu mat de Sozialpart-
ner, wéi dat normal an üblech ass,
berotschlot, wéi een da soll op déi
Situatioun, déi europäesch an déi
national, reagéieren.

D’Sozialpartner hu bei där Ge-
leeënheet, souwuel bei där éisch-
ter Sitzung wéi bei där zweeter,
zum Ausdrock bruecht, datt se op
Grond vun einschlägegen Ex-
poséë vun deenen zoustännege
Ministeren, mat der Reaktioun-
saart a Weis vun der Regierung
averstane wieren, déi doranner
bestanen huet, fir roueg ze
reagéieren, fir keng drastesch
Moossnamen ze ergräifen, déi e
konjunkturdämpfenden a konsu-

mofschwächenden Effekt hätten, a
fir bei der bewährter Politik vun
deene leschte Joren ze bleiwen,
mat deene weder déi eng nach
déi aner Sozialpartner am Detail
averstane sinn, mä déi awer no
der Mainstreambildung vun der
Politikgestaltung als déi richteg
Politik vun deenen leschte Joren
an och fir déi nächst Joren er-
schéngt. 

D’Sozialpartner hunn nach eng
Kéier zum Ausdrock bruecht, dass
se der Meenung sinn, dass et gutt
war, dass dëst Parlament fir d’Jo-
ren 2001 an 2002 déi duebel Stei-
erreform an de Mémorial bruecht
huet, dat heescht an d’Wierklech-
keet vun de Portemonnaien iwwer-
sat huet, souwuel bei de Privatper-
sounen, wou et zu enger massiver
steierlecher Entlaaschtung komm
ass, Steierreform, déi däitlech de
Konsumabroch entschäerft huet, a
bei de Betriber d’Méiglechkeet
schaaft fir de Fall, deen eis jo an
der Konsensprognos fir d’zweet
Halschent vum Joer 2003 viraus-
gesot gëtt, wou et zu engem Nee-
susprange vun der europäescher
Ekonomie kënnt, d’Investissemen-
ter sech an hirem Verlagerungsef-
fekt esou orientéieren, dass se op
deenen Territoiren, dat heescht al-
so och Lëtzebuerg, landen, wou
fiskal Apaisementer an deene
leschte Jore geschitt sinn.

Vu dass d’lëtzebuergesch Kier-
perschaftssteier an d’lëtzebuer-
gesch Betribssteier op 30% ofge-
senkt gi sinn, maache sech d’In-
vestmentdrainings a Richtung Lët-
zebuerg fir de Fall, wou d’Ekono-
mie erëm uspréngt, an déi wäert
jo erëm usprangen, an huet sech
eng Investéierungsstabilisatioun
zu Lëtzebuerg erginn, well hei 
d’Steieren erofgaange sinn,
während se an anere Länner net
erofgaange sinn oder eropgaange
sinn. Doduerch sinn Aktivitéiten zu
Lëtzebuerg bliwwen, wat mëttelfri-
steg betruecht een unhalend gutt
droende Gesamteffekt op d’Lëtze-
buerger Ekonomie an op d’Lëtze-
buerger Steierbildung huet.

Do gëtt vill driwwer gerätselt - ech
hu Verständnis fir dat Gespräch -,
ob déi Steierreforme fir d’Joren
2001 an 2002 net vläicht e bëssen
ze vill generéis gewiescht wären,
ob se net ze wäit gaange wären.

Ech wëll mech hei net mat den Ar-
gumenter vun deenen hei bannen
an dobausse beschäftegen, déi
souwisou fonnt hunn, déi Steierre-
form géif ze spéit kommen a si
géif net wäit genuch goen. Déi hu
jo Ursaach, doriwwer frësch noze-
denken. Ech wëll mech mat den
Argumenter vun deene beschäfte-
gen, déi soen, déi Steierreform
ass ze wäit gaang, well déi, not-
amment d’Kolleege vun der grén-
ger Fraktioun, a Kohärenz mat 
deem stinn, wat se gesot hunn,
wéi d’Steierreforme gemaach gi
sinn. Insofern huelen ech dat emol
aussergewéinlech eescht, wat do
gesot ginn ass.

Fir dorop ze äntwerten, dass mat
Ausnahm vu liichten Nuancë beim
Zréckhuele vum Spëtzesteiersaz,
d’Steierreform fir Privatpersoune
keng fundamental Kritik kritt huet,
wéi se gemaach ginn ass, mä
éischter fonnt ginn ass, dass e re-
lativ substanziellt Ofsenke vun der
Gesamtbesteierungslaascht op
de Betriber géif am Kader vun en-
gem net contenéierten europäe-
sche Steierdumping lues a lues
Formen unhuelen, dass d’Méig-
lechkeet géif bestoen, dass de
Stat am Fall vun enger konjunktu-
reller Réckbildung sengen essen-
tiellsten Aufgaben net kéint no-
kommen, an dann doraus automa-
tesch sech géif erginn, vu dass ee
jo Steiererhéijunge wahrschein-
lech aus Konjunkturgrënn net géif
maachen, dass am Sozialbudget
géif gestrach ginn, fir den Equili-
ber vun den öffentleche Finanzen
hierzestellen. Ech mengen, esou

kënnt een dat, wat d’Kolleege vun
der grénger Fraktioun an der Zäit
gesot hunn, zesummefaassen.

Ech gesinn den Här Bausch ass
frou, dass e seng eegen Iddien
esou kloer ausgedréckt hei gesäit.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn et ëmmer gär,
wa gutt Iddie widderholl ginn.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Voilà, déi
Iddi ass gutt, mä si ass falsch.

(Hilarité et interruptions)

Net well se aberwitzeg wär. Ech
wëll mech guer net op esou en
Terrain vu schlagferteger Basis-
demagogie hei beginn. Dofir ass
dat, wat mir hei ze bespriechen hu
vill ze vill seriö.

Wann d’Kritik ass, dass mir elo e
finanziellen Engpass hunn - vun
deem muss ee jo objektiverweis
schwätzen -, well d’Kierper-
schaftssteier ze vill ofgesenkt gi
wär: da stëmmt dat am budgets-
konjunkturelle Kontext, andeem
mir de Moment sinn, net, aus 
deem ganz einfache Grond, well
d’Produkt vun der Kierperschafts-
steier fir d’Joren 2002, 2003 an
2004 par rapport zu de Previsiou-
nen net zréckgeet, well mir déi Re-
serve kënne mobiliséieren, déi do-
duerch entstane sinn, datt mir déi
besteiert Gewënner vun de Ban-
ken net integral ofgeruff hunn an
deene Jore vun der Héichkonjunk-
tur, mä se leie gelooss hunn, fir se
kënnen ze gebrauchen an Zäite
vun engem duerch d’Steierreform
entstanenen Engpass, oder en-
gem duerch wirtschaftlech Réck-
bildung entstane steierlechen
Engpass. Dat heescht, d’Ofsen-
kung vun der Betribsbesteierung
spillt an de Joren zwee, dräi a
véier keng eminent wichteg Roll.
Am Joer 2004 ka se allerdéngs,
wa mir eng Rei vu Feeler maa-
chen, eng Roll spillen.

Zweetens, wann d’Wirtschaft sech
zréckbilt, wann notamment d’Ban-
ken - well dovu schwätze mir, mir
schwätzen net dovun, dass mir
dem Metzler an dem Coiffeur seng
Steierréckstänn elo andreiwen,
wéi Eenzelner dat entgéint der
Wourecht a bewosst dobausse
streeën -, mir schwätzen dovun, fir
déi scho besteiert Gewënner an
d’Statskeess fléissen ze loossen,
wann d’Ekonomie sech zréckbilt,
well d’Banke keng Benefisser méi
an deem Mooss maachen, ob-
schonns Dir an den nächste Wo-
che wäert gesinn, dass nach een-
zel Banke ganz grouss Benefisser
wäerte melle fir d’Joer 2001, wat
awer guer näischt heescht, wann
ee ganz genau kucke geet. Wann
d’Benefisser vun de Banken erof-
ginn, dann ass et zimlech egal, ob
ech 39,9% Steieren dorop anzéien
oder 30%. Wann d’Benefisser net
do sinn, da kënnen se net bestei-
ert ginn. Insofern spillt déi Ofsen-
kung vun der Betribsbesteierung,
déi aus wettbewerbserhalenden a
-verbessernde Grënn am Joer
2002 gemaach ginn ass, keng
grouss Roll.

Déi Iddi, déi Eilferteger direkt
streeën, an déi doranner besteet,
fir ze soen: „Da kënnt Dir jo déi
Steier erëm eropsetzen!“ - den
Här Gibéryen ass jo Fachmann
vun esou méi séieren Iddien -...

(Interruptions diverses)

..., huet natierlech, géif een dat
maachen, éischtens iwwerhaapt
keen Effet, well doduerch kommen
net méi Steieren eran, well wann
een null besteiert mat 80% oder
mat 12%, da kritt een nach ëmmer
nëmmen null eran. Insofern wär
dat e Verbrauch vu Mémorialspa-
beier, dee keng Verännerung vun
der Wierklechkeet géif erbäibrén-
gen. An zweetens wär et e Signal
an d’Konjunkturlandschaft vu mar
eran, deen natierlech gëfteg Wier-
kung hätt fir d’Reprise vun der Lët-
zebuerger Ekonomie, well dann
déi Investitiounsentscheedunge,
déi de Moment am gaang sinn ze
entstoen, sech net a Richtung Lët-
zebuerg dirigéieren, mä ëmgeleet

ginn an déi Länner, déi méi en nid-
drege Steiersaz wéi Lëtzebuerg
hunn, an där gëtt et jo nach e
ganze Koup an der Europäescher
Unioun.

Insofern géif ech warne virun en-
gem liichtfertegen Ëmgang, bei al-
ler Seriositéit mat där een d’Argu-
mentatioun muss behandelen, déi
notamment vun der grénger Frak-
tioun virbruecht ginn ass, mat
deene Fundamentalaggregater
vun der lëtzebuergescher a vun
der europäescher Steierland-
schaft.

D’Sozialpartner waren an der Tri-
partite mat der Regierung der
Meenung, dass et gutt war, dass
mir virun e puer Méint - dorunner
hunn Der jo e puer hei bannen och
Mérite, net nëmmen aus dem Re-
gierungslager, niewebäi bemierkt
-, e breet opgeluegten a breet
ugeluegte Programm fir de Loge-
ment, souwuel mat steierlechen
Ureizer, wéi och op effektiver Aus-
gaben- an Ënnerstëtzungssäit,
gemaach hunn. D’Sozialpartner
waren des weideren der Mee-
nung, et wär gutt gewiescht, dass
mir an deene leschten an an dee-
nen nächste Joren en héijen
Investitiounsvolume wéilten hunn,
nämlech a Bruttoinlandsprodukt
ausgedréckt den héchsten Inves-
titiounsbudget an der Europäe-
scher Unioun.

En fait ass et esou, mir wären a
genau där Situatioun, an där mer
haut sinn, ouni dass déi Politik do
gemaach gi wär, sauf dass mir
nach an enger méi ofgeschwäch-
ter Situatioun wären. Dee Moment
géife mir haut wahrscheinlech Mo-
tioune presentéiert kréien, wou
gesot géif ginn: „Setzt d’Steieren
op de Privatleit erof, fir dass de
Konsum erëm uspréngt! Setzt 
d’Steieren op de Betriber erof, fir
dass der Investitiounsbereetschaft
begéint ka gi vun de Betriber 
duerch eng adequat Planung an
eng prévisibel Gestaltung vun der
betriblecher Steierlandschaft!
Maacht e Programm fir de Wun-
nengsbau a setzt déi öffentlech In-
vestissementer wiesentlech méi
an d’Luucht.“

Well awer all dat scho geschitt
ass, kann een natierlech déi Poli-
tik do net afuerderen. Et weist
sech, dass déi Politikelementer do
an hirem Kumul sech net wues-
stumsabriechendresistent an alle
Momenter vun dem Konjunkturzy-
klus kënnen auswierken. Et weist
sech awer och, dass de Réckgank
manner ausgeprägt ass, wéi soss
doruechter, well déi Politik ge-
maach ginn ass. Et weist sech,
dass d’Prévisibilitéit vum Gestal-
tungsperimeter vun de wirtschaft-
lechen Akteuren, y compris de pri-
vate wirtschaftlechen Akteuren,
doduerch gewënnt, dass d’Leit
ganz genau wëssen a wat fir en-
gem steierlechen Ëmfeld se sech
bewegen.

Dofir schléisst d’Regierung an alle
Fäll aus fir aus Korrektiounsiwwer-
leeungen eraus bis un d’Enn vun
dëser Legislaturperiod zu Steier-
erhéijungen an iergendengem
Steierberäich ze kommen. Dat wär
Gëft fir d’Konjunktur. Dat wär e
Broch vun der Prévisibilitéit vun
der lëtzebuergescher Steierpolitik.
Dofir fënnt dat net statt, weder am
direkten, nach am indirekte Steier-
beräich.

Et gëtt gesot, d’Konsumausgabe
missten an hirem expansive Kurs
gebrach ginn. Ech ginn hei zou,
onofhängeg vun den Definitiouns-
elementer vun de Konsumausga-
ben, dass mir eis an Deelberäi-
cher vun den öffentleche Finanzen
op engem, mengem Gusto no, fir
dës Zäit ze vill expansiven Ausga-
bekurs befannen. Dee kann een
ofbremsen, ouni dass Dramate-
sches an der Ekonomie oder am
Liewe vun de Leit geschitt, sou-
fern wéi et sech ëm déi lafend
Ausgabe vum Stat handelt. Do ka
jiddferee seng Phantasie spille
loossen, dee mat öffentleche Bud-
geten ze dinn huet. Dat ass wouer
fir d’Chamber a fir hire Budget,
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deen een och emol eng Kéier a
Rou ka kucken. Dat ass selbstver-
ständlech richteg, net nëmme
wouer, mä richteg, fir de Regie-
rungsbudget, dat ass net falsch fir
déi kommunal Budgeten. Dass ee
probéiert d’Konsumausgaben an
de Grëff ze kréien, dat heescht se
net aus dem Seel ze loossen, an
engem Moment, wou een net
däerf, ass eng ëmmer richteg Po-
litik. Flénk a liicht beschriwwen an
öffentlecher Ried, schwieregst ze
maachen notamment duerch de
Budgetsminister an deegleche
Klengausernanersetzunge mat
deenen, déi 1.000 Euro hei brau-
chen, an 8.000 Euro do. Déi soen
dann: Dat si jo nëmmen 9.000 Eu-
ro. Si wëssen awer net, dass et
der nach 1.000 gëtt, déi deesel-
wechten Dag och 9.000 Euro
dréngend brauchen. An dann hu-
et ee schonn där Euroe ganz vill
gespuert, wann een daf ass op
deenen zwee Oueren.

Insofern muss een dem Budgets-
minister daf Ouere fir déi nächst
Méint wënschen. Hien ass och
fäeg, sech mat deem néidege
Mooss un Dafheet ze dotéieren,
dat e brauch. Och d’ailleurs beim
Beäntwerte vun de parlamenta-
reschen Ufroen, déi da selbstver-
ständlech als éischt Konsequenz
op esou e Verweigerungsprozess
vum Budgetsminister, net feele
wäerten hei gestallt ze ginn. 

Wat d’Konsumausgaben ugeet
muss ee wëssen, dass mer hei, an
dorunner sinn der jo vill bedee-
legt, zu enger fundamentaler Re-
zentréierung vun der Lëtzebuer-
ger Finanzpolitik an deene leschte
Jore komm sinn. Well vun 1990 bis
an d’Joer 2003 sinn d’Konsum-
ausgaben am Budget vun 30%
vun der Budgetsmass op 27% vun
der Budgetsmass zréckgaangen,
ganz einfach doduerch, well den
Investitiounsundeel vum Budget
natierlech erhieflech an d’Luucht
gesat ginn ass an deene leschte
Joren, fir ëmmer erëm an der Eu-
ropäescher Unioun an am Euro-
Raum déi héchsten Investitiouns-
quot par rapport, souwuel zum
Budget, wéi och zum Bruttoinland-
produkt ze hunn. 

Zu de Konsumausgabe gehéieren
an alleréischter Linn d’Personal-
ausgabe beim Stat. Do liest ee jo,
dass abenteuerlechen, soziale
Revisionismus, do opgetaucht wär
an deene leschte Wochen a Méint.
Et muss ee wëssen: D’Sozialaus-
gabe beim Stat hunn 1990 24,5%
vum Statsbudget ausgemaach.
An et muss ee wëssen, fir d’Joer
2003, fir dee Budget, wéi den Här
Frieden en amendéiert huet an hei
am Haus virgestallt huet, bedroen
d’Personalausgaben nach 19%
vum Statsbudget. Dat heescht,
dass mer am Gesamtfinanzverha-
le vum Stat, esouwuel d’Konsum-
ausgaben am Budget, wéi och
d’Personalausgaben innerhalb
vun de Konsumausgaben am Ge-
samtbudget eng däitlech Tendenz
no ënnen hunn, nämlech ëm e 
puer Prozentpunkten an deene
leschten 13 Joer. Doraus gëtt
erëm kloer, dass wann ee sech vir-
stellt, wat ech zum Zweck vun der
einfacher liicht verständlecher öf-
fentlecher Explikatioun natierlech
novollzéie kann, dass een elo 
misst entweder e Personalstop
beim Stat verfügen, oder zu enger
substantieller Ofsenkung vun dem
Besoldungsstand vun den öffent-
leche Bedéngschtete kommen,
wat haushaltswierksam dat wéi-
negst Resultat produzéiert, well
déi 19% Personalausgaben, déi
de Statsbudget beinhalt, maachen
insgesamt 72% vun de Konsum-
ausgabe vum Stat aus. Dat
heescht, dass de Spuereffekt
eleng op der Gehältermass vun
den öffentlech Bedéngschteten
nëmmen e marginalen Effekt hätt,
wat net heescht, dass wann d’Si-
tuatioun gräisslech gëtt, een dat
net muss maachen. Da maache
mer dat och, mä da maache mer
nach vill aner Saachen. Mä fir dat
elo ze maachen, ouni dass zwén-
gend Noutwendegkeet besteet,
an ouni dass een iwwert dee Wee
riseg Montanten am Budget géif

spueren, huet näischt mat enger
éierlech gemengter Recomman-
datiounsmass un d’Regierung ze
dinn, mä huet éischter eppes mat
aneren Iwwerleeungsgrënn ze
dinn. 

Aus deene Chiffere résultéiert,
dass also dat elengt Agéieren op
engem Deel vun de Konsumaus-
gaben haushaltswierksam Effekter
huet, déi an iwwerhaapt kengem
Verhältnis stinn zu deem konjunk-
turelle Réckgank, an deenen do-
duerch bedéngte Steierausfäll, déi
mer am Statsbudget ze bekloen
hunn. 

Wichteg ass, dass mer bei de
Konsumausgaben, dat heescht,
bei de lafenden Ausgabe vum
Statshaushalt, wëllen eng däitlech
Verlangsamung vun engem
heiansdo zevill expansiv gerode-
ne Kurs aleeën. Wichteg ass, an
dat ass d’Hand vum
Budgetsminister, déi een och an
deem Budget hei erkenne kann,
an iwwregens och vum Wirt-
schafts- a streckeweis vum Baute-
minister, dass et bei engem héijen
öffentlechen Investitiounsvolume
bleift. D’Investitiounen am Joer
2003 ginn ëm iwwer 31% an
d’Luucht par rapport zu deenen
effektiv geleeschtenen Investi-
tiounsdépensen, déi mer bis un
d’Enn vum Joer 2002 wäerten exe-
kutéiert hunn. Dat heescht, eng
konjunkturkonform Reaktioun op
déi Abrochssituatioun, déi mer an
der Ekonomie hunn, ass eleng
schonn an der Stabiliséierung vun
de Konsumausgaben, déi nach
méi staark kënnte prononcéiert
sinn, an am Uklamme vun den In-
vestitiounsausgabe ganz däitlech
ze gesinn.

Mir wëssen also, wat mer maa-
chen, a mir wëssen och, wat mer
net maachen. Zum Beispill wësse
mer, dass mer der Opfuerderung
vu grousse Kreesser vum Patro-
nat, net nokommen, op Grond vun
der agetruedener wirtschaftlecher
a finanzieller Situatioun, d’Min-
destlounerhéijung op den éischte
Januar vum nächste Joer ausze-
setzen. Mir féieren déi Mindestlou-
nerhéijung wéi geplangt mat en-
ger 3,5%teger Upassung vun de
Mindestléin fir den 1. Januar 2003
duerch, well mer net wëllen, no-
deem mer an de groussen Aggre-
gater vum Budget d’Steieren an
d’Ausgaben nei ageschat hunn,
ausgerechent bei deenen, déi am
mannste verdéngen, also am ufäl-
legste si fir konsumzréckdreiwend
Lounaschneidungselementer,
Spuerpolitik maachen. 

Mir sinn am Géigendeel der Mee-
nung, dass grad déi Leit, déi man-
ner verdéngen, bal alles wat se an
der Pai bäikréien, och effektiv
Konsumzwecker zoukomme loos-
sen, an net wéi vill anerer hei am
Land, déi zwar méi haart jäitze wéi
d’Mindestlounbezéier, dat wat se
an der Pai oder an der Rent oder
an der Pensioun bäikréien op 
d’Spuerkeess an op d’Bank droen,
an net an de Konsum droen, an
domat eigentlech en onsolida-
rescht wirtschaftlecht Verhale fir
de Moment zur Schau droen. 

D’Mindestlounbezéier, well se ei-
gentlech schlecht dru sinn a wäit
dervun ewech si Konsumkrösus-
sen ze sinn, bréngen déi Suen,
déi se an hirer Pai bäikréien, an
d’Geschäfter a bei d’Handwierk,
an hunn domat eng automatesch
wirtschaftsbeliewend Funktioun,
wann och an engem bescheide-
nen Ausmooss. Jiddefalls kann
eng Politik, déi doranner besteet,
fir grad elo an ouni dass soss 
eppes geschitt, de Mindestloun
net ze adaptéieren, net d’Politik
sinn, mat där dës Regierung, ech
selwer a mir alleguer niewebäi be-
mierkt, kënnten averstane sinn. 

Et kënnt drop un, an Zäite vu kon-
junktureller Réckbildung, esouwu-
el wirtschaftlech Effizienz wéi och
sozial Symetrie a sozial Sensibi-
litéit ënner Bewäis ze stellen. Eng
Politik, déi nëmmen op wirtschaft-
lech Effizienz setzt an d’sozial
Sensibilitéit op der Säit léisst, déi
kënnt an eng total asymetresch

Gesamtstëmmung eran, an déi
een net däerf erakommen, wann
een déi atmosphäresch gutt Basis
wëllt halen, déi noutwendeg ass,
fir dass op Grond vun enger 
breetgestrecktener Vertrauens-
grondlag, Minimaloptimismus fir
déi zukünfteg Gestaltung vun der
Wirtschaftslandschaft ka viru be-
stoen. 

Dat wat ech iwwert de Mindest-
loun soen, zielt och fir den Ajuste-
ment vun de Renten a vun de Pen-
siounen. Fir vill Rentner a Pen-
sionéierter awer manner, déi dräi-
oder véiermol méi hunn an hirer
Paitut wéi d’Mindestlounbezéier.
Mä den Ajustement vun de Renten
a vun de Pensioune war ver-
sprach. E läit an der Logik vun der
Entwécklung vun der Zäit, e läit an
der Konsequenz vun de Wahlpro-
grammer vun alle politesche Par-
teien a vum Regierungspro-
gramm. Insofern kann dat net ein-
fach eesäiteg, ouni dass soss
doruechter eppes geschitt, zréck-
geruff ginn. 

Dofir kënnt et zum Ajustement vun
de Renten a Pensiounen op den
nächsten 1. Januar, an dofir gi mer
net op de Wee, wéi eenzel No-
peschregierungen dat gemaach
hunn, déi an deene leschte véier
Joer heiansdo entweder d’Infla-
tiounsadaptatioun vum Renten-
ajustement net ginn hunn oder
einfach d’Lounentwécklung net an
de Rentenajustement abezunn
hunn. Déi Politik wëlle mer net
maachen, woubäi hei, ech hale
mech domat iwwerhaapt net laang
op, muss drop opmierksam ge-
maach ginn, dass et gutt an
nëtzlech wier, wa jiddereen
heibannen, am Liicht vun där age-
truedener Entwécklung an am 
Liicht vun där previsibler Entwéck-
lung fir déi nächst Joren, wou de
Wirtschaftswuesstum däitlech
manner héich wäert si wéi véier
Prozent, sech et nach eng Kéier
géif iwwerleeën, ob en d’Recht hat
iwwert déi hierzefalen, déi an dee-
ne leschte Méint heiansdo gesot
hunn, et wier net evident, dass de
Wirtschaftswuesstum ëmmer géif
iwwer véier Prozent bleiwen, an et
wier net evident, dass d’Fro vun
der Finanzéierung vun eiser Al-
tersversécherung definitiv fir déi
nächst 20 Joer gekläert wier. 

D’Wierklechkeet geet heiansdo
méi séier, wéi ee selwer mengt,
jiddefalls méi séier, wéi déi, déi
soen, déi Wierklechkeet do, déi
géif et iwwerhaapt net ginn. 

Wann ech soen, de soziale Min-
destloun bleift a senger Erhéi-
jungsperspektiv bestoen, Ajuste-
ment vu Renten a Pensioune gëtt
gemaach esou wéi versprach,
esou wéi geplangt, a wéi och bud-
getiséiert an deenen Deeler, wou
dat budgetisabel a senger Nout-
wendegkeet ass, da soen ech
och, dass mer am Géigesaz zu
anere keng Aschnëtter am soziale
Leeschtungsnetz wëlle maachen,
well mer d’Noutwendegkeeten, fir
dat ze maachen, net gesinn, a
well mer d’pervers Effekter vun de
Konsequenze vun esou Aschnët-
ter, géif ee se maachen, och kën-
ne beim aktuelle Konjunkturstand
relativ gutt ofschätzen an aschät-
zen. 

Dofir kënnt et net - bal all déi aner
Länner sinn amgaang dat ze maa-
chen - zu enger Ofsenkung vum
Versuergungsniveau vun deene
Leit, déi keng Aarbecht hunn. Mir
kënnen am Géigendeel eng Redy-
namiséierung vun enger souwisou
aktiver Aarbechtsmaartpolitik
maachen, déi net einfach akzep-
téiert, dass déi éischt Konsequenz
vun den Ëmschichtungsprozesser,
bedéngt duerch de wirtschaftle-
che Réckgank, doranner besteet,
dass d’Leit an hire Betriber ent-
looss ginn, a besonnesch dass
déi eeler Arbeitnehmer vun hire
Betriber entlooss ginn. 

Ee Land, wat u sech selwer gleeft,
Betriber, déi eng héich Meenung
vu sech selwer hunn, déi suergen
dofir, dass hiren éischte Reflex net
deen ass vum Dégagement vum
Personal, an déi suergen dofir,
dass hir éischt Iddi net déi ass,
déi Leit iwwer 50 Joer, déi souwi-
sou an der Ekonomie riskéiere
keng Plaz méi erëmzekréien, als
éischt aus hire Betriber auszesor-
téieren, wann et an hire Betriber e
bësse méi lues geet an 

Dofir senke mir déi staatlech
Leeschtunge fir déi Leit, déi keng
Aarbecht hunn, fir déi Leit, déi eng
Aarbecht sichen a fir déi Leit, déi
an Ëmbildung an an Ausbildung
sinn, net of, an dofir appeléiere
mir un d’Betriber, déi Degage-
mentseffekter einfachster Natur
net zu hirem normalen Ëmgangs-
reflex mat der aktueller Situatioun
kommen a verkommen ze loossen. 

Et ass och net d’Absiicht vun der
Regierung, net am ubruechte
Sënn vum Wuert, fir d’Indexéie-
rung vun de Léin a vun de Gehäl-
ter erofzesetzen, mä kloer ass,
dass mir eis an der Tripartite mus-
sen, op Grond vun deem feststell-
bare Réckgank vun der Produk-
tivitéit an de Lëtzebuerger Betri-
ber vun 2% am Joer 2002, a vun
3,1% am Joer 2001, iwwert 
d’Lounbildungselementer zu Lët-
zebuerg an iwwert d’Aflëss, déi
déi op d’Compétitivitéisverhältnis-
ser tëschent eise Betriber an dee-
nen aneren hunn, an op Grond
vun den objektiven Zuelen a Mate-
rialelementer ënnerhalen. 

Mä déi einfach Fuerderung, fir elo
d’Indexéierung vun de Léin an de
Gehälter auszesetzen, well dat
géif zu enger wesentlecher Behie-
wung vun de Problemer a Belie-
wung vun der Wirtschaftsland-
schaft féieren, déi ass selbstver-
ständlech net richteg. 

All Etüde weisen - ech weess lo
net firwat, dass déi Etüden a ken-
ger Zeitung richteg sou mol spek-
takulär gewise ginn -, dass trotz
der Indexéierung vun de Léin a
Gehälter an de leschten 30 Joer
zu Lëtzebuerg, déi duerchschnëtt-
lech Weiderentwécklung vun de
Léin net méi héich ass, wéi an
deene Länner wou déi Lounent-
wécklung eleng duerch fräi Ver-
handlungen ënner Sozialpartner
bedriwwe gëtt. Den Index ass 
wuel d’spiralgebend Element bei
Inflatiounsbildungsparzellen, mä
ass awer net een Element, wat
d’lëtzebuergesch Économie per-
cée, well déi aner dat net hunn,
net kompetitiv oder manner kom-
petitiv gemaach hätt. Am Géigen-
deel, et ass ee Gerechtegkeets-
element dran, well d’indexautoma-
tesch Upassung fir all Beschäfteg-
ten hei am Land spillt, ob en an
engem Betrib ass, dee kollek-
tivvertraglech ofgedeckt ass oder
net, während d’Lounzouwuessele-
menter am Ausland ganz oft nëm-
men an den Tarifverträg, dat
heescht an de flächegedeckte
Mantelberäicher vum Vertragswie-
se spillen, an domat déi Beschäf-
tegt, déi net ënnert engem Kollek-
tivvertrag leien, eigentlech ee rea-
le Réckgank vun hirer Akafskraaft
hunn, während bei eis zumindest
en Equiliber vun der Akafskraaft
besteet vun deenen, déi net an an
duerch Kollektivverträg ofgedeck-
te Groussbetriber schaffen.

Dat ass e Punkt deen, wann et ëm
d’Konsumverhale geet an ëm
Stéiereinnahmen, déi um Konsum-
verhalen leien, net grad onwesent-
lech ass, an deen iwweregens nie-
webäi bemierkt - mä ech wëll
mech net doranner verlafen - er-
kläert, firwat dass déi bannen-
zecht Demande am däitsche Wirt-
schaftsraum sou schwach ass,
well do déi kleng Leit real Kaf-
kraaftverloschter hu missen hinhu-
elen. A wann déi däitsch Ekono-
mie, wat ee sech aus uerdungspo-
litesche Grënn net virstelle kann,
eng automatesch Indexatioun vun
de Léin an de Gehälter hätt, wier
dee perversen Ofsenkungseffekt
vun der Konsumkraaft bei den
Akommesschwaachen natierlech
net entstanen, an dofir ass en, well

mir dat hunn, zu Lëtzebuerg net
an Erscheinung getrueden.

Et muss een heiansdo, well lo
erëm esou eng Stëmmung op-
kënnt, wou gesot gëtt, elo
probéiere mer emol erëm eng
Kéier, fir déi Indexautomatik aus-
zehielegen, och op déi makro- a
mikroekonomesch, a makro- a mi-
krosozial Deelkonsequenze vun
Indexéierung oder Netindexéie-
rung vun de Léin a Gehälter hiwei-
sen.

Einfach Äntwerte sinn och déi, déi
soen, d’lëtzebuergesch Ekonomie
wiisst méi lues, well d’Ëmweltopla-
gen ze streng sinn. Et ass eng
falsch Ausso. Ech wëll där ener-
gesch hei entgéinttrieden. D’Wirt-
schaftswuesstem beschleunegt
een net doduerch, dass een
Ëmweltoplage lockert. Dat ass an
alle Fäll, nieft der Netnohaltegkeet
vun där Politik, eng Politik déi mat
de Liewensbedingunge vun de
Leit, net nëmme vun deene Schaf-
fenden, net an Aklang ze bréngen
ass.

Dass een, wéi de Wirtschafts-
minister zu Recht seet, am
Beräich vun der Prozedurbe-
schleunigung mol Ähnleches ka
maachen, fir dass et méi séier zu
Décisioune kënnt, och zu duerch-
féierbaren Décisiounen, ass eng
Saach, déi ech ausdrécklech ën-
nerstëtzen, mä d’Impressioun ze
ginn, wéi dat heiansdo geschitt,
net nëmmen am Lager vum Patro-
nat mä och am Lager vun de sou
genannte fortschrëttleche Sozial-
kräften, dass d’Ëmweltoplagen
selwer Schold dru wieren, dass et
zu enger Verlangsamung vu wirt-
schaftlechen Adaptatiouns- an Er-
weiderungsprozesser kënnt,
schéngt mir jiddefalls eng Theorie
ze sinn, déi ee fir d’éischt muss
beweisen, ier ee se ka behaapten,
an déi, souguer wann ee se géif
beweisen, net richteg ass, well da
misst een eppes änneren, fir dass
se net richteg kënne ginn.

Ech hu gesot d’Steieren an deem
Beräich déi géife mir net an
d’Luucht setzen, well déi Konjunk-
tursprëtz eng gëfteg wier, déi mir
domat géife ginn. Ech muss aller-
déngs dobäi soen, fir dass doriw-
wer keen Zweifel besteet an och
keng falsch Hoffnungen opkom-
men, dass de Finanzminister
nodrécklech der Meenung ass,
dass et zu enger weiderer Ofsen-
kung vun de Steieren an dëser Le-
gislaturperiod net ka kommen. Dat
heescht och, dass fir d’Joer 2004
d’Steierbarèmen net un d’Infla-
tioun, déi et an deene leschte Jore
ginn huet, ugepasst kënne ginn.
Dat ass fir de Moment net mach-
bar. Ech mengen och net, dass rä-
sonnabelerweis een dat de Mo-
ment géif vum Steierminister ver-
laangen.

Richteg ass och, dass mir, wéinst
där agetruedener Situatioun, mus-
sen Ofstand huele vun der Ab-
siicht, déi een hätt kënnen hunn,
milliardeschwéier nei Ausgaben
ze budgetiséiere fir déi nächst Jo-
ren. Et ass ganz evident, dass et
zu enger globaler Gehälterevi-
sioun an der öffentlecher Funk-
tioun an dëser Legislaturperiod
net ka kommen. Déi Politik wier,
ees wéi ees, schwiereg ze gestal-
ten, kaum ze bewerkstellegen a
vun enger enormer technescher
Komplexitéit, mä dat hätt een
nach hikritt, mä d’Finanzsituatioun
insgesamt vum Stat ass esou,
dass d’Gehälterrevisioun an dëser
Legislaturperiod jiddefalls net ka
gemaach ginn.

Ech ënnersichen mol net, ob ee se
hätt kënne maachen, wann et net
zu dëser Verengung vun der 
Situatioun komm wier, mä ech
soen, mat der aktueller Finanz
situatioun vum Stat ass jiddefalls
ausgeschloss, dass déi Gehälter-
revisioun kënnt. Wann ee gären
hätt, dass se awer kënnt, sinn ech
zu jidder Zäit bereet, Motiounen
an deem Sënn direkt ofzelehnen.

Et kann och net sinn, dass mir eis
aus eisen internationale Verflich-
tungen, déi mir an deene leschte
Joren agaange sinn, lues a lues
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erausdrécken. Dat ass eng ein-
fach Politik, déi heiheem net vill
Courage kascht, mä déi dobaus-
sen, wat den Image vum Land an
d’Zouverléissegkeet vum Land
ubelaangt, grousse Schued
mécht. Mir hu bei der Entwéck-
lungshëllef et net gemaach, wéi
vill aner Regierungen, déi op
Grond vu finanzielle Réck-
ganksëntwécklungen an deene
leschte Joren, hir Entwécklungs-
hëllef prozentual ofgesenkt hunn.
Bal all Länner vun der Europäe-
scher Unioun hunn an deene
leschte Joren Ofstand geholl vun
hirem Progressiounsrhythmus, wat
de prozentuale PIB-Undeel un der
Entwécklungshëllef ubelaangt. Mir
si bewosst bei enger entwéck-
lungspolitescher Zilvirstellung vun
0,84%, dat heescht also vu méi
wéi an deene leschte Joren, am
Joer 2003 un öffentlecher Ent-
wécklungshëllef bliwwen. Mir sët-
ze se domat, trotz dem Réckgank
vun den öffentlechen Einnahme-
quellen par rapport zum Joer 2002
nach eng Kéier an d’Luucht, wann
och net esou vill, wéi se normaler-
weis hätt kënnen an d’Luucht ge-
sat ginn, wann d’PIB-Entwécklung
effektiv eng wär, déi méi wéi 1 bis
2 Prozent wier, wat wahrschein-
lech d’Resultat vum Joer 2003
wëllt sinn.

Mir halen och fest un deenen En-
gagementer, déi mir an der West-
lecher Allianz agaange sinn. D’lët-
zebuergesch Regierung huet
sech verflicht um NATO-Sommet
zu Washington am Abrëll 1999
sech un der Bereetstellung vun
enger méi effizient gestallter
Transportcapacitéit vun der Atlan-
tescher Allianz ze bedeelegen.
Mir hu bei all Konflikt an der Ver-
gaangenheet festgestallt, dass
déi Transportcapacitéit eben net
zefriddestellend wier. Un deem
Programm wëlle mir festhalen, an
déi Engagementer, déi mir do ge-
holl hunn, déi wëlle mir och res-
pektéieren. Onofhängeg dovun,
dass een net ganz vill am Budget
2003 géif wannen, wann ee géif
Ofstand huele vun deenen Enga-
gementer, ass d’Tatsaach, dass
och dee klengsten Alliéierten an
der NATO, dee mat 0,8% PIB-Un-
deel vun de Verteidigungsausga-
ben, deen ass mat deem klengste
verteidegungspoliteschen Effort,
muss an der transatlantescher So-
lidaritéit bleiwen, déi absolut nout-
wendeg ass, an déi och nom 11.
September hei an de Riede vun al-
le Fraktioune beschwuer ginn ass,
wéi hei un dat geduecht ginn ass,
wat den 11. September geschitt
ass. Da geet et net, dass een 
am éischte Moment, wou 
Aknackungselementer iwwert 
d’Landschafte feegen, Ofstand
hëlt vun deem, wouzou ee sech an
internationale Gremien, op eng
multipelrepétéiert Aart a Weis en-
gagéiert huet.

D’Diversifizéierungspolitik an der
Wirtschaft bleift natierlech een Im-
perativ vum Moment. Éischtens
ass vill diversifizéiert ginn an dee-
ne leschten 25 Joer. Zweetens ass
och vill diversifizéiert ginn an dee-
ne leschten dräi Joer. Ech wëll
mech hei wiere géint déi pauschal
Kritik, déi net beluegt gëtt, géint
d’Aktivitéite vum Wirtschaftsminis-
ter, vun deem, deen esou be-
schriwwe gëtt de Moment, wéi
wann deen op senger fauler Haut
géif leien an déi Diversifizéie-
rungspolitik net géif richteg be-
dreiwen. Dat ass net de Fall. Onof-
hängeg dovun, dass ech Zeie si
vu sengen Efforten op ville Plazen,
am Ausland an heiheem, fir nei
Aktivitéiten op Lëtzebuerg ze
bréngen oder Erweiterungsinvesti-
tiounen sech zu Lëtzebuerg ofspil-
len ze loossen, däerf een net a
Vergiessenheet gerode loossen,
dass mer nach net virun allze vill
laanger Zäit heibanne jo eng kom-
plett aner Diskussioun haten, wou
d’Nischebeschmotzer jo hei net
méi ze bremse waren a jiddferen-
gem hei bannen erkläert hunn,
esou kënnt dat net virugoe mat
der Diversifizéierungspolitik.

Deemools hu mer scho gesot,
dass de Wirtschaftsminister, dë-

sen, net dee virdrun, net méi all
Betrib op Lëtzebuerg wëllt huelen,
deen op Lëtzebuerg wëllt kom-
men, aus deene Grënn, déi mer
op verschiddenst Aart a Weise
schonn duergestallt hunn. Dann
däerf een déi Politik haut net kri-
tiséieren. Ausserdem sinn an dee-
ne leschten dräi Joer erhieflech
Investitiounen, notamment Erwei-
terungsinvestitiounen zu Lëtzebu-
erg gemaach ginn.

A fir ze soen: „Dat sinn Investitiou-
nen a Betriber, déi schonn zu Lët-
zebuerg waren, an dofir keng nei
Aktivitéiten“, léisst natierlech e
Grad vun Duerchbléck am Wirt-
schaftsgeschéien erkennen, dee
relativ no bei dem niddregen Usaz
vun dem Gras an iergendenger
Wiss ass, well et brauch ee ganz
vill Ustrengung, fir een ze iwwer-
zeegen zu Lëtzebuerg ze inves-
téieren an deem Betrib, deen hien
huet, wann hien och an Däitsch-
land, an Irland, a Spuenien, a Por-
tugal, an Ungarn an a Slowenien
Betriber huet. Dat heescht, fir ze
maachen, wéi wann dat keng Di-
versifizéierungspolitik wier, just
well Betriber géifen ausgebaut
ginn, déi hei sinn, dat ass na-
tierlech eng Kritik, déi ech absolu-
ment net esou wëll stoe loossen.

Pour le reste geet déi Diversifi-
zéierungspolitik virun um Niveau
vum Wirtschaftsminister, wéi um
Niveau vum Finanzminister, well
mer séier beméit sinn, opgrond
vun deene steierlech gënschtege
Kaderbedingungen, déi mer hei
opgeriicht hunn an deene leschte
Joren, nei Aktivitéiten, notamment
am Beräich vum e-Commerce, op
Lëtzebuerg unzezéien, déi sech
net wäerten iwwersetze mat hon-
nerten an dausenden neien Aar-
bechtsplazen, mä déi sech awer
wäerten iwwersetze mat Steierer-
träg, déi duerchaus am Fall vun
eenzele Betriber bis zu 0,5% pro
Betrib vum Bruttoinlandprodukt 
erureechen.

Mat deene Gespréicher sinn ech
amgaang, an déi Gespréicher
kann ech eréischt an hirer Ergeb-
nisbildung mellen, wa se ofge-
schloss sinn, well et hätten och
anerer gären an Europa déi Betri-
ber. Fir se ze kréien, muss ee sech
heiansdo déplacéieren a sech
vernenne loossen, dass een hei-
ansdo net op deene Plazen ass,
wou anerer mengen, dass een
dee Moment eigentlech misst
sinn.

Déi Diversifizéierungspolitik muss
natierlech och bei der Finanzplaz
virugoen. Do ass enorm vill ge-
schitt an deene leschten zéng 
Joer. D’Instrumenter si verfeinert
ginn, d’Produktpalette ass méi
breet gemaach ginn, de Fi-
nanzsecteur ass net méi esou
ufälleg fir de Börseréckgang, wéi
en et nach gewiescht wier, virun
10 oder 15 Joer. Verheerend wier
den Effekt gewiescht vun deenen
ekonomesche Missbildungen, déi
mer an deene leschte Méint a Jo-
ren haten, wann d’Finanzplaz
sech nach an deem Zoustand be-
fonnt hätt, an deem se viru 15 a vi-
run 20 Joer war. Duerch d’Verbre-
edung vun der Produktpalette, 
duerch d’Intensivéierung vun den
Angebotssträng op der Finanz-
plaz, ass déi Finanzplaz an hirer
Resistenzfäegkeet géint d’Bör-
seréckgäng wesentlech méi
staark ginn, wéi se dat virdru war.

Déi Politik muss virugefouert ginn,
wat erkläert, wann och net eleng,
firwat dass d’Regierung sech de
Moment beméit an de Verhandlun-
ge ronderëm d’europäesch Kapi-
talertragsbesteieung, an d’Of-
schafen oder d’net Ofschafe vum
Bankgeheimnis, déi Positiounen
ze entwéckelen, déi se amgaang
ass ze entwéckelen, wat kee ganz
einfachen an agréabelen Zäitver-
dreif ass. Dat ass méi liicht hei an
der Chamber wéi do, wou et wier-
klech stattfënnt, woubäi ech dank-
bar si fir all ënnerstëtzend an of-
stëtzend, och öffentlech Wuert-
meldungen, déi an deem Beräich
an deene leschten Deeg komm
sinn.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Et dierf ee kee Geck do-
madder maachen. Dat ass net fir
Iech gemengt, mä fir anerer.

■ Une voix.- Da loosst de Pre-
mier dach schwätzen.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Ech ënnerbriechen de
Premier net. Dat war fir Leit vun
Iech gemengt, wat ech elo gesot
hunn, net fir Iech.

(Interruptions)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Här
Krecké, wann Dir d’Kolleege vun
der CSV nëmmen doduerch kënnt
kritiséieren, dass der mech ënner-
briecht, da maacht et wann ech
glift net.

(Hilarité)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Et deet awer gutt.

(Interruption et hilarité)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Den Här
Rippinger gëtt jo ëmmer nervös,
Här Krecké, wann ech frëndlech
mat Iech sinn.

(Hilarité)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Et ass déi lescht Zäit
awer ëmmer manner oft de Fall,
dass Dir frëndlech mat mir sidd.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Ech hu
fonnt a leschter Zäit waart Dir
esou onfrëndlech mat mir, Här
Krecké, an Ären Noper, déi zwee,
deen een an deen  aneren, dass
ech Iech muss soen, dass et gutt
wier, ier Der d’Rieden halt zum
Budget fir d’Joer 2003, alles noze-
liesen, wat een an deene leschte
Jore gesot huet, well wann Der
mengt, dass nodeem Der festge-
stallt hutt, wat mech e bëssen iw-
werrascht huet, déi Hären Juncker
a Frieden wären inkompetent, well
se d’Weltwirtschaft net zesumme-
brieche gesinn an deem Mooss,
wéi dat geschitt ass, woumat mer
eis a gudder Gesellschaft mam
Här Brown, dem englesche Fi-
nanzminister, mam amerikane-
sche Finanzminister, mam däit-
sche Finanzminister a mat deene
respektive successive franséische
Finanzministere befannen. Inso-
fern kann ech de Virworf vun In-
kompetenz relativ ökumenesch
gedeelt gutt droen.

Liest dat no, wat Der d’lescht Joer
gesot hutt, notamment iwwert
d’Aschätzung vun de Steiere fir
d’Joer 2003. Da stidd Der esou
blouss do, dass Der aner Leit net
méi wëllt plakeg do stoe gesinn.
Mä dat ass awer elo nëmmen als
Remarque.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dat wär awer nach net
dat schéinste Bild.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Also Här
Krecké, ech fannen, dass
d’Chamber keng politesch Peep-
show ass.

(Hilarité)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Dir hutt domat ugefaan-
gen, net ech. Dir schwätzt vu mir
als plakeg hei.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Ech hu
vun deem entkleeten Zoustand,
vun deem ech schwätzen, net
ugefaang ze schwätzen. Ech hu
just den Här Bodry, wat mech ge-
wonnert huet, héiere mech als an
engem solche mech befannend
beschreiwen. An da wëll ech
soen, wann een esou blouss do
steet wéi anerer, schwätzt een net
iwwert deenen aneren hir Plakeg-

keet, well dat gläicht sech ganz
staark. Dofir Rieden noliesen, ier
ee schwätzt. Dat hat ech, entgéint
menge Gewunnechten, fir haut
nämlech och gemaach.

Ech wollt soen, dass mer bei der
Finanzplaz déi Politik vun Diversi-
fizéierung viruféieren, déi Politik
vun oniwwerluegter Réckbildung
vun Deelaspekter vum Bankege-
schäft net kënnen an deem Rhyth-
mus zouloossen, wéi anerer eis
dat wëllen de Moment zu Bréissel
imposéieren. Dat ass keng liicht
Verhandlung, mä déi Verhandlun-
ge féiere mer natierlech mat Dé-
terminatioun. Ech soen nach eng
Kéier, dass ech frou sinn iwwer all
Ënnerstëtzung, déi an deem Ze-
summenhang geäussert gëtt.

Wat mer net maachen, a wat ge-
lungenerweis dëser Regierung ën-
nerstallt gëtt, dat ass, dass mer
quietschfidel, kannerkëssend, päi-
fend an déi nächst Wahle ginn an
där nächster Regierung, wa se am
Amt ass a se hire Kassensturz
mécht - dat ass jo déi nei Moud an
Europa -, géifen eidel Keesen
hannerloossen. Wa mer feststel-
len, dass déi konjunkturell Réck-
bildung virugeet, wa mer feststel-
len, dass déi haushaltspolitesch
Verengung undauert, da ginn am
Laf vum Joer 2003 déi Moossna-
me virbereet, déi een zur Nees-
hierstellung vun enger adequater
Finanzsituatioun fir d’Joer 2004
brauch, an aller Clartéit an an aller
Offenheet. Mir ginn net mat en-
gem Budget an d’Wahlen, dës Ko-
alitioun net, dee falsch wier, deen
op falsche Grondlage géif berou-
en an deen der nächster Regie-
rung géif eidel Keesen hanner-
loossen.

Virun de Wahle gëtt gesot, wat no
de Wahlen an der Keess ass. Léi-
wer verléieren ech d’Wahle knapp,
well een iwwert d’Statsfinanzen
d’Wourecht virun de Wahle gesot
huet, wéi dass een d’Wahle knapp
gewënnt, well een iwwert d’Statsfi-
nanze gelunn huet, well dann ass
ee véier Joer laang gehäit. An 
deem anere Fall ass een nëmmen
dräi Deeg gehäit.

(Hilarité)

Vu dass ech liddreg sinn, sinn ech
der Meenung, dass ee besser 
huet, dat esou ze maachen. Wann
Der net richteg wësst vu wat, dass
ech schwätzen,...

■ Une voix.- Dach, dach, vu
Bayern.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- …da kuckt
d’Tagesschau den Owend, da ver-
stitt Der, wéi schlecht, dass et
deene geet, déi eréischt no de
Wahle mierken, firwat dass se
esou roueg am Wahlkampf waren.
Si ware roueg am Wahlkampf, well
et an de Statskeesen net méi ge-
rabbelt huet, mä si hate vergiess,
deenen anere Leit dat ze soen.
Dat wëlle mer zu Lëtzebuerg net
maachen. D’Leit solle virun de
Wahlen wëssen, wat no de Wahl-
en....

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Wëllt Dir net Kanzler an Däitsch-
land ginn?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Här Bodry,
ech hunn Iech am Liewe scho vill
Wënsch erfëllt, besonnesch als Fi-
nanz- a Budgetsminister, beson-
nesch där, déi deier gi sinn, mä
deen dote kann ech Iech leider
net erfëllen.

■ M. Jean Asselborn
(LSAP).- Och mat der double na-
tionalité, Här Juncker?

(Hilarité)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat,
Ministre des Finances.- Här Assel-
born, ech hunn Iech am Verdacht
Dir wäert nëmme fir déi duebel
Nationalitéit, fir dass Der mech
kënnt an enger auslännescher Re-
gierung ënnerdaach bréngen. Dat
wäert Iech net geléngen.

(Hilarité)

Wat ech soe wëll, an dat prinzipi-
ell bei aller Besuergnis iwwert déi
wirtschaftlech Situatioun an där
mer sinn, a bei aller Ängschtlech-
keet och iwwer vläicht net déi total
Maîtrise vun de finanzielle Konse-
quenze vun där Situatioun, an déi
mer agetruede sinn, dat ass, dass
ech wierklech gleewen, well och
keen eppes anescht seet, dass et
an der zweeter Halschent vum 
Joer 2003 zu enger Reprise kënnt,
déi haushaltswierksam am Joer
2004 gëtt.

Mir hunn et fäerdeg bruecht zu
Lëtzebuerg roueg kënnen ze
reagéieren, well mer net brauchen
iwwerzereagéieren, well mer gutt
virbereet sinn. Mir hu Reserven op
der Einnahmesäit, besteiert Ge-
wënner vun de Banken, déi do 
leien, an déi an d’Statskeesen
afléisse kënnen. Mir hunn en héi-
jen Niveau vu Reserven op der
Ausgabesäit, mat deenen d’Inves-
tissementer vun deenen nächste
Jore kënne bedéngt ginn. Mir
hunn déi niddregste Statsschold
an Europa, eng Nettostatsschold
vun 1,4%. Mir gehéieren zu deene
Länner mat där niddregster In-
flatioun an der Europäescher
Unioun. Dofir ass et mer eigent-
lech net Angscht, besonnesch
wann ech dat retransposéieren an
de Gesamtkontext, esou wéi en
amgaang ass sech ze entwécke-
len.

Dobäi ass wichteg, dass d’Eu-
ropäesch Zentralbank haut de
Mëtteg, véirel vir zwou, eng Of-
senkung vun den Zënsen déci-
déiert huet an der Héicht vu 50
Basispunkten, wat e substanziel-
len Zënsschrëtt ass, vun deem
ech mengen, dass en, mat e puer
Méint op den eigentleche Kon-
junkturverlaf, verspéit vun der Eu-
ropäescher Zentralbank ergraff
gëtt. Dat gëtt dem europäesche
Wuesstum nei Muskelkraaft. Dat
ass Munitioun fir d’Boursen, déi hir
Buedemdeckung endgülteg er-
reecht hunn, well eleng schonn an
deene leschte Méint, vum Oktober
un, ass d’Bourse an de Vereeneg-
te State vun Amerika an hirer
Wäerthaltegkeet ëm 20% ge-
klomm. Deen Zënsschrëtt vun
haut, a Kombinatioun mat anere
strukturpoliteschen Elementer, déi
an der europäescher Eurozon dé-
cidéiert gi sinn, an nach wäerte
ginn, wa mer eis op dem Wee vun
der Reprise befannen. Dofir muss
een d’europäesch Zentralbank
selbstverständlech zu deem
Schrëtt félicitéieren, dee beson-
nesch wichteg ass fir eis Finanz-
plaz, well dat eben ee Schrëtt ass,
dee Munitioun fir d’Boursen ass.
Vu dass besonnesch d’konjunktur-
sensibel Einnahmequellen de Mo-
ment eng Tendenz no ënnen 
accuséieren, kann et am Laf vum
Joer 2003-2004 och zu enger
frëschgestéckelter Reprise, en-
gem nees Opriichte vun deenen
akommespolitesche Kategorien
am Statsbudget kommen.

Mir hunn ëmmer gesot: Firwat ass
dat eigentlech ni richteg gegleeft
ginn, dass een, wann ee Sue méi
erakritt, wéi een erwaart huet, dat
net op schlecht Absichten zréck-
zeféieren ass, mä op méi eng
gënschteg Entwécklung wéi déi,
déi een ugeholl huet? Fréier, wa
Milliarde méi erakomm sinn, 
notamment bei der konjunktursen-
sibler Abonnementstax, ass mer
heibanne gesot ginn, de Finanz-
minister hätt bewosst eng Ënner-
schätzung ginn. An elo gëtt mer
gesot, en hätt bewosst iwwer-
schat.

D’Tatsaach ass, dass keen op de
Millimeter genau weess, wéi déi
Steieraggregater do fonctionnéie-
ren, well se essentiell weltkonjunk-
turofhängeg sinn an dofir ëmmer
zu Onrecht - dat hunn ech honner-
te mol heibanne gesot - ugefouert
gi sinn, wann heibannen de Be-
weis sollt ugetratt ginn, d’Leit géi-
fe vum Lëtzebuerger Finanzminis-
ter d’Suen aus der Täsch gezu
kréien, wa mer 20 oder 10 Milliar-
den Excédenten am Statsbudget
stoen haten. Dann hu mer ëmmer
gesot, dat sinn net d’Sue vun de
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Leit, dat sinn d’Suen déi iwwert
d’Taxe d’abonnement an iwwert
den Droit d’enregistrement era-
komm sinn.

Vun der Kanalstrooss bis an de 
siwenten Himmel ass geschriwwe
ginn, de Juncker géif de Leit 
d’Suen aus der Täsch zéien, géif
de Leit d’Suen net erëmginn. Elo
si se net méi do, an, Gott sei Dank,
hu mer déi Suen net einfach aus-
ginn. A, Gott sei Dank, hu mer mat
deene Sue net oniwwerluegte
Steierreformen zum onméiglechs-
ten Zäitpunkt finanzéiert, mä déi
Sue gehortet, fir dass mer Reser-
vebildungselementer genuch hät-
ten, fir an deem Moment, wou wirt-
schaftlech a finanzpolitesch Eng-
päss géifen antrieden, d’Finan-
zéierung vum Statsbudget a vun
den essentielle Statsaufgabe
kënnte sécherzestellen.

Mir hunn dacks gesot, déi Reser-
ve bei der Kierperschaftssteier,
déi mer do leien hunn, an dat ass
kee Maquillage, wéi gëschter ge-
sot ginn ass, well dee kann een
net iessen, mä een Apel fir den
Duuscht kann een ëmmer iessen,
an dat do ass een Apel fir den 
Duuscht, fir deen Duuscht, dee
mer am Joer 2002, am Joer 2003,
an am Joer 2004 hunn, déi Reser-
ven,…

(Interruption)

…déi mer hunn, déi kënne mer elo
abréngen, fir datt mer déi fir
d’wirtschaftlech Diversifizéierung
a fir d’Verbesserung vum in-
frastrukturellen Netz noutwendeg
Investissementer an öffentlecher
Hand kënnen an deenen nächste
Jore finanzéieren. Aplaz, wéi alle-
guer déi aner, eis Haushaltskonso-
lidéirung ëm d’öffentlech Investis-
sementer mussen no ënnen ze
korrigéieren, kënne mir eis öffent-
lech Investissementer an d’Luucht
setzen, an domadder eis dee Vir-
sprong elo verschafen, an Zäite vu
konjunktureller Réckbildung, dee
mer brauchen, fir d’Nues vir ze
hunn, wann d’europäesch Ekono-
mie an d’Weltekonomie erëm
usprangen.

An dofir, Dir Dammen an Dir
Hären, ass et mir och net Angscht.
Ech wëll hei keng Ried halen, fir
ze beschéinegen. Firwat soll ech
dat maachen? Et ass méi liicht ze
regéieren, wann et schlecht geet,
wéi fir ze regéieren, wann et gutt
geet. Et ass da schwéier ze
regéieren, well jiddfereen engem
dauernd ka soen, mir hätte gären
a gëff eis. Et ass liicht ze regéie-
ren, wann een de Leit kann er-
klären, mir hunn et net an dofir
kënne mir Iech et net ginn. Dat ass
méi schwéier ze maachen, dat
kascht méi Ustrengung, dat
kascht méi Energie, dat kascht
méi Gehierschmalz, dat kascht
och méi Gefill, mä et ass méi ein-
fach. Et ka keen eppes vun engem
verlaangen, wann een dat, wat
een dofir brauch, net huet.

Nee soen ass schwéier, wann een
et huet, a wann een de Leit muss
erklären, mir kënnen Iech dat net
ginn, well mir brauchen dat enges
Daags an deen Dag kënnt eng
Kéier. Et ass liicht ze soen, Dir
kënnt mech froen, wat Der wëllt,
ech hunn näischt an ech kann
Iech näischt ginn. Dofir d’poli-
tesch Schwieregkeete vum Hand-
wierk hier, si méi schwéier, wann
een näischt huet, well da muss
een anescht tässelen, mä poli-
tesch ass et méi einfach fir Nee ze
soen, wann engem soss näischt
iwwreg bleift, wéi Nee ze soen,
well dat versteet all Mënsch. Wann
een elo alles huet a jiddferee seet,
Dir schwammt am Geld, gitt eis,
kommt hei, an da muss ee soen
nee, da soe se et ass ee schlech-
te Mënsch, dee wëllt eis näischt
ginn: „Juncker hält unser Geld für
sich!“ Kanalstrooss.

(Hilarité et interruptions)

Elo ass et net méi do an et ass al-
so vill méi einfach. Mä et ass eng
gewalteg Ustrengung, fir dat alles
am Lot ze behalen a fir dat alles
erëm propper op d’Bunnen ze
kréien. Mir bréngen dat awer fäer-

deg. A wann ech soen, mir brén-
gen dat fäerdeg, da mengen ech
domat net den Här Frieden an
ech, oder den Här Grethen, da
mengen ech domat net d’Regie-
rung, da mengen ech domat net
d’Koalitioun, da mengen ech do-
mat net dëst Haus, da mengen
ech dëst Land, well ech der Mee-
nung sinn, dass, wann et drop
ukënnt, da brénge mer et fäerdeg.

D’Leit verstinn, mir hunn eis een
Apel fir den Duuscht ugeluegt, elo
hu mer Duuscht, elo bäisse mer
an den Apel. Anerer bäissen an
d’Gras am Ausland, well se keen
Apel hunn. Mir bäissen an den
Apel, well mer eppes fir den 
Duuscht ugeluegt hunn. Wann et
spatz gëtt hei am Land, wann
d’Loft méi reng gëtt, wann d’Loft
méi rau gëtt, hunn d’Lëtzebuerger
an déi Leit, déi hei am Land wun-
nen, et ëmmer nach fäerdeg 
bruecht, well se verstinn, dass een
net all Wonsch kann erfëllen, sech
esou zesummen ze huelen, dass
mer an enger gemeinsamer
Kraaftustrengung iwwert déi
Schwieregkeeten erauskommen.

Wann een et packe kann an Euro-
pa, dann awer sécher Lëtzebuerg,
dat Land mat deenen héchste Re-
serven, wat seng öffentlech Aus-
gabeprogrammer ubelaangt; dat
Land mat deenen héchste Reser-
ven, wat seng nach net getätegt
Einnahmenofschlëssinstrumenter
ubelaangt; dat Land mat där nid-
dregster Statsschold; dat Land,
leschten Enns och, mat deem
gréisste Wëlle sech net ënnerkréi-
en ze loossen, insofern wa mer eis
packen, jiddferee bei sech an och
allerguer zesummen, wa mer méi
schaffe statt manner ze schaffen,
wa mer méi bedächteg si bei der
Formuléierung vun eise Proposi-
tiounen a méi konsequent si bei
der Ausriichtung vun eisen öffent-
lechen Ausgaben, wa mer un eis
selwer gleewen an trei an eise Vir-
sätz bleiwen eist dozou bäize-
droen, dass aus där Europäe-
scher Unioun, esou wéi se ass an
esou wéi se wiisst, een definitiven
an durabele Succès gëtt, da mus-
se mer eis gewalteg ustrengen,
dacks Nee soen, mä leschten
Enns maache mer dann dat rich-
tegt fir eist Land.

Ech soen Iech merci!

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum Här
Statsminister a mir héieren elo den
Exposé vum Här Budgetsminister
Luc Frieden iwwert de Statshaus-
halt vum Joer 2003. Den Här Bud-
getsminister Luc Frieden huet
d’Wuert.

Exposé de M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du Budget

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
gëschter huet de Kolleeg Emile
Calmes am Numm vun der Finanz-
a Budgetskommissioun de Bud-
getsrapport zu dësem Projet de loi
gemaach, dat wat allgemeng ge-
nannt gëtt dat wichtegst Gesetz
vum Joer, ganz einfach well et 
d’Grondlag ass vu ganz ville Poli-
tikberäicher. En huet also e parla-
mentarescht Bild vun eiser Aar-
becht gemoolt.

Ech war mat villes vun deem, wat
e gesot huet, d’accord an ech
wollt him an de Kolleegen aus der
Finanzkommissioun ënnert hirem
President Lucien Weiler villmools
merci soen, fir déi intensiv Aar-
becht, déi se gemaach hunn. Als
fréiere Budgetsrapporteur weess
ech, wat fir eng Aarbecht dat ass,
a mir wäerten déi Analys, déi do
gemaach ginn ass, déi Commen-
tairen an déi Suggestioune mat-
huele fir zukünfteg Budgeten.

De Mëtteg huet de Stats- a Fi-
nanzminister e Bild gemoolt vum
Kader an deem mer dëse Budget
2003 gesat hunn. En huet d’wirt-
schaftlech Situatioun beschriw-
wen. En huet e Rappel gemaach
vu verschiddene politeschen Aus-
soen aus der Vergaangenheet, déi
nëtzlech sinn, fir déi puer

zousätzlech Commentairen zur
Budgetspolitik an zum Budget
2003, déi ech um Uschloss un déi
Erklärung vum Statsminister nach
wollt maachen.
Wann een nämlech de Budget
2003 kuckt an deem Liicht, dat de
Statsminister beschriwwen huet,
vun dem wirtschaftlechen Ëmfeld,
dat keen einfacht ass, da gesäit
een am Fong dräi grouss Saa-
chen.
1. Mir hunn et hei mat engem Bud-
get ze dinn, deen e Budget ass
vun de gesonde Statsfinanzen. 
2. Et ass awer och e Budget fir
Wuesstum an Aarbechtsplazen an
et ass
3. e Budget vun der Solidaritéit a
vun de staatleche Grondaufga-
ben.
Ech géing gäre kuerz e puer 
Wuert zu deenen dräi fundamen-
tale Prinzipië vun deem Budget
2003 soen.
Fir d’éischt zu de gesonde Statsfi-
nanzen. Ech mengen, éierlech ge-
sot, datt et e Budget ass vum res-
ponsablen Ëmgoe mat de Stats-
suen. E Budget ze presentéieren
an dësem Ëmfeld, dee 6,3 Milliar-
de Recetten a 6,3 Milliarden Dé-
pensen huet, deen dobäi eng 
Croissance vu 5,6% Recetten-Dé-
pensen opzeweisen huet an deen
am Equiliber ass, ass d’Resultat
vu villen, laangen, responsable
Gespréicher, déi mer mat alle Kol-
leegen an der Regierung haten.
Net alles war méiglech, mä d’End-
zil vun der Regierung war, fir e
Budget am Equiliber virzestellen.
Ech hunn emol nogekuckt, wat
den europäesche Conseil vun de
Finanzministeren am Ufank vun
dësem Joer iwwert d’Statsfinan-
zen zu Lëtzebuerg geschriwwen
huet. De Conseil huet geschriw-
wen, wéi en de Stabilitéitspro-
gramm vu Lëtzebuerg gekuckt 
huet: „Les finances publiques lu-
xembourgeoises sont extrême-
ment saines“. Wann en dat am
Ufank vum Joer 2002 geschriw-
wen huet, da soen ech Iech, dat
ass och nach elo richteg, well eng
Situatioun vu Statsfinanze kann
een net an enger Momentopnam
kucken, mä et muss ee se iwwer
eng länger Period kucken, an dofir
ass dee Saz, deen net vun eis
kënnt, mä vum europäesche 
ECOFIN-Conseil, nach ëmmer
richteg.
A wann een dann d’Elementer do-
vunner kuckt, da gesäit een och,
firwat dat esou ass. Kuckt eis
Statsschold. De Statsminister ass
kuerz drop agaangen. En huet just
den Taux vun der Nettoschold ge-
nannt. Mä wann Der kuckt, datt
mir eng Schold hunn, déi fir de
Moment eppes 690 Milliounen 
Euro ass, a wann een awer
zugläich weess, datt vun deene
690 Milliounen Euro, mer 404 Mil-
liounen Euro am Fonds de la dette
publique stoen hunn, dat heescht
also, méi wéi d’Halschent hu mer
op der Säit, ouni datt mer vill do-
riwwer geschwat hunn, fir déi
Schold zréckzebezuelen, wann
d’Echéance vun deenen Obliga-
tiounen ass, da gesäit een, datt
mer eng extrem kleng Statsschold
hunn. De Statsminister huet gesot,
datt et netto 1,4% sinn. Dat er-
kläert, firwat ee kann, wann et
noutwendeg ass, Infrastrukturpro-
jeten, déi iwwer eng länger Zäit
musse bezuelt ginn, iwwert 
d’Statsschold bezuelen. Dat huet
Äre Budgetsrraporteur gëschter
hei suggéréiert, och a sengem
schrëftleche Rapport. Mir maa-
chen dat elo net, mä mir kënnen et
à tout moment maachen, wann et
noutwendeg ass, well mer virge-
sinn hunn.
Eis Bruttoschold, ouni de Fonds
de la dette, beleeft sech pro
Awunner op ronn 1.500 Euro. Dat
ass bei wäitem déi niddregst 
Bruttoschold pro Awunner an der
ganzer Europäescher Unioun.

Datselwecht gëllt fir d’Reserven.
Mir hu Reserve gemaach an dee-
ne leschte Joren, an dat ass eng
gewollte Politik gewiescht, fir déi
Reserven ze maachen. Et wier méi
einfach gewiescht, wann ee vill
Suen erakritt zu engem gewësse-
ne Moment duerch d’Konjunktur,
duerch d’Evolutioun vun de Bours-
sen, fir déi Suen dee Moment aus-
zeginn, mä mir hunn dat net ge-
maach. Mir hunn, besonnesch an
deene Jore wou vill erakomm ass,
eis Reserven opgestockt, Reser-
ven an deenen eenzelnen Investi-
tiounsfongen, fir d’Infrastrukturen
ze bezuelen, Reserven och, déi
nach net affektéiert sinn.
Ech huelen zum Beispill d’Joer
1999. Do hate mer 1,7 Milliarden
Euro Reserven, Avoire vun de
Fongen a Budgetsreserven. Dat
sinn also ronn 70 Milliarde Lëtze-
buerger Frang.
Haut, dräi Joer duerno, hu mer
eng eng total Reserv vun iwwer
dräi Milliarden. Mir hunn also sub-
stantiell vun 1,7 Milliarden op iw-
wer dräi Milliarden Euro méi Re-
serven haut, well mer an deene
Joren 2000, 2001, wou vill Plus-va-
luë waren, gesot hunn, elo leeë
mer déi an d’Fongen a mir gi se
net direkt aus.
Et ass also net, datt dat nëmme
Reserve sinn, déi vum Zweete
Weltkrich un do geleeën hätten,
wéi ech iergendwou héieren hunn,
a vun deene mir elo géinge pro-
fitéieren. Neen, dat si Sue vun
deene leschte Joren, wou ech mat
Déterminatioun dofir gesuergt
hunn, datt déi Sue géingen op
d’Säit geluegt ginn, fir datt mer déi
Infrastrukturen, déi mer décidéiert
hunn, déi Är Chamber décidéiert
huet, och kënne bezuelen, well déi
bezillt een net an engem Moment,
mä iwwer e puer Joer.

Datselwecht gëllt fir d’Budgetsre-
serv. Vun deenen 3,2 Milliarde
sinn der eppes 2,7 an de Fongen
a 500 Milliounen, eng hallef 
Milliard also, sinn an der Budgets-
reserv. Iwwert d’Budgetsreserv
ass jo vill an deene leschte Woche
geschwat ginn. D’Budgetsreserv
ass de kumuléierte Solde vun de
Budgetsiwwerschëss no Affekta-
tioun vun de Plus-valuen. Déi gëtt
also am Compte général festgelu-
egt. Déi kann een nëmmen eemol
d’Joer déterminéieren, nämlech
nodeem ee gekuckt huet, wat ass
de Solde vum Budget, nodeem
een d’Suen, eventuell d’Plus-va-
luen an d’Fonge ginn huet, an
deen ass den 1. Januar vun 
dësem lafende Joer 505 Milliou-
nen Euro gewiescht. Dee gëtt am
nächste Compte général erëm
eng Kéier festgeluegt. 

Wat während dem Joer geschitt,
dat ass d’Trésorerie, déi ännert all
Dag, mä et gëtt nëmmen eng Dé-
finitioun vun der Budgetsreserv,
an eis Budgetsreserv - ech soen
et hei fir d’Drëtt - ass 505 Milliou-
nen Euro. An eise Fongen hu mer
Reserve vun 2,6 Milliarden Euro.

An déi Suen, Dir Dammen an Dir
Hären, hu mer op eng gutt a res-
ponsabel Aart a Weis ugeluegt.
Mat dëse Suen, wat dem Steierzu-
eler seng Sue sinn - et si jo net
dem Budgetsminister seng, e
géréiert se - hu mer net spe-
kuléiert. Et ass also net, wéi ech e
Freideg den Owend op RTL en
ADR-Deputéierten héieren hunn,
dee gesot huet, mir hätte mat der
Trésorerie spekuléiert. Déi, déi
mech kennen, wëssen iwwregens,
datt dat net mengem Charakter
entsprécht.

(Interruption)

Den Här Bodry confirméiert dat.

Dat entsprécht och net menger
Opfaassung vun enger seriöser
Gestioun vun den öffentleche 
Suen, an d’Regierung deelt déi
Opfaassung, well mir hunn zënter
dem Gesetz vun 1999 d’Méiglech-
keet eng Politique d’investisse-
ment mat deene Suen ze maa-
chen, déi mer virdrun net esou ha-
ten.

Ech ka mech nach gutt erënneren,
datt an deene leschte Joren den

Trésorminister kritiséiert ginn ass,
well en d’Sue vum Stat net géing
mat deem beschte Rendement
uleeën. Dat ware besonnesch déi
Joren, wou d’Boursen natierlech
méi bruecht hu wéi d’Spuerbicher.
Ech hunn trotzdeem ëmmer re-
fuséiert, och wann ech gewosst
hunn, datt mer do e puer Prozent
méi Rendement erakritt hätten, déi
Suen unzeleeën an domadder Ak-
tien ze kafen, mä mir hunn nom
Gesetz vun 1999 eng intelligent
Diversifikatioun beim Uleeë vun
de Statssue gemaach, mä ech ën-
nersträichen et, ouni Risiko. Mir
hunn de Gros vun eise Suen op
engem Spuerkont bei der Spuer-
keess stoen. Mir hunn e Rende-
ment dorobber de leschte Mount
vun ongeféier 3,3% gehat. Dat ass
deen normalen Taux, wéi och e
Bierger seng Suen uleet. Mir hunn
och e ganz klengen Deel an Obli-
gatiounen. Och nach eng Kéier e
klengen Deel an e speziaalt Instru-
ment gesat, an European medium-
term notes geluegt, an doranner
war wichteg, datt mer mat der
Bank ofgemaach hunn, datt d’Ka-
pital, wat mer ginn hunn, ëmmer
muss à tout moment garantéiert
sinn. Dat heescht, datt wa mer
100 Frang dohinner droen, da
kréie mer um Enn vun där Eché-
ance 100 Frang plus e Rendement
erëm. Dee Rendement gëtt deter-
minéiert par rapport zu gewësse-
ne Kritären, mä mir verléieren net
een eenzege Frang.

Et läit mer vill drun, dat ze pre-
ziséieren, well ech net akzeptéiere
kann, datt hei gemaach gëtt, wéi
wa mat de Steierzueler hire Suen
eng Spekulatioun géing gemaach
ginn. Dir hutt kee Spekulatiouns-
minister. Dir hutt a behaalt e res-
ponsablen Tresorsminister.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Gesond
Statsfinanzen, Dir Dammen an Dir
Hären, sinn am Intérêt vun de Leit.
Mir hu versicht an där Politik, déi
mer maachen, de Stabilitéitspro-
gramm, dee mer an Europa virge-
luegt hunn, an deen do vun den
eenzelne Finanzministeren éva-
luéiert gëtt, ze respektéieren. Dë-
se Programm verlaangt Budgets-
disziplin. Nëmmen eng gesond Fi-
nanzsituatioun, dat heescht e
Budget am Equiliber oder excé-
dentaire erlaabt et de Länner a
konjukturell méi schwierege Mo-
menter ze reagéieren, ouni  iwwer
en Defizit vun 3% vum PIB ze
kommen.

Ech wëll hei nach eng Kéier
d’Wichtegkeet vun deem Stabi-
litéitsprogramm ervirsträichen.
Datt een no dem Antrëtt an d’Euro-
päesch Währungsunioun heians-
do iwwert dee Stabilitéitspro-
gramm muss kënnen diskutéieren,
dat schéngt mer dat Normaalst
vun der Welt. Dat heescht net, datt
ee vu senge Grondobjektiver of-
weicht. Ech géing zum Beispill
mengen, datt et gutt wär, datt am
Kader vun enger Rediskussioun
vun deem Stabilitéitsprogramm
géing gekuckt ginn, datt d’Kritäre
vum Stabilitéitspakt deene Länner
Rechnung droen, déi Reserve ge-
maach hunn.

Et ass haut esou, datt e Land, wat
gespuert huet, d’nämlecht behan-
delt gëtt am Kader vun der Eva-
luatioun vum Stabilitéitspro-
gramm, wéi déi Länner, déi net
Suen op d’Säit geluegt hunn. Et
ass gutt, wann een à l’occasion
eng Nuance an deem Stabilitéits-
programm mécht, fir déi Länner ze
honoréieren, déi a gudden Zäiten
an opgrond vun där Politik, déi
ech virdru beschriwwen hunn, Re-
serve gemaach hunn, déi eng nid-
dreg Schold hunn, an duerfir aner
Méiglechkeeten hunn, wéi déi, fir
déi ursprünglech dëse Stabilitéits-
programm gemaach ginn ass.

Et ass en Ënnerscheed, ob een
esou eppes mécht fir den Antrëtt
an d’Währungsunioun oder duer-
no. Wichteg awer mussen an där
Diskussioun ëm de Stabilitéitspro-
gramm d’Ziler bleiwen. D’Ziler
sinn eng gesond Finanzsituatioun
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an den Ofbau vun der Statsschold
als Grondprinzip. Grad esou wich-
teg ass et, dass een déi makro-
ekonomesch Politicken, déi 
d’Grondlag si vun deene Stabi-
litéitsprogrammer, respektéiert.

Ech hu gesot, mir hunn e Budget
vu gesonde Statsfinanzen, déi
responsabel ugeluegt sinn. Mir
hunn e Budget Iech hei virgeluegt,
deen de Budget ass fir Aarbechts-
plazen a fir Wuesstum. Mat dësem
Budget ginn op eng vielfälteg Aart
a Weis d’Betriber an d’Leit hei am
Land ënnerstëtzt an hirer ekono-
mescher Aktivitéit.

Wuesstum - dat hunn ech iwwre-
gens schonn d’lescht Joer gesot
bei dëser Diskussioun - kann een
net a Prozenter dekretéieren, quit-
te datt mer d’lescht Joer hei e bës-
sen eng aner Diskussioun iwwert
de Wuesstum haten, mä d’Politik
kann a muss dëse Wuesstum ver-
sichen ze stimuléieren. Et ass
duerfir - de Statsminister ass vir-
drun dorop agaangen -, datt mer
och am nächste Joer eng ganz
staark Investitiounspolitik wëlle
maachen.

Wann ee kuckt, wat mer dëst Joer
fir Investitiounen ausginn, a wann
ee kuckt wéi vill dat d’nächst Joer
ass, da gesidd Der, datt do Pro-
gressioune vu ronn 30% sinn. Dat
sinn enorm Chifferen. Dat sinn
d’nächst Joer eppes 760 Milliou-
nen Euro. Wann ech dat zum Bei-
spill nëmme vergläiche mam Joer
2000, wou et eng 420 Milliounen
Euro waren, da gesäit een, wat fir
eng enorm Progressioun, och an
absoluten Zifferen dat ass, net
nëmmen a Prozenter. Suen, déi zu
engem ganz groussen Deel de
Lëtzebuerger Betriber zegutt kom-
men, déi eng Infrastruktur scha-
fen, déi aus Lëtzebuerg e kompe-
titive Wirtschaftsstanduert mécht.
Duerfir wëlle mer op deem Wee
weider goen.

11% vun den Dépensë vum Stat
sinn Investitiounsausgaben. Dat
ass en äusserst héijen Taux, wann
een e vergläicht mat de Länner an
Europa. Wann een dat a Prozenter
vum PIB ausdréckt, da gesäit een,
datt d’Investissementer 3,5% aus-
maachen. Ech stelle fest, dass zu
Lëtzebuerg bei den öffentleche Fi-
nanze selte gekuckt gëtt, wéi d’Si-
tuatioun am Ausland ass. Mir hunn
eng Tendenz, datt wa mer op 
engem Punkt eng Kéier e bësse
méi schwaach si wéi d’Ausland,
datt dat ganzt Land eis seet:
Kuckt emol déi aner, déi maachen
et vill besser.

Ech hätt gären, datt mer an Zu-
kunft emol géinge bei den öffent-
leche Finanzen d’Budgeten, d’Fi-
nanzsituatioun, d’Statsschold an
d’Reserven, op d’mannst vun dee-
ne Länner, déi ronderëm eis sinn,
op engem Tableau niewentenee
leeën an dann e Jugement ofginn
iwwert dat, wat mir hei maachen.
Mir wëllen hei e raisonnable 
Wuesstum. Dat ass dat Nämlecht
wéi dat, wat mer d’lescht Joer ge-
maach hunn, duerfir ginn d’Inves-
titiounen op engem héijen Niveau
gehalen. Mir kënnen dat maa-
chen, well mer déi Reserve ge-
maach hunn, vun deenen ech vir-
dru geschwat hunn.

D’Steierreform 2001-2002 reit
sech natierlech an déi nämlecht
Politik an. Ech ginn dorop net
nach eng Kéier an, well de Finanz-
minister dat gemaach huet, mä et
muss een se awer gesinn, net
nëmmen an hirem direkte bud-
getären Effet, mä natierlech och
an hirem Wuesstum stimuléieren-
den Effet, besonnesch a konjuktu-
rell méi schwaachen Zäiten, wéi
déi, wou mer dra sinn. Si kënne
momentan en Déséquiliber am
Budget provozéieren, deen dann
awer net schlëmm ass, wann eng
Wuesstumsphas duerno kënnt.

Dozou gehéiert d’Dépense, wéi
déi an dësem Budget vun der Re-
cherche: 0,15% vum PIB, Tendenz
steigend. Och dat gëtt net ge-
maach aus reng theoretesche
wëssenschaftleche Grënn, mä dat
huet eng Zilsetzung, nämlech datt
d’Ekonomie dovunner soll mëttel-

a laangfristeg profitéieren, datt al-
so nei Aktivitéiten op Lëtzebuerg
kommen. D’Kadergesetzer si
wichteg, fir déi Ekonomie an dee
Wuesstum ze stimuléieren. Dat
gëllt ganz besonnesch fir d’Fi-
nanzplaz, déi de Motor vum 
Wuesstum an deene leschte Joren
zu Lëtzebuerg ganz sécher war. Et
bleift, ech géing soen, bäi wäitem
d’Haaptsource vun der Kierper-
schaftssteier an eisem Land.

Et ass evident, datt déi internatio-
nal wirtschaftlech Situatioun an
d’Boursen en Effet op d’Finanz-
plaz hate während deenen éisch-
ten Trimestere vun dësem Joer.
Eng Finanzplaz, déi international
ass, spiert natierlech déi interna-
tional Répercussiounen. Nach
muss ee feststellen, datt substan-
ziell Benefisser am Joer 2002 ge-
maach ginn, och wann d’Bruttore-
sultat, wat ëm 3% läit, respektiv
ëm 16%, wann een extraordinaire
Plus-valuen ofrechent, an dësem
Joer manner héich ass, och wann
ee muss feststellen, datt d’Bilanz-
zomm vun de Banken an den
éischten dräi Trimestere vun dë-
sem Joer ëm eppes 10% manner
héich ass, och wann ee muss fest-
stellen, datt dëst Joer 50% man-
ner Leit op der Bankplaz agestallt
gi sinn, wéi dat Joer virdrun. Nach
muss ee feststellen, datt Leit
agestallt ginn. Ech mengen, et
muss een also de Wuesstum net
nëmme moosse par rapport zum
Joer virdrun, mä et muss een en
och kucke par rapport zu deem vu
wou mer ausgaange sinn. Wann
een iwwer e puer Joer kuckt, dann
ass déi Evaluatioun eng ganz aner
wéi déi, déi mer hei maachen.

Mir hunn duerfir gesuergt, datt déi
Finanzplaz weider eng staark Roll
an eiser Ekonomie ka spillen. De
Saz: „Mir mussen d’Ekonomie di-
versifiéieren.“, ass richteg. Grad
esou richteg ass et, datt innerhalb
vun der diversifiéierter Ekonomie
mer eng staark zolidd diversifiéiert
Finanzplaz wëllen hunn. Et ass
dat, wat d’Regierung mécht. Et
ass dat, wat ech an deene Projets
de loi, déi ech, als dee fir d’Fi-
nanzplaz zoustännege Minister,
versichen ëmmer erëm ze maa-
chen.

Ech huelen nëmmen zwee Beispil-
ler aus der rezenter Vergaangen-
heet. Mir hunn als schnellst
reagéierend Land an Europa e
Projet de loi op den Instanzewee
ginn iwwert d’Ëmsetzung vun der
drëtter Generatioun vun den OPC-
Direktiven. De Conseil d’Etat huet
scho säin Avis gemaach. Ech stel-
le mat Satisfactioun fest, datt d’Fi-
nanzkommissioun vun Ärer Cham-
ber schonn amgaangen ass, dee
Projet ze studéieren. Mir hunn de
leschte Freideg e Projet am Regie-
rungsrot gehat, fir nei Kategorie vu
Professioune vum Secteur finan-
cier anzeféieren, fir also deen néi-
dege Kader ze ginn, fir e méi di-
versifiéiert Geschäft op der Fi-
nanzplaz zu Lëtzebuerg ze hunn.

Den FMI huet déi Finanzplaz
uganks vun dësem Joer analy-
séiert an huet gesot: Et ass eng
zolidd, effikass a gutt geregelt Fi-
nanzplaz.

Dir Dammen an Dir Hären, dat ass
d’Resultat vun enger Politik, déi
mer gemaach hunn. Dat ass eng
Politik, déi mer viruféieren. Mir
hunn et fäerdeg bruecht, dass
Lëtzebuerg op kenger vun deene
schwaarzen oder groe Lëschten,
déi an der Welt zirkuléieren, steet,
well mer konsequent verschidde
Geschäftsaktivitéiten net zu Lëtze-
buerg wollten, wou mer gemengt
hunn, dass se schiedlech wären.
Jiddfereen huet säi Bäitrag dozou
ze leeschten. Déi Finanzplaz huet
eng Zukunft. Déi Finanzplaz huet
eng Ënnerstëtzung vun der Regie-
rung. Si wäert änneren an hirer
Natur, well all ekonomeschen
Zweig ännert mat der Zäit. Si än-
nert duerch international Fusiou-
nen, mä déi, déi mengen, datt se
mar net méi do wär, ech mengen,
déi ieren sech. Et ass an Europa
Plaz fir eng Rei Finanzplazen, déi,
déi Know-how hunn, déi, déi dee
richtege juristesche Kader hunn -

dee mir geschafen hunn -, wäer-
ten un der Spëtzt vun de Finanz-
plazen an Europa bleiwen.

Mir hunn e Budget vun der Solida-
ritéit an de Grondaufgabe vum
Stat, woubäi zum moderne Stat
Solidaritéit selbstverständlech
gehéiert. Wann ee weess, dass ei-
se Sozialbudget dëst Joer 44%
vun de Gesamtausgabe vum Stat
ausmécht, da gesäit ee wat fir eng
Wichtegkeet d’Regierung, a mir
hoffen d’Parlament, dëse Politicke
gëtt, Politicken, déi am Fong
Ëmverdeelungspoliticke sinn. De
Stat sammelt Steiersuen an e ver-
deelt se no gewësse Kritären, déi
de Stat, déi d’Parlament setzt. Mir
mengen, datt déi Politicke musse
virugoen, besonnesch aus deene
makroekonomeschen a sozialpoli-
tesche Grënn, déi de Statsminister
virdru genannt huet.

Dëst Joer hu mer awer déi Leit,
deenen et besonnesch schlecht
geet, oder déi, déi besonnesch
d’Ënnerstëtzung vun der Solidar-
gemeinschaft vun eis all brau-
chen, ënnerstëtzt. Ech erënneren
drun, wat mir am Hierscht bei der
Presentatioun gesot hunn, zum
Beispill méi Plazen ze schafe fir
déi Kanner, déi vun de Geriichter
placéiert ginn, méi Plazen ze
schafen am Handicapéierte-
beräich, deenen, déi Krankheete
wéi Aids hunn, ze hëllefen, dee-
nen, déi eeler a fleegebedürfteg
sinn am Kader vun der Assurance
dépendance, Assurance dépen-
dance, déi am Sozialbudget eng
grouss Roll spillt. Alles dat si
Moossnamen, wou mer mengen,
dass déi an enger Gemeinschaft
vu Solidaritéit, déi de Stat leschten
Enns ass, an déi mer wëllen ën-
nerstëtzen, mussen eng wichteg
Plaz an engem Statsbudget fan-
nen. Si ginn e bëssen duerch déi
Diskussioune vun de leschte Wo-
che vergiess. Duerfir wollt ech hei
extra drop hiweisen, datt mir net
drun denken, déi doten Zort Dé-
pensen, fir déi Schwaachsten an
der Gesellschaft, ze reduzéieren
oder ofzeschafen.

An deem Kontext, mengen ech,
spillen d’Hëllefen un all d’Bierger
am Land am Beräich vum Loge-
ment eng ganz wichteg Roll. Dat
sinn net nëmmen déi Schwaachst
an der Gesellschaft, mä dat ass fir
jiddferee vun eis, besonnesch fir
déi, déi am Ufank vun hirem Er-
wuesseneliewe stinn, ganz wich-
teg. De Statsminister ass op déi
Politik agaang. Ech géing just
nëmmen ee Chiffer hei nennen:
Wann ee kuckt am Budget vum
nächste Joer, do sinn d’Hëllefen
un déi eenzel Leit hei am Land,
wat de Beräich Logement ube-
laangt, 71 Milliounen Euro héich.
Dat si staark Croissancen, och par
rapport zu virun zwee, dräi Joer.
Duerfir, mengen ech, ass dat eng
Politik, déi ganz ville Leit hei am
Land zegutt kënnt, déi eppes mat
Liewensqualitéit ze doen huet, déi
iwwert dat Element vu Solidaritéit
erausgeet, mä och dat Element
mat abehält.

An dem Kontext vun der Solida-
ritéit bleift et fir eis noutwendeg,
datt mer déi Solidaritéit mat deene
vill méi Schwaache wéi mir aus-
serhalb vun eise Grenze weider
op engem héijen Niveau halen. Iw-
wregens ass dat net nëmmen eng
moralesch Verflichtung. Ech sinn
dorobber d’lescht Joer agaangen.
Ech schwätzen natierlech vun der
Entwécklungshëllef. Et ass an ei-
sem ureegenen Intérêt. Et hëlleft
Stabilitéit a Fridden an der Welt ze
schafen. Et hëlleft Migratiouns-
stréim ze kontrolléieren. Et hëlleft
an enger globaliséierter Welt 
Effete vun deem enge bei deen
aneren an eng gewësse Richtung
ze bréngen.

Wa mir dëst Joer 0,84% vum Re-
venu national brut un d’Entwéck-
lungshëllef ginn, an domadder
eent vun deene véier, fënnef Län-

ner an der Welt sinn, déi am
meeschte vun hirem Revenu natio-
nal brut un d’Entwécklungshëllef
ginn, dann ass dat, wéi gesot, So-
lidaritéit hannert där d’Regierung
steet, well mer aus moralesche
Grënn an aus eegenem Intérêt ge-
sinn, datt kee Wee dolaanscht 
geet. Mir wäre frou, wann déi aner
Länner eis dat do géingen nomaa-
chen. An absolute Chiffere sinn
dat zum Beispill eng 15 Milliounen
Euro méi, wéi mer konnten 2001
an déi Drëtt Welt ginn. Mir wëlle
mat deem Effort virufueren.

Ech hu gesot: Et ass de Budget
vun der Solidaritéit a vun de
Grondaufgabe vum Stat. De Bud-
get am Grëff behalen heescht jo
net, datt ee keng Ausgabe mécht.
De Budget am Grëff halen
heescht, datt een e sécheren, op
der Dépensësäit vielfältege Bud-
get huet. Mir hu jo schlussendlech
6,4 Milliarden Euro Dépensen.
Wann een déi richteg analyséiere
wëllt, da muss een déi Dépensen
iwwer e puer Joer kucken, fir
d’Prioritéite vun der Regierung
richteg kënnen ze jugéieren. Do
mengen ech, gesäit een, datt be-
sonnesch bei de Grondaufgabe
vum Stat, niewent der Solidaritéit
vun där ech geschwat hunn, d’Re-
gierung budgetär Akzenter gesat
huet.

Ech huelen nëmmen zwee Beispil-
ler eraus, wëssend datt all Beispill
nach ëmmer en arbiträre Choix
ass. Ech huelen d’Schoul, vun der
Spillschoul iwwregens bis zur Uni-
versitéit, insofern se de Stat be-
trëfft, en Deel ass jo op de Ge-
mengebudgeten. Wann ech
kucken 1999, do hate mer am
Edukatiounsberäich 575 Milliou-
nen Euro. D’nächst Joer hu mer
820 Milliounen Euro. Do gesäit
een, datt alles, wat Edukatioun
ass, vun der Spillschoul bis zur
Uni, eng Croissance vun 42% op-
weist. Dat beweist, datt mer der
Meenung sinn, datt d’Formatioun
vun deene Jonken an eiser Gesell-
schaft, vum klengsten Alter un,
muss Sue kaschten - et kann een
dat net ëmmer mat Sue jugéieren,
dat weess ech, mä ech schwätzen
nun emol hei als Budgetsminister -
, an datt dat e wesentlecht Ele-
ment ass, wa mer eist Land wëllen
op d’Zukunft virbereeden. Eng
Schoul, nieft den Inhalter, brauch
Infrastrukturen, brauch Leit, déi
dat mat Engagement maachen, an
déi musse Paie kréien. D’Crois-
sance iwwer véier Joer vun 42%
ass en Zeeche vun där Politik.

Datselwecht gëllt an enger anerer
Grondaufgab vum Stat, der
Sécherheet. Polizei a Justiz. Wann
ech zum Beispill kucken, datt mer
d’Ausgabe fir d’Police an der Zäit-
span 1999-2003 ëm 70% gehéicht
hunn, da gesäit een, wat fir eng
Importenz mer am Budget, ënnert
deene villen Aufgaben, déi mer
hunn, de Grondaufgabe vum Stat
ginn. Och d’nächst Joer gi bei der
Police 87 zousätzlech Leit
agestallt, dovunner 20 bei der Kri-
minalpolizei a 60 als Polizisten,
déi an deene verschiddenen ane-
ren Aktivitéiten täteg sinn. Dat
kascht natierlech alles Suen. Déi
wëllt d’Regierung, no deene vun
hir gesatene Prioritéiten, ausginn.

Datselwecht gëllt fir d’Justitz. 
D’Justiz huet an där nämlechter
Zäitspan 1999-2003 46% méi Kre-
ditter kritt. Dat sinn enorm sub-
stanziell Augmentatiounen. Och
do hätt ech emol gären, datt een
déi géing op comparativen Ta-
bleaue mam Ausland vergläichen.
Mir kréien d’nächst Joer nei Riich-
teren an neit administratiivt Perso-
nal op de Geriichter.

Ech kënnt mat där Lëscht weider-
fueren, maachen dat awer aus evi-
denten Zäitgrënn net. Eng zolidd
gesond Gestioun vun de Statsfi-
nanze verlaangt, dass ee regel-
méisseg kuckt, net nëmmen, wéi
déi eenzel Kreditter evoluéieren,
mä kuckt, wéi déi eenzel Katego-
rië vu Kreditter evoluéieren.

D’Dépensëstruktur am Grëff beha-
len ass wesentlech, an duerfir wëll
ech hei nach just ee Chiffer rap-

peléieren, deen de Statsminister
virdrun an enger anerer Beliich-
tung ginn huet, nämlech deen,
datt d’Konsumausgaben, d’Salai-
ren ofgezunn, beim Stat, wann ee
se vergläicht zum Beispill mat
1995, um genau nämlechten Ni-
veau, nämlech vun ongeféier
7,5% leien. D’Gehälter, par rap-
port zu de Gesamtausgaben, sinn
erofgaang an der Zäitspan 1995-
2003 vun eppes 24% op 19%. Déi
19% hat de Statsminister virdru
scho genannt. Am gläichen Zäit-
raum sinn d’Investitiounsausgabe
vum Stat geklomme vun 8,9%
(1995) op 11,2% d’nächst Joer.

Ech mengen, datt dat noutwendeg
ass, wann een déi Chiffere vum
nächste Joer kommentéiert, dass
ee se kuckt iwwer e puer Joer an
dann eréischt ka gesinn, ob mer
d’Konsumausgaben am Grëff ha-
ten oder net, ob mer eng aner
Ëmschichtung an der Dépensë-
struktur musse maachen oder net.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
am Summer gesot, wéi mer de
Budget virgestallt hunn, datt et e
Budget wär vum virsiichtegen Op-
timismus. Ech mengen, datt dat
och haut nach richteg ass. En ass
optimistesch, well et ass ee Bud-
get, deen eng Croissance virge-
säit an deen zugläich och wëllt
hëllefen dee Wuesstum stimuléie-
ren. E wëllt eppes bäidroen zu 
deem Wuesstum duerch méi Inve-
stitiounsausgaben, duerch eng
Steierreform, duerch sozial Trans-
ferten.

Mir hunn eng Croissance an deem
Budget a mir baséieren eis och op
eng Croissance. Croissance, déi
jo och vun der europäescher
Kommissioun a vun anere fir
d’nächst Joer virgesi gëtt.

Optimistesch ass dëse Budget
och, well mer Reserven ugeluegt
hunn, déi eis elo zegutt kommen.
Mir hunn déi Reseve jo net ge-
maach, fir déi éiweg do stoen ze
loossen. Mir hu se gemaach fir
méi schlecht Zäiten. Dofir gi mer
elo, wann noutwenneg, un déi Re-
serven, well soss hätte mer se net
bräichten ze maachen, soss hätte
mer se deemools ausginn. 3,2 Mil-
liarde Reserven, dat si Montanten,
déi loosse sech weisen. Déi sinn
do, fir d’Infrastrukturen ze bezue-
len, ech hunn et schonn eng Kéier
gesot. Optimistesch och, well dë-
se Budget sech areit a gesond
Statsfinanzen, déi d’Resultat si
vun enger Budgets- a Finanzpoli-
tik vun de leschte Joren.

Virsiichteg awer och - et ass e vir-
siichtegen Optimismus -, well et e
Budget ass, deen engem méi lue-
se Wirtschaftswuesstum Rech-
nung dréit. Mir hu versicht d’Stei-
errecettë realistesch anzeschät-
zen opgrond vun den Erkenntnis-
ser, déi mer zu dësem Zäitpunkt
hunn an déi ee muss an deenen
nächste Wochen a Méint systema-
tesch a vläicht méi oft am Joer,
wéi bis elo, iwwerkucken. Mir
wäerten dat och am Parlament
maachen. Ech mengen et wär
gutt, wa mer systematesch all 
puer Méint mat der Finanz- a Bud-
getskommissioun géingen iwwert
den aktuelle Stand vun de Recet-
ten an den Dépensen am Laf vum
nächste Joer kucken, well d’Crois-
sance économique, gëtt virausge-
sot, soll erëm unzéien d’nächst 
Joer am zweete Semester. Kee
weess genee wéini, also muss
een, besonnesch bei Steieren, déi
enk un der wirtschaftlecher Ent-
wécklung hänken, an ech gesinn
der och virun allem zwou,
nämlech d’Gehältersteier an d’Ta-
xe d’abonnement, där hir richteg
Aschätzung maachen, déi Adap-
tatioune muss een am Laf vum 
Joer gesinn, wéi se évaluéieren.

Mir hu se ganz virsiichteg agesat.
Ech hunn de Mëtten nach eng
Kéier nogekuckt, mir hunn zum
Beispill d’Gehältersteier am Joer
2003 nëmmen ëm 2% méi héich
agesat, wéi am Kont vum Joer
2000. Also iwwert eng Zäitspan
vun dräi Joer hu mer nëmmen 2%
méi bei der Gehältersteier agesat,
well mer mengen, datt dat der
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Realitéit Rechnung dréit a selbst-
verständlech och der Steierre-
form. Ech wëll Iech domat weisen,
wéi virsiichteg realistesch mer
mengen, hätte mer déi Suen do
virgesinn.
Mir mussen d’Statsfinanzen ëm-
mer mëttelfristeg kucken an esou
eis Budgeten och fir d’Zukunft op-
stellen. Een Zickzackkurs an der
Budgetspolitik, dee just géing
baséieren op enger Momentop-
nahm vun der Ekonomie oder op e
puer opgereegtenen an heiansdo
falsche Statistiken, ass net ge-
sond, dee schuet der Ekonomie.
Esou kann ee keng Budgetspolitik
maachen. Statistiken kënnen, be-
sonnesch an engem onséchere
wirtschaftlechen Ëmfeld, nëmmen
e Wourechtsgehalt hunn, wann ee
se iwwert eng gewëssen Zäit
kuckt.
Mir sinn déi lescht Jore respon-
sabel mat de Statssuen ëmgaang,
hu vläicht net alles gemaach, wat
jiddferee gär gehat hätt, mä duer-
fir hu mer haut eng niddreg Stats-
schold, duerfir hu mer Reserven,
déi mer elo kënnen asetzen, duer-
fir hu mer Reserven, déi mer net
op der Bourse verspekuléiert
hunn, duerfir hu mer och net Geld
zur Fënster erausgehäit an trotz-
deem hu mer vill an de leschte 
Jore realiséiert.
Mir ware responsabel, mä mir
mussen et elo weider sinn, vläicht
nach méi, wéi an der Vergaangen-
heet. Duerfir maachen ech awer
och en Appel un eis all, heibannen
an dobaussen, datt et elo keng
Zäit ass fir nei Fuerderungen, fir
nei Dépensen, déi iwwert de Bud-
get, dee mer hei am Parlament
presentéieren, eraus ginn. Mir
mengen, datt dat an dëser Zäit net
verantwortungsvoll wär.
De Budget ass voll vu wichtege
politeschen Iddien an Akzenter a
ville Beräicher, déi am Intérêt vun
de Leit hei am Land sinn. 6,4 Mil-
liarden am Budget plus nach on-
geféier eng Milliard Ausgaben an
den Investiounsfongen, domadder
kann ee villes hei am Land maa-
chen.

Ech wäert derfir suergen, datt déi
Ausgaben net dat iwwerschrei-
den, wat mer hei dem Parlament
presentéieren. D’Parlament wäert
dat am Laf vum Joer jo kënnen in-
tensiv suivéieren.

Mëttelfristeg wäerte mer d’Ausga-
benhéicht mussen am Liicht vun
och enger réckkuckend mëttelfris-
teger Analys vun de Steiereinnah-
me maachen. Dat gëllt beson-
nesch fir d’Budgeten 2004, 2005
an 2006. Och do gëllt et keen
Zickzackkurs ze fueren, mä déi
Adaptatiounen esou ze maachen,
wéi ee se ka maachen opgrond
vun den Erkenntnisser, déi een
dann huet an ouni ze riskéieren,
datt d’Ekonomie oder d’Akommes
vun de Leit géing brutal Aschnët-
ter kréien, well dat géing ee Cer-
cle vicieux an der Ekonomie ginn,
deen nach méi schnell géing sech
selwer no ënnen dreiwen, an dat
wëlle mer op jiddfer Fall évitéie-
ren.

Da mengen ech schlussendlech,
datt mer bei manner Recettë mus-
sen eis op d’Grondaufgabe vum
moderne Stat konzentréieren.
D’Prioritéit wäert da bei den Dé-
pensë leie vum Sozialnetz, vun
der Schoul, der Gesondheet, der
Famill, der Sécherheet, dat ass
keng exhaustiv Lëscht, mä de Stat
muss sech heiansdo op seng
Grondaufgaben zréckbesënnen,
wann e muss mat manner Mëttele
fonctionnéieren. An Zäite wou e
méi Mëttelen huet kann en och
nach Saache maachen déi
nëtzlech sinn, déi wënschens-
wäert sinn, mä déi awer vläicht net
zu den absoluten Noutwendeg-
keete gehéieren. Dat si politesch
Choixen. Déi politesch Choixen,
déi wëlle mer dem Parlament vir-
leeën an doriwwer muss d’Parla-
ment mat décidéieren.

De Budget 2003 erhält eis déi ge-
sond Statsfinanzen, e setzt kloer
Akzenter, an duerfir invitéieren
ech Iech am Numm vun der Re-
gierung dëse Budget ze stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Cham-
ber hëlt Akt vun der Deklaratioun
vum Här Budgetsminister Luc 
Frieden.

Wat eis Aarbecht fir déi nächst
Woch ubelaangt, huet d’Presiden-
tekonferenz gëschter getagt a
schléit Iech Folgendes vir:

D’Chamber siégéiert en Dënsch-
deg, den 10. Dezember, um dräi
Auer, e Mëttwoch, den 11. Dezem-
ber, moies um néng an nomëttes
um halwer dräi, an en Donnesch-
deg, den 12. Dezember, moies um
zéng an nomëttes och um halwer
dräi.

En Dënschdeg hu mer d’Budgets-
debatten nom Modell 7. Bei Be-
darf gëtt d’Sitzung och no halwer
siwe verlängert.

E Mëttwoch de moie fuere mer
weider mat den Debatten an
uschléissend intervenéiert den
Här Stats- a Finanzminister Jean-
Claude Juncker.

E Mëttwoch nomëtteg ginn d’Bud-
getsdebatten ofgeschloss. Och
hei gëtt bei Bedarf d’Sitzung no
halwer siwe verlängert.

En Donneschdeg hu mer:

1. de Projet de loi 5031 iwwert de
Bau vun enger Annexe fir de Ly-
cée technique zu Dummeldeng;

2. de Projet de loi 5007 iwwert 
d’Services postaux; an

3. an engem Rapport d’Projets de
loi 4691, 5008, 5009, 5010 a 5011,
verschidden Accords de réadmis-
sion.

Ass d’Chamber domat aversta-
nen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domat wiere mer um Enn vun ei-
ser Sitzung ukomm. D’Sitzung ass
opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.33 heures)
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Question 1655 (29.4.2002) de
M. Lucien Lux (LSAP) concer-
nant la délivrance du permis
de travail:

Il me revient qu’au cours des der-
niers mois, les délais entre la date
de l’introduction d’une demande
en obtention d’un permis de tra-
vail et la date de la délivrance de-
viennent de plus en plus longs.
Des délais de trois mois sont
d’usage, des délais plus élevés ne
sont pas rares.

L’article 4 du règlement grand-du-
cal du 12 mai 1972 déterminant
les mesures applicables pour
l’emploi des travailleurs étrangers
sur le territoire du Grand-Duché
de Luxembourg dispose qu’aucun
employeur ne peut occuper un
travailleur non muni d’un permis
de travail valable.

Comme les contrôles effectués
par les autorités luxembour-
geoises, notamment les services
de la brigade motorisée de la
douane s’intensifient, les em-
ployeurs ne veulent engager les
travailleurs étrangers que s’ils se
trouvent en possession d’un per-
mis de travail valable.

- Est-ce que les organes de
contrôle ont été informés des
retards concernant la délivran-
ce des permis de travail?

- Les travailleurs non-commu-
nautaires qui se trouvent en
chômage peuvent-ils accéder
à un emploi, même s’ils ne se
trouvent pas encore en pos-
session du permis de travail
sollicité?

- Est-ce qu’il y a moyen de ré-
duire les délais de la délivran-
ce des permis de travail pour
les étudiants non-communau-
taires établis régulièrement sur
le territoire luxembourgeois
qui veulent accéder à un em-
ploi vacances?

Réponse (2.12.2002) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

1. Selon l’article 26 de la loi modi-
fié du 28 mars 1972 concernant 1.
l’entrée et le séjour des étrangers;
2. le contrôle médical des étran-

gers; 3. l’emploi de la main
d’œuvre étrangère, aucun ressor-
tissant d’un pays tiers à l’Espace
Economique Européen ne peut
travailler sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg sans per-
mis de travail valable.

Et la délivrance de ce permis de
travail doit être préalable à la pri-
se de fonction.

Si dès lors les organes de contrô-
le trouvent un travailleur soumis à
la législation du permis de travail
mais non munis d’un permis de
travail, celui-ci est en situation ir-
régulière.

2. Le délai d’attente pour la déli-
vrance d’un premier permis de
travail est actuellement effective-
ment de trois mois. Ce délai est dû
au nombre important de pre-
mières demandes.

Pour le renouvellement du permis
de travail, le délai actuel est de 30
jours, Il est essentiellement dû au
fait que mes services doivent sai-
sir manuellement les détails de la
demande suite au refus du Centre
commun de la Sécurité sociale de
me fournir par la voie informa-
tique, comme dans le passé, les
informations sur les affiliations et
désaffiliations.

3. Avec effet au 1er janvier 2003,
le service des permis de travail
sera renforcé de 2 employés. Les
délais actuels devraient donc
bientôt appartenir au passé.

Question 1770 (26.7.2002) de
M. François Bausch (DÉI
GRÉNG) concernant la libérali-
sation du marché de l’éner-
gie européen:

- Il me revient qu’un haut fonction-
naire du Ministère de l’Intérieur est
d’avis que, face à la libéralisation
du marché de l’énergie, la meilleu-
re solution politique serait d’enle-
ver aux communes luxembour-
geoises toute compétence et acti-
vité dans le domaine de l’électrici-

Réponse (29.11.02) de M. Mi-
chel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

La question parlementaire porte
sur la libéralisation des marchés
de l’énergie et les démarches à
faire par les communes qui comp-
tent depuis longue date la distri-
bution d’énergie parmi leurs attri-
butions et ceci pour des raisons
purement historiques dues au fait
qu’à une époque lointaine il n’y
avait pas d’intéressé par le sec-
teur privé pour assurer la fournitu-
re d’énergie.

Avant de répondre aux questions
précises posées par M. le Député
François Bausch il importe d’expli-
quer de façon générale le défi du
secteur communal face à la libé-
ralisation des marchés de l’électri-
cité et du gaz naturel.  

La libéralisation des marchés de
l’énergie a été introduite dans
notre législation par la transposi-
tion en droit luxembourgeois des
directives 96/92/CE et 98/30/CE
du Parlement européen et du
Conseil concernant les règles
communes pour le marché inté-
rieur de l’électricité et du gaz na-
turel.

La loi modifiée du 24 juillet 2000
relative à l’organisation du marché
de l’électricité établit les règles
concernant la production, le trans-
port et la distribution d’électricité
au Grand-Duché de Luxembourg.

La loi du 6 avril 2001 relative à l’or-
ganisation du marché du gaz na-
turel établit les règles concernant
le transport, la distribution, la four-
niture et le stockage du gaz natu-
rel dans notre pays.

Les entreprises du secteur de
l’électricité et les entreprises de
gaz naturel sont soumises aux
obligations de service public dé-
clarées par la loi. La loi impose les
mêmes contraintes aux opéra-
teurs de fourniture (achat/vente) et
de distribution d’énergie, tout en
édictant des obligations plus sé-
vères aux opérateurs de transport
(le secteur communal n’est pas
concerné par le transport). Par
ailleurs la loi prévoit que les entre-
prises d’électricité tiennent, dans
leur comptabilité interne, des
comptes séparés pour leurs acti-
vités de production, de transport
et de distribution, et, le cas
échéant, des comptes consolidés
pour d’autres activités en dehors
du secteur de l’électricité, comme
elles devraient le faire si les activi-
tés en question étaient exercées
par des entreprises distinctes, ce-
ci en vue d’éviter les discrimina-
tions, les subventions croisées et
les distorsions de concurrence. La
même exigence existe pour le
marché du gaz naturel où des
comptes séparés sont néces-
saires pour les activités de trans-
port, de distribution et de stocka-
ge de gaz naturel.

Comme la législation prémention-
née s’applique tant aux opéra-
teurs relevant du secteur public
qu’à ceux relevant du secteur pri-
vé, les communes actuellement
engagées dans les marchés de
l’électricité et/ou du gaz sont obli-
gées de prendre leurs disposi-
tions pour se conformer aux dis-
positions légales.

En vertu du principe de l’autono-
mie communale conféré aux com-
munes par notre Constitution et af-
firmé par la loi communale et par
la Charte européenne de l’autono-
mie locale les communes sont en-
tièrement libres de choisir parmi
les voies et moyens prévus par la
loi ceux qui leur paraissent les
mieux appropriés pour affronter
ce défi.

Le rôle du Ministre de l’Intérieur
dans ce contexte est celui qu’il
exerce d’ordinaire en sa qualité
d’autorité de tutelle des com-
munes et qui est organisé par la
loi communale en exécution de
l’article 107 de la Constitution. Il

appartient ainsi au Ministre de l’In-
térieur de vérifier si les décisions
et les actes pris par les autorités
communales pour satisfaire à la
législation régissant la libéralisa-
tion des marchés de l’énergie sont
conformes à la loi et ne portent
pas atteinte à l’intérêt général. 

Le Ministre de l’Intérieur est
conscient que les mesures à
prendre par les autorités commu-
nales ne manqueront pas d’entraî-
ner des répercussions sur l’orga-
nisation des services concernés. 

- La législation actuelle n’impose
pas de séparer les différentes ac-
tivités dans le domaine de l’éner-
gie, telles que la production, la
distribution et la vente, en les
confiant à des acteurs juridique-
ment distincts. Elle rend toutefois
obligatoire la tenue d’une compta-
bilité séparée pour chaque activi-
té. Elle exige également d’établir,
de faire contrôler et de publier les
comptes annuels conformément à
la loi du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales. Cette
façon de procéder, qui s’applique
évidemment aussi au gestionnaire
public d’un réseau, constitue une
innovation pour les communes
concernées qui devront tenir une
comptabilité à part pour les ser-
vices qui tombent dans l’applica-
tion de la législation sur la libérali-
sation de l’électricité et du gaz na-
turel.

- Il est d’ores et déjà certain que
les communes concernées ne
pourront pas continuer à agir dans
le domaine de la vente d’énergie
aux gros consommateurs parce
que ceux-ci auront désormais le
libre choix de leur fournisseur et
que les procédures en vigueur
dans le secteur communal pour
modifier un tarif sont trop lentes
pour faire face aux exigences d’un
marché concurrentiel. Elles sont
donc obligées de s’engager dans
des voies relevant du secteur pri-
vé pour disposer de la rapidité et
de la flexibilité nécessaires pour
agir sur le marché libre. Cette pos-
sibilité leur est donnée par l’article
173bis de la loi communale modi-
fiée qui permet aux communes de
prendre des participations finan-
cières dans des sociétés de droit
privé.

- Les communes peuvent rester
propriétaires de leurs réseaux res-
pectifs. Elles devront cependant
ouvrir ces réseaux à des tiers,
fournisseurs d’électricité ou de
gaz, qui pourront les utiliser pour
alimenter leurs clients respectifs.
Les communes, en tant que ges-
tionnaires de leurs réseaux, fixe-
ront évidemment un tarif à payer
par les utilisateurs de ces ré-
seaux. Ce tarif, qui sera surveillé
par l’Institut Luxembourgeois de
Régulation, reflétera le coût de la
gestion du réseau et devra être le
même pour chaque utilisateur du
réseau. La décision sur le tarif à
introduire, de même que celle sur
toute modification ultérieure du ta-
rif, seront prises par le conseil
communal et resteront soumises à
l’approbation du Ministre de l’Inté-
rieur.

- Le fait que les communes puis-
sent garder les réseaux dans leur
patrimoine et continuer à les faire
gérer par leurs services a pour ef-
fet que le personnel communal
actuellement affecté aux services
de l’électricité et du gaz est main-
tenu dans ses fonctions. De sé-
rieux problèmes de personnel se
poseraient uniquement au cas où
une commune déciderait de
vendre son réseau à une entité ju-
ridique de droit privé. Dans pa-
reille hypothèse cette commune
devrait chercher ensemble avec le
personnel concerné une solution
qui soit acceptable et qui puisse
satisfaire les deux parties en cau-
se.

- Le Ministre de l’Intérieur est par-
faitement conscient que ces nou-
velles voies à entamer par les
communes constituent un défi

té. M. le Ministre partage-t-il cette
attitude?

- La directive européenne sur la li-
béralisation du marché de l’éner-
gie ne crée pas l’obligation d’en-
lever à l’administration communa-
le toute compétence dans le do-
maine de la gestion du réseau de
gaz et d’électricité; les disposi-
tions de la directive prévoient seu-
lement l’établissement d’une
comptabilité séparée de l’activité
„réseau“ et „vente“. Par ailleurs, la
loi communale ne s’oppose pas à
l’établissement d’une séparation
comptable. Quelle est la position
du Ministre de l’Intérieur en la ma-
tière? 

- La directive européenne n’oblige
pas les communes à transformer
leurs services d’électricité et de
gaz en entités juridiques privées;
les communes pourraient dès lors
recourir au statut juridique d’un
„établissement public communal“.
Que pense le Ministre de l’Inté-
rieur d’un tel outil qui pourrait ré-
pondre aux nouvelles exigences
au niveau de la flexibilité et en mê-
me temps assurer un contrôle pu-
blic sur les structures?

- Comme la libéralisation du mar-
ché de l’énergie touche à des
questions sociales comme le sta-
tut du nombre considérable d’em-
ployés des services communaux,
à des questions politiques comme
les compétences et les res-
sources financières des com-
munes en la matière et à des
questions écologiques, comme
les nuisances de la production et
consommation de l’énergie, M. le
Ministre ne suppose-t-il pas
qu’une approche de solidarité et
de coordination nationale serait
nécessaire? Ne pense-t-il pas qu’il
serait nécessaire d’organiser dans
les prochains mois une table ron-
de nationale „Energie“, sorte de
tripartite, avec la participation de
tous les acteurs concernés (Etat,
communes, syndicats, utilisa-
teurs)?
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énorme qu’il faut réaliser par
étapes en commençant par se do-
ter des structures indispensables
pour satisfaire aux exigences lé-
gales. C’est de cette façon que la
ville de Luxembourg se propose
de procéder pour s’engager dans
le processus de modification.

- Il est entendu que les communes
qui s’engagent dans la libéralisa-
tion en restant propriétaire du ré-
seau doivent, en leur qualité de
gestionnaire du réseau de distri-
bution, s’abstenir de toute discri-
mination, notamment en faveur de
leurs «filiales». Une administration
communale ne doit sous aucun
prétexte faire profiter une société
dans laquelle elle participe des
avantages pécuniaires, d’informa-
tion, d’organisation ou autres non
disponibles à d’autres fournis-
seurs d’électricité ou de gaz.

- D’autre part, tout gestionnaire de
réseau de distribution est tenu de
préserver la confidentialité des in-
formations commercialement sen-
sibles. En effet, le gestionnaire de
réseau a une connaissance ap-
profondie des profils d’utilisation
de tous les consommateurs et de
tous les fournisseurs utilisant son
réseau. Il y a donc lieu de veiller à
ce que des procédures soient
mises en place pour garantir cette
confidentialité.

Suite à ces réflexions d’ordre gé-
néral nécessaires à la compréhen-
sion du défi que doivent affronter
les communes concernées par le
phénomène de la libéralisation les
réponses aux questions concrètes
de M. le Député François Bausch
se limiteront aux points non enco-
re abordés dans l’exposé intro-
ductif.

1. Il est vrai qu’après une analyse
des dispositions communautaires
transposées en droit luxembour-
geois et de leur application dans
le cadre légal et réglementaire du
secteur public local il est apparu
qu’il est impossible pour les com-
munes de faire face aux défis
d’une situation concurrentielle qui
exige des délais de réaction très
courts et des actions libérées des
contraintes et procédures admi-
nistratives inhérentes au secteur

public en général. La meilleure so-
lution possible pour les com-
munes afin de sauver leur patri-
moine serait une vente au meilleur
offrant de l’ensemble des infra-
structures, à savoir les réseaux de
distribution de l’énergie et les
équipements annexes ainsi que la
clientèle actuellement encore atta-
chée au réseau.

Comme le patrimoine communal
investi dans des affaires commer-
ciales de distribution d’énergie
produit un rendement bien supé-
rieur à celui d’un simple place-
ment financier en banque, il n’a
été que logique de proposer non
pas une vente pure et simple des
infrastructures, mais de suggérer
aux communes de rester enga-
gées dans l’affaire commerciale
«dans l’intérêt de la commune» en
s’associant à l’acquéreur des in-
frastructures.

De cette manière, conformément
à l’article 173bis de la loi commu-
nale, la commune aurait dû
prendre ou recevoir en contrepar-
tie de ses apports des participa-
tions financières dans la société
acquéreur des infrastructures. Le
secteur communal aurait ainsi pu
se donner sa «compagnie généra-
le d’électricité» en s’associant au
savoir-faire commercial qui lui fait
défaut.

En l’absence d’une disposition for-
melle qui exigerait que les com-
munes suivent la voie prédessinée
et après confirmation par l’Institut
Luxembourgeois de Régulation
que les dispositions communau-
taires n’obligent pas les com-
munes à sortir les réseaux de dis-
tribution d’énergie de leur patri-
moine respectif, le Ministre de l’In-
térieur a finalement accepté sur
demande expresse de la ville de
Luxembourg, que dans un pre-
mier temps la commune reste pro-
priétaire de ses réseaux en les
mettant à la disposition des four-
nisseurs d’énergie contre rémuné-
ration du transport.

2. La directive européenne exige
une présentation séparée de la
comptabilité de la distribution de
l’énergie et de celle de la gestion
des réseaux. Or, rien n’empêche

la commune de présenter pour les
besoins de la cause et sous une
forme acceptable par le régula-
teur une comptabilité calculée qui
lui permet de vérifier sur base de
ces documents la tarification com-
munale concernant l’utilisation
des réseaux. Cette présentation
ne dégage cependant pas la
commune de la présentation d’un
budget et d’un compte pour l’en-
semble de la commune tels qu’ils
sont exigés par la loi communale.

3. Le statut juridique d’un établis-
sement public communal doit être
conféré par une loi. Or, il n’existe
pas de loi cadre fixant les condi-
tions et modalités de création, de
fonctionnement et de surveillance
ou de contrôle d’un tel établisse-
ment public local. Il faudrait donc
d’abord légiférer en la matière et
se rendre à l’évidence qu’un tel
établissement public ne sera ja-
mais comparable à une structure
de droit privé.

4. Ce n’est pas la libéralisation du
marché de l’énergie en tant que
telle qui touche à des questions
sociales, mais la manière dont le
secteur public local entend rele-
ver les défis.

Les questions politiques comme
les compétences et les res-
sources financières de qui que ce
soit ainsi que les questions écolo-
giques ont été tranchées lors de la
transposition des directives qui
sont applicables à toute entité ac-
tive dans le secteur. Il n’est donc
pas nécessaire d’organiser une
table ronde nationale «Energie»,
un thème qui de toute façon ne
rentre pas dans les attributions du
Ministre de l’Intérieur.

Question 1780 (1.8.2002) de
M. Jeannot Krecké (LSAP)
concernant l’avenir des ser-
vices publics (eau, électri-
cité, gaz, communications):

Lors de la séance du 26 juillet
2002 le conseil communal de la
ville de Luxembourg a décidé -
avec les voix de la majorité PD-
PCS - la création d’une société
anonyme chargée de “la produc-
tion, l’achat, le transport, la distri-
bution et la commercialisation de
toutes formes d’énergies”, “de la
fourniture de services et de
conseils dans le domaine de
l’énergie (...), de l’eau et des télé-
communications pour les besoins
publics et privés”, de “la valorisa-
tion des réseaux de distribution
sous quelque forme potentielle
que ce soit.”

Un document “stratégique’ daté
du 16 mai 2002 et avalisé par le
collège des bourgmestre et éche-
vins en date du 17 mai 2002, avait
déjà retenu de “transférer pro-
gressivement le secteur libéralisé
au secteur privé (S.A.)“, et que ”à
long terme” il faudrait “situer l’en-
semble des activités dans une
structure de droit privé” avec l’in-
tention de “valoriser cette structu-
re à travers le bénéfice ou la ces-
sion des parts”.

Selon ce document “stratégique”
le capital social initial (1 million
d’euros) de la S. A. à créer “évo-
luera notamment lors de la ces-
sion des réseaux (apports en na-
ture)”.

Les objectifs du collège des
bourgmestre et échevins étaient
déjà bien fixés, lorsque le 26 juin
2002 eut lieu une réunion entre les
responsables de la ville et le Mi-
nistre de l’Intérieur.

Or, selon le bourgmestre Paul Hel-
minger, M. le Ministre de I’lntérieur
aurait exigé lors de cette réunion
que la ville devrait intégrer son ré-
seau de distribution d’électricité
dans la société à créer.

Ce ne serait qu’au cours d’une ré-
union en date du 25 juillet 2002
que le Ministre aurait consenti à
faire abstraction de cette exigen-
ce.

Dans ce contexte j’aimerais avoir
des réponses précises aux ques-
tions suivantes:

1) Cette présentation des événe-
ments faite par le bourgmestre de
la ville de Luxembourg corres-
pond-elle aux faits?

2) Si oui, quels furent les motifs de
M. le Ministre de l‘Intérieur d’exi-
ger l’intégration du réseau d’élec-
tricité (voire des autres réseaux
dont parle le document “straté-
gique” de la ville) dans la société
à actions à créer?

3) Le Gouvernement ou du moins
M. le Ministre de l’Intérieur, vise-t-
il à terme le transfert des services
publics tels que les fournitures en
électricité, chaleur et gaz vers le
secteur privé?

4) Si telle est la stratégie officielle,
pourquoi le Ministre a-t-il donné
son aval à la non-intégration du
réseau d’électricité de la ville
dans la société commerciale à
créer?

5) D’après le bourgmestre Paul
Helminger la non-intégration du
réseau d’électricité dans la socié-
té commerciale à créer équivaut
au maintien du statut actuel du
personnel des services d’électrici-
té de la ville. Si tel est le cas, pour-
quoi le Ministre de l’Intérieur a-t-il
lors de la réunion du 26 juin 2002
insisté à trois reprises sur la né-
cessité de discuter du statut du
personnel? („au moment venu il
faudra parler du personnel et des
problèmes y afférents”, “il faudra
s’attendre à une grande résistan-
ce surtout quand débutera la dis-
cussion relative au personnel tra-
vaillant dans ce secteur”. “Le Mi-
nistre Wolter explique encore une
fois qu’il faudra revenir à la dis-
cussion du statut du fonctionnai-
re”.)

6) Le Ministre peut-il préciser ses
vues quant à l’avenir des services
au public assumés par les villes et
communes? La libéralisation en-
traîne-t-elle nécessairement des
privatisations?

7) A en juger d’après le procès-
verbal de la réunion du 26 juin
2002, le Ministre est strictement
contre une libéralisation de l’eau”.
Comment juge-t-il l’intention de la
ville de charger une société com-
merciale “de la valorisation des ré-
seaux de distributions sous
quelque forme potentielle que ce
soit”, y compris les réseaux d’ap-
provisionnement en eau de la vil-
le?

8) Comment le Ministre juge-t-il
l’intention de la ville de Luxem-
bourg de concurrencer les P&T en
utilisant son réseau d’électricité
comme support pour une éven-
tuelle “Power Line Communica-
tion”, donc un nouveau réseau de
communications?

Réponse (29.11.02) de M. 
Michel Wolter, Ministre de l’In-
térieur:

La réponse à la question parle-
mentaire N°1770 de M. le Député
François Bausch (cf. ci-avant) ex-
plique d’une façon générale le dé-
fi du secteur communal face à la
libéralisation des marchés de
l’électricité et du gaz. Il y a donc
lieu de se référer à cet exposé ex-
haustif pour les généralités.

En ce qui concerne les questions
concrètes posées par M. le Dépu-
té Jeannot Krecké les réponses
sont fournies ci-après: 

1. La présentation des événe-
ments faite par M. le Bourgmestre
de la ville de Luxembourg et résu-
mée en introduction à la question
parlementaire correspond au dé-
roulement effectif des faits.

2. Le Ministère de l’Intérieur a exa-
miné les possibilités que la légis-
lation actuelle met à la disposition
des communes pour s’engager
dans le processus de la libéralisa-

tion des marchés de l’énergie. En
ce qui concerne la ville de Luxem-
bourg une solution aurait été la
vente pure et simple des infra-
structures (réseaux et équipe-
ments) du service de l’électricité
au meilleur offrant de manière à ce
que la commune récupère son pa-
trimoine engagé. Le Ministère de
l’Intérieur a aussi proposé une so-
lution permettant à la commune
de rester associée à l’exploitation
de son patrimoine. Il a ainsi sug-
géré à la ville de Luxembourg une
approche consistant en un trans-
fert des infrastructures et de la
clientèle encore attachée au ré-
seau vers une société de droit pri-
vé en tant qu’apport en capital de
la commune à cette société qui
devrait regrouper par ailleurs des
professionnels du secteur ayant
l’expérience des aspects com-
merciaux prépondérants dans un
marché libéralisé. Cette ap-
proche, tout en étant parfaitement
compatible avec la législation en
vigueur, répond également aux in-
térêts de la commune dans la me-
sure où le patrimoine reste «pla-
cé» dans une infrastructure avec
perspective d’un rendement com-
mercial pour la commune.

Une telle structure de droit privé
aurait permis, dès le départ et
avant le 1er janvier 2003 (date où
les premiers clients de la ville de
Luxembourg deviendront éli-
gibles), de conclure des syner-
gies tant verticales que horizon-
tales dans l’intérêt

a) d’une gestion rationnelle du ré-
seau et

b) d’une commercialisation opti-
male de l’électricité (et du gaz
plus tard) aux clients qui en raison
de la libéralisation progressive de-
viendront un jour tous éligibles et
partant deviendront des clients
volatils n’appartenant plus à au-
cun gestionnaire de réseau.

La création d’une telle société
avec participation de la commune
dans le capital au prorata de l’in-
térêt communal ne serait que la
continuation de la valorisation du
patrimoine commercial sous
d’autres prémisses. Cette ap-
proche aurait permis de transférer
tous les clients dans la nouvelle
structure de droit privé sans com-
plications supplémentaires.

3. Le seul souci du Ministre de l’In-
térieur consiste à veiller à ce que
les quelques communes qui de-
puis longue date comptent parmi
leurs missions la fourniture d’élec-
tricité ou de gaz trouvent les
meilleurs moyens possibles pour
satisfaire aux exigences de la
nouvelle législation tout en res-
pectant les dispositions légales en
vigueur par ailleurs.

4. En sa qualité d’autorité de tutel-
le des communes, il appartient au
Ministère de l’Intérieur de vérifier
la conformité à la loi et à l’intérêt
général des décisions des autori-
tés communales. Le Ministre de
l’Intérieur ne saurait donc pas im-
poser ses vues aux communes au
cas où celles-ci prennent des ini-
tiatives qui sont compatibles avec
notre législation et qui respectent
l’intérêt général.

En l’occurrence les textes relatifs
à la libéralisation des marchés de
l’électricité et du gaz n’obligent
pas une commune à céder son
exploitation à un tiers. Mais, il faut
être conscient que les procédures
inhérentes au secteur public ne
permettent pas aux communes
d’opérer comme un acteur du
secteur privé et de fidéliser les
clients qui ne seront désormais
plus liés à aucun gestionnaire du
réseau.

Sur insistance de la ville de
Luxembourg, qui a argumenté sa
démarche en se basant sur les
études qu’elle a fait effectuer, le
Ministre de l’Intérieur ne s’est fina-
lement pas opposé à ce que la vil-
le de Luxembourg s’engage dans
une première étape dans une so-
ciété à vocation purement com-
merciale ayant pour objet d’ache-
ter et de vendre l’énergie à des
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clients désormais éligibles dans
un marché libéralisé (les autres
clients restant captifs au gestion-
naire du réseau). Il est toutefois
conscient que cette manière de
procéder est précaire et ne se
concilie que marginalement avec
l’esprit de l’article 173bis de la loi
communale. Le Ministre a cepen-
dant pris connaissance de la pré-
cision de M. le Bourgmestre que
la ville de Luxembourg n’est pas
encore prête à intégrer d’ores et
déjà le patrimoine d’exploitation
dans la société de droit privé et
qu’elle accepte le risque pour la
nouvelle société d’opérer en un
premier temps exclusivement
comme marchand d’énergie.

Il faut aussi relever dans ce
contexte que la ville de Luxem-
bourg et la nouvelle société sont
deux entités juridiques distinctes
et que la société doit payer com-
me n’importe quel autre distribu-
teur un droit d’utilisation des ré-
seaux de la ville de Luxembourg.
D’un autre côté, en raison de la lé-
gislation sur les marchés publics,
la ville de Luxembourg n’est pas
automatiquement cliente de cette
nouvelle société que ce soit en
tant que distributeur pour les pe-
tits consommateurs non encore
éligibles ou en tant que consom-
mateur final éligible.

5. Il est évident qu’au cas où la vil-
le de Luxembourg aurait transféré
son réseau d’électricité vers une
société de droit privé, la question
de l’avenir du personnel actuelle-
ment engagé par la ville de
Luxembourg auprès du Service
de l’électricité aurait dû être trai-
tée en temps utile en concertation
avec les personnes concernées.
La démarche désormais retenue
par la ville a enlevé l’urgence à
cette question.

6. La libéralisation des marchés
de l’électricité et du gaz concerne
en premier lieu tous les consom-
mateurs qui sont en droit de pou-
voir choisir sur un marché ouvert à
la concurrence le meilleur service
au meilleur prix.

Il s’ensuit que tous les acteurs en
amont du consommateur final im-
pliqués d’une manière ou d’une
autre dans l’électricité et le gaz
seront concernés par les effets de
la libéralisation et seront obligés
de se positionner sur le nouveau
marché. Si l’un ou l’autre de ces
acteurs relève du secteur public,
il devra prendre ses décisions
dans ce contexte tout en respec-
tant le cadre légal en vigueur.

7. L’eau constitue un bien élémen-
taire indispensable à la vie humai-
ne. Voilà pourquoi le législateur en
a confié la gestion aux communes
depuis longue date. Des décrets
datant de la Révolution française
ont chargé les communes de
veiller à la propreté et à la salubri-
té sur leur territoire. La loi du 27
juin 1906 sur la protection de la
santé publique a obligé les com-
munes à réglementer les prescrip-
tions relatives à l’alimentation des
agglomérations en eau potable.
La loi du 29 juillet 1993 concer-
nant la protection et la gestion de
l’eau a confirmé et précisé le rôle
du secteur public et notamment
des communes en matière d’eau.
Afin de continuer à garantir une
gestion adéquate de l’eau dans
l’intérêt de la population, il impor-
te donc de laisser cette gestion
entre les mains des autorités pu-
bliques.

8. C’est le projet de statuts de la
société anonyme à créer, ayant
servi de base à la décision du
conseil communal de la ville de
Luxembourg du 26 juillet 2002, qui
prévoit que cette société aura
pour objet, entre autres

- la production, l’achat, le trans-
port, la distribution et la commer-
cialisation de toutes formes
d’énergies, telles que l’électricité,
le gaz, la chaleur, la vapeur ou
toutes autres formes d’énergies
assimilées ou assimilables;

- la fourniture de services et de
conseils dans le domaine de

l’énergie (au sens de la phrase qui
précède), de l’eau et des télécom-
munications, pour les besoins pu-
blics et privés;

- la valorisation des réseaux de
distributions sous quelque forme
potentielle que ce soit.

Il est évident que les réseaux vi-
sés ne peuvent être que des ré-
seaux qui appartiennent à la so-
ciété ou des réseaux pour les-
quels la société aura obtenu un
droit d’utilisation contre rémunéra-
tion, que ce droit provienne des
législations sur la libéralisation ou
qu’il ait été cédé selon des procé-
dures prévues notamment dans la
législation communale et dans la
législation sur les marchés pu-
blics. Il semble normal que le pro-
priétaire ou le détenteur d’un droit
d’utilisation d’un réseau ait re-
cours à tous les moyens possibles
pour mettre ce réseau en valeur.

Question 1821 (10.9.2002) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant l’abattage rituel
des animaux:

Après le Conseil de Gouverne-
ment du 5 juillet 2002, M. le Pre-
mier Ministre a déclaré que l’abat-
tage rituel serait contraire à la loi
du 19 mars 1983 ayant pour objet
d’assurer la protection et le bien-
être des animaux. Or, selon des
informations reçues par une orga-
nisation ayant pour but la protec-
tion des animaux, la pratique de
l’abattage rituel est poursuivie
dans quelques abattoirs clandes-
tins (p.ex. à Dondelange) et il
existe au Luxembourg des bou-
cheries qui vendent de la viande
provenant d’animaux abattus de
cette manière.
Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à MM. les
Ministres:
Est-ce que ces informations sont
exactes? Dans l’affirmative,
quelles sont les mesures que le
Gouvernement entend envisager
pour parer à cette situation? Si-
non, est-ce qu’il existe des
moyens suffisants pour contrôler
que de telles pratiques ne se pro-
duisent pas?
Si l’abattage rituel est interdit au
Luxembourg, ne serait-il pas né-
cessaire de procéder à une inter-
diction d’importation de ladite
viande?
Réponse commune (18.11.
2002) de M. Fernand Boden,
Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
et de M. Carlo Wagner, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:
Le problème soulevé par l’hono-
rable député est à voir à la lumiè-
re des dispositions de la loi du 15
mars 1983 ayant pour objet d’as-
surer la protection de la vie et le
bien-être des animaux et de celles
du règlement grand-ducal du 19
janvier 1995 sur la protection des
animaux au moment de leur abat-
tage ou de leur mise à mort.
Ainsi, l’article 8 de la loi du 15
mars 1983 précitée dispose no-
tamment «qu’un animal vertébré
ne peut être tué ou abattu
qu’après avoir été au préalable
étourdi ou anesthésié» et que
«des règlements grand-ducaux
peuvent interdire, autoriser ou or-
donner certains procédés d’abat-
tage ou de mise à mort afin qu’il
ne soit pas causé aux animaux
des douleurs autres que celles qui
sont inévitables».
Quant au règlement grand-ducal
du 19 janvier 1995 précité, qui
transpose en droit national la di-
rective n°93/119/CE, il prévoit un
ensemble de mesures très pré-
cises pour éviter toute souffrance
aux animaux au moment de leur
abattage. Il prévoit, à titre excep-
tionnel, la possibilité de déroger à
ces mesures très strictes pour
l’abattage selon certains rites reli-
gieux.

Or, force est de constater qu’au-
cune dérogation n’a été accordée
en application de cette disposi-
tion. Bien plus, selon les investiga-
tions effectuées, les derniers abat-
tages rituels connus remontent à
la période allant de 1975 à 1978.

Le respect des dispositions en
matière d’abattage fait l’objet d’un
contrôle permanent et minutieux
de la part des vétérinaires officiels
qui, à cet effet, ont libre accès à
toutes les installations des abat-
toirs.

Bien plus, selon les dires de l’Ad-
ministration des Services Vétéri-
naires, les inspecteurs n’ont
constaté dans le cadre de leurs
activités de contrôle et suite aux
interventions d’organisations ac-
tives dans le domaine du bien-être
des animaux, aucune irrégularité
ni dans les abattoirs de faible ca-
pacité, ni dans des fermes autori-
sées à abattre des animaux pour
leur propre production. Par
ailleurs, ils n’ont pas non plus dé-
tecté des abattoirs clandestins.

Ceci dit, il convient de remarquer
que les vétérinaires officiels n’ont
pas compétence et ne disposent
pas d’effectifs suffisants pour in-
vestiguer dans toute propriété pri-
vée à la recherche d’éventuelles
infractions à la législation relative
au bien-être des animaux. En
plus, leur tâche n’est nullement fa-
cilitée par la venue sur notre terri-
toire de populations ethniques aux
convictions religieuses très di-
verses.

A noter, par ailleurs, qu’il n’existe
dans le pays aucun point de vente
spécialisé dans la mise sur le mar-
ché de viande provenant d’ani-
maux abattus selon un rite reli-
gieux.

Quant à la proposition de l’hono-
rable député d’interdire l’importa-
tion de viande abattue selon un ri-
te religieux, elle se heurte au prin-
cipe de la libre circulation des
marchandises entre Etats
membres dans la mesure où elle
entend interdire la commercialisa-
tion intra-communautaire de mar-
chandises. A cet égard, il faut sa-
voir que dans la majorité des Etats
membres, l’abattage rituel se fait
après étourdissement préalable
par un procédé ayant pour but
d’éviter des douleurs et excita-
tions comme stipulé dans la direc-
tive communautaire. 

Question 1836 (23.9.2002) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant le fonctionnement
du Laboratoire National de
Santé:

Le fonctionnement du Laboratoire
National de Santé soulève un bon
nombre de questions.

Ainsi, un grand nombre d’ana-
lyses ne peuvent pas être effec-
tuées au Luxembourg. A titre
d’exemple iI suffit de citer l’éva-
luation et la surveillance du statut
Antioxydant (Vitamine E, Provita-
mine A, Superoxyde Dismutase,
Glutation Peroxydase, etc.).

D’un autre côté, l’administration
du Laboratoire n’arrive plus à trai-
ter et à envoyer les résultats
d’analyses dans un délai raison-
nable à cause d’un manque de
personnel et à une augmentation
considérable des demandes
d’analyses ces dernières années.

Cette situation m’amène à poser
les questions suivantes:

1) Pour quelles raisons certaines
analyses ne sont pas effectuées
auprès du Laboratoire National de
Santé ?

2) Y a-t-il un manque de personnel
et plus particulièrement un
manque de personnel administra-
tif et de personnel scientifique

spécialisé? Dans l’affirmative,
comment M. le Ministre entend-il
remédier à cette situation?

3) Est-ce que les caisses de mala-
die remboursent les analyses qui
doivent être effectuées à l’étran-
ger (p. ex. à Bâle ou à Brème) ?

4) Est-ce que le nouveau Labora-
toire à Dudelange sera à même
d’effectuer toutes sortes d’ana-
lyses, de sorte de ne plus devoir
recourir à des laboratoires à
l’étranger?

Réponse (11.10.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

La réponse à la question posée
est double. D’un côté il convient
de noter que les analyses nommé-
ment citées dans la question par-
lementaire ne font pas partie de la
panoplie des analyses validées et
notamment prescrites dans le
cadre d’une médecine basée sur
des faits scientifiques. D’un autre
côté, pour certaines analyses de
la biologie clinique en plein essor,
le LNS, vu la population relative-
ment restreinte qu’il dessert, n’at-
teint pas la masse critique néces-
saire. Ces examens sont dès lors
mieux faits et à meilleur marché à
l’étranger. Cet état de choses ne
changera pas avec la création
d’un nouveau Laboratoire national
à Dudelange.

Quant au remboursement d’ana-
lyses faites à l’étranger, il est visé
par l’article 22 de la convention
conclue entre l’Union des caisses
de maladie et la Société luxem-
bourgeoise de Biologie clinique.
Le remboursement est assuré s’il
s’agit d’analyses ne pouvant être
effectuées au Luxembourg et qui
figurent sur une liste ad hoc. Ex-
ceptionnellement des analyses ne
figurant pas sur cette liste peuvent
être prises en charge après ac-
cord préalable du contrôle médi-
cal de la Sécurité sociale.

Quant au retard dans la communi-
cation des résultats d’analyses,
évoqué par l’honorable parlemen-
taire, celui-ci avait principalement
sa cause dans le départ de la se-
crétaire médicale dirigeante, en
pleine période de congé. Le rem-
plaçant de cette personne a dû
être formé. Entre-temps le retard
est résorbé. De toute manière les
résultats urgents ont toujours été
transmis dans les délais requis.

Question 1837 (23.9.2002) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant les résultats du se-
cond rapport sur les ser-
vices publics électroniques
en ligne (eGovernment):

La Commission européenne pu-
blie tous les six mois un rapport
sur les services publics électro-
niques en ligne (eGovernement)
pour les 15 pays membres de
l’Union européenne, plus l’Islan-
de, la Norvège et récemment la
Suisse. Le premier rapport réalisé
par Cap Gemini Ernst & Young en
octobre 2001 avait déjà reflété la
position médiocre du Grand-Du-
ché de Luxembourg par rapport
aux autres pays étudiés. Les ré-
sultats du deuxième rapport da-
tant d’avril 2002 ne sont pas da-
vantage encourageants, étant
donné que le Luxembourg de-
meure en dernière position avec
un taux de services publics ac-
cessibles en ligne de 22%. La pro-
gression de ce taux pour le
Luxembourg entre octobre 2001
et avril 2002 ne représente que
7%, ce qui revient encore une fois
à une des plus faibles progres-
sions de tous les pays considérés,
malgré le fait que le faible taux ini-
tial du Luxembourg lui laissait une
plus grande marge de progres-
sion.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à M. le
Ministre délégué aux Communica-
tions et à M. le Secrétaire d’Etat à
la Fonction publique:

Quelles sont les raisons pour les-
quelles les projets eLuxembourg
annoncés tardent à être finalisés
et donc ne trouvent pas de reflet
dans les résultats du rapport de la
Commission européenne?

Quand pouvons-nous espérer que
les projets eLuxembourg en ques-
tion soient réalisés et donc acces-
sibles au public?

Peut-on espérer que lors de la
présentation des résultats du pro-
chain rapport de la Commission
en octobre 2002, la situation du
Luxembourg se soit considérable-
ment améliorée?

Existe-t-il ici au Luxembourg des
moyens pour évaluer régulière-
ment le taux d’accessibilité des
services publics électroniques en
ligne?

Dans l’affirmative, quel est le ré-
sultat que nous pouvons espérer
lors de la présentation du rapport
de la Commission au cours du
mois d’octobre prochain?

Réponse commune (21.11.
2002) de M. François Biltgen,
Ministre délégué aux Communica-
tions et de M. Joseph
Schaack, Secrétaire d’Etat à la
Fonction publique et à la Réforme
administrative:

Que l’honorable député nous per-
mette tout d’abord un bref aperçu
historique.

- dans sa déclaration sur l’Etat
de la Nation, le 10 mai 2000,
M. le Premier Ministre, Ministre
d’Etat annonce pour la premiè-
re fois le projet eLuxembourg;

- les 19-20 juin 2000 le Conseil
européen de Feira lance le
projet «eEurope: Une société
de l’information pour tous»;

- le Gouvernement met en place
la CNSI, Commission nationale
pour la Société de l’Informa-
tion, pour la mission «eLuxem-
bourg»; cette commission tient
sa première réunion le 3 août
2000 et met en place ses diffé-
rents groupes de travail;

- en début de l’an 2001, la CNSI
présente officiellement son
plan d’action eLuxembourg
(e.a. huit défis);

- avec l’exercice budgétaire, la
CNSI dispose des crédits re-
quis sur base de l’article bud-
gétaire 00.4.12.352;

- dans ses réunions subsé-
quentes, la CNSI définit ses
procédures d’agrément des
projets eLuxembourg et met
en place la «Task Force
eLuxembourg».

Qu’il nous soit permis ensuite de
nous pencher en particulier sur le
volet eGovernment du plan d’ac-
tion eLuxembourg, sur lequel por-
te essentiellement la question par-
lementaire.

Parmi les huit défis de eLuxem-
bourg figure en effet la mise en
œuvre des nouvelles technologies
de l’information et de la communi-
cation au sein du secteur public
pour offrir des services électro-
niques de qualité aux citoyens,
associations et entreprises: cette
tâche relève du programme eGo-
vernment.

Le Ministère de la Fonction pu-
blique et de la Réforme adminis-
trative assure une mission de pro-
motion et de coordination de ce
programme eGovernment et incite
à la réalisation de projets et suit
leur avancement; la réalisation
des projets est cependant de la
responsabilité exclusive des orga-
nismes publics compétents dans
les domaines respectifs.

Les projets eGovernment ne se ré-
sument pas à l’acquisition de ma-
tériels informatiques, à la mise en
œuvre de logiciels, à l’utilisation
d’Internet, à l’adoption des
meilleures pratiques d’organismes
publics étrangers, voire du sec-
teur privé. 

eGovernment concerne, pour les
besoins du secteur privé, la mise
en place de services électro-
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niques pour les citoyens, associa-
tions et entreprises qui ne doivent
plus connaître à priori l’organisa-
tion de l’Etat ni quel organisme est
responsable pour obtenir un servi-
ce (transparence pour l’usager;
ce qui nécessite au préalable la
définition exacte et la délimitation
précise des compétences des or-
ganismes publics concernés);

peuvent demander un service
simplement sur base de leurs be-
soins, peu importe l’heure et leur
localisation, à l’aide de leur „carte
d’identité électronique“ (accessi-
bilité pour l’usager; ce qui néces-
site au préalable une sécurité par-
faite pour garantir la disponibilité,
l’intégrité et la confidentialité);

n’ont pas besoin de fournir à un
organisme public des données
qui les concernent si celles-ci sont
déjà disponibles auprès d’autres
organismes publics (efficacité
pour l’usager; ce qui nécessite au
préalable une réglementation
adaptée et une qualité des don-
nées adéquate);

ne doivent communiquer à l’Etat
les changements de données qui
les concernent qu’une seule fois,
ces communications produisant
leur effet automatiquement pour
tous les organismes concernés et
tous les services à rendre (simpli-
cité pour l’usager; ce qui nécessi-
te au préalable des interopérabili-
tés administrative et technique
entre tous les acteurs concernés),

le tout en respectant les législa-
tions et réglementations en matiè-
re de protection de la vie privée
ainsi que des libertés et des droits
fondamentaux des personnes
physiques et morales à l’égard du
traitement des données à caractè-
re personnel.

eGovernment est également au
service du secteur public lui-mê-
me, de ses agents et de ses orga-
nismes, pour la modernisation de
l’Etat, c’est-à-dire pour réformer
l’organisation interne, élaborer
des procédures simples, définir
des postes de travail adaptés, re-
définir les relations inter-orga-
nismes, installer une infrastructure
performante, disposer d’agents
compétents et motivés.

Le site www.eluxembourg.lu don-
ne un aperçu sur les nombreux
projets en cours. Vu l’envergure et
la complexité de ceux-ci, les dé-
lais de réalisation vont de deux
années pour les systèmes les plus
simples à cinq années pour les
systèmes les plus sophistiqués.

Les premiers résultats des travaux
menés dans le cadre de eGovern-
ment sont d’ores et déjà visibles;
mais ce ne sera qu’à partir de l’an-
née 2003 que les services électro-
niques viendront compléter les
services traditionnels existants au
fur et à mesure de la réalisation
des projets.

Si l’évaluation comparative se-
mestrielle eGovernment de la
Commission européenne fait ac-
tuellement apparaître dans plu-
sieurs domaines un certain retard
du Luxembourg par rapport à
d’autres pays européens, les dé-
cisions stratégiques prises par le
Gouvernement à travers la CNSI
en ce qui concerne la répartition
des responsabilités, les priorités
des projets, les simplifications des
procédures, la standardisation
des méthodes et outils, le suivi de
l’avancement des travaux et le
contrôle des coûts de réalisation
devraient garantir à moyen terme
une offre de services électro-
niques de qualité aux citoyens,
associations et entreprises.

Il y a lieu de remarquer finalement
que l’évaluation comparative pré-
citée ne fournit aucune indication
sur la qualité des services électro-
niques offerts, la qualité du fonc-
tionnement interne de l’adminis-
tration, la qualité des services ef-
fectivement rendus aux usagers et
le niveau de satisfaction des bé-
néficiaires des services; elle n’est

donc certainement pas un instru-
ment de mesure pour la perfor-
mance des états pour satisfaire
les besoins des bénéficiaires des
services.

Question 1840 (26.9.2002) de
MM. Marc Zanussi et Alex
Bodry (LSAP) concernant le mo-
ratoire sur les organismes
génétiquement modifiés:

Dans les semaines prochaines
l’Union européenne et notamment
le Conseil des Ministres de l’Agri-
culture vont prendre des déci-
sions cruciales concernant l’utili-
sation des organismes génétique-
ment modifiés (OGM) dans le do-
maine de l’agriculture. 

Il s’agit, d’un côté de la décision
d’autoriser ou non les cultures
transgéniques commerciales
dans les semences convention-
nelles, et de l’autre côté de main-
tenir le moratoire décidé par cer-
tains Etats membres de l’Union
européenne pour les cultures
OGM. 

Le 17 septembre 2002, la «Soil
Association», association de pro-
motion de l’agriculture biologique
au Royaume-Uni, a rendu public
un rapport accablant sur plus de
six années de cultures OGM aux
Etats-Unis et au Canada.  

L’association Greenpeace craint
que la Commission européenne
cède à la pression américaine et
de l’industrie des OGM, et forcera
par la suite les Etats membres
dont le Luxembourg, à lever le
moratoire qu’ils ont imposé pour
les cultures OGM. L’abandon du
moratoire condamnerait les filières
sans OGM, dont avant tout, la filiè-
re bio.

Il reste à préciser qu’au Luxem-
bourg, toutes les organisations
agricoles environnementales, syn-
dicales, ainsi que l’Union luxem-
bourgeoise des Consommateurs
ont signé la pétition «Save our
Seeds», qui exige la préservation
de la pureté des semences. 

De même, au mois d’avril, la
Chambre des Députés avait invité
le Gouvernement, par une motion,
à défendre le principe de précau-
tion et à éviter la contamination
des semences par des OGM.  

Dès lors, nous aimerions poser les
questions suivantes à M. le Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement ru-
ral:

Quelle est la position de M. le Mi-
nistre dans la question de l’autori-
sation des cultures transgéniques
commerciales dans les semences
conventionnelles? 

Le Luxembourg va-t-il  opter pour
la continuation du moratoire, déci-
dé sous le précédent Gouverne-
ment?

Réponse (18.11.2002) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

La question parlementaire de MM.
les Députés Alex Bodry et Marc
Zanussi au sujet du problème des
organismes génétiquement modi-
fiés (OGM) dans le domaine de
l’agriculture comporte deux volets
à savoir, d’une part, le moratoire
décidé par le Gouvernement, en-
semble avec quelques autres
Etats membres, pour empêcher
toute nouvelle autorisation d’OGM
dans l’Union européenne et,
d’autre part, la présence acciden-
telle d’OGM autorisés dans des
lots de semences convention-
nelles.

Concernant le problème du mora-
toire, je voudrais souligner à l’at-
tention des honorables députés
qu’une question aussi fondamen-
tale que celle relative à sa levée

relèvera certainement du Gouver-
nement dans son ensemble, indé-
pendamment des compétences
sectorielles des différents dépar-
tements ministériels et, notam-
ment, de celle plus générale en
matière d’OGM du Ministère de la
Santé.

En tout état de cause, la position
du Gouvernement à l’égard du
moratoire décidé par le Conseil de
l’Environnement de l’UE et justifié
par les problèmes de la traçabilité
et de l’étiquetage des produits is-
sus des OGM ainsi que de la res-
ponsabilité en cas de préjudices
engendrés par la dissémination
d’OGM, n’a pas évolué depuis sa
décision en 1999.

Concernant le problème de l’auto-
risation de la présence fortuite
d’OGM dans des semences
conventionnelles, problème qui
relève directement de la compé-
tence du Ministère de l’Agricultu-
re, ce dossier est actuellement
discuté au sein du Comité Perma-
nent des «Semences et Plants»
sur base d’une proposition de di-
rective élaborée par la Commis-
sion. Le projet de la Commission
prévoit deux cas de figures. Pour
les OGM non autorisés à l’intérieur
de l’UE, aucune présence n’est to-
lérée. Au contraire, pour les OGM
dont la dissémination et la com-
mercialisation sont autorisées
dans l’UE, la Commission propose
des seuils de tolérance. Vu que
les OGM autorisés peuvent être
commercialisés en toute légalité
dans l’UE, la Commission est
d’avis que leur présence acciden-
telle dans des lots de semences
conventionnelles ne nécessite nul-
lement le retrait du marché de ces
semences. La Commission propo-
se en revanche de signaler cette
présence par un étiquetage rigou-
reux. A cet égard, la Commission
veut instaurer des seuils au-des-
sus desquels toute présence for-
tuite de ces OGM dans les se-
mences doit être étiquetée. A cet
effet, la Commission avance trois
seuils d’étiquetage pour la pré-
sence d’OGM autorisés dans les
semences: 0,3% pour les se-
mences de colza, 0,5% pour les
semences de betterave, de coton,
de maïs, de tomate, de chicon et
de plants de pomme de terre ainsi
que 0,7% pour les semences de
soja.

A noter que la délégation luxem-
bourgeoise s’est prononcée pour
que toute présence d’OGM autori-
sés soit mentionnée dès leur dé-
tection. En d’autres termes, le
seuil d’étiquetage doit être égal au
seuil de détection afin que les
consommateurs, en l’occurrence
les agriculteurs, puissent acheter
leurs semences en connaissance
de cause. Par ailleurs, le Luxem-
bourg a plaidé pour un seuil maxi-
mal au-delà duquel toute commer-
cialisation de semences conte-
nant des OGM, à des concentra-
tions supérieures au dit seuil, est
interdite. A cette fin notre déléga-
tion a insisté pour considérer les
seuils cités plus haut non pas
comme des seuils d’étiquetage,
mais comme des seuils de tolé-
rance maximale pour la commer-
cialisation de semences conte-
nant fortuitement des OGM.

On peut noter que peu de déléga-
tions ont jusqu’à présent exprimé
leur opinion et que la position
luxembourgeoise est actuellement
la plus restrictive quant à la pré-
sence fortuite d’OGM autorisée
dans des lots de semences.

La position de Greenpeace, qui
ne voudrait tolérer aucune présen-
ce fortuite (0%) d’OGM dans les
semences, n’a pas été reprise vu
que, selon les experts, cette posi-
tion maximaliste est d’un point de
vue technique quasiment impos-
sible à réaliser et elle pénaliserait 

en fin de compte la filière de pro-
duction des semences conven-
tionnelles, alors que le but pour-
suivi par cette directive est juste-
ment de protéger les producteurs
de semences conventionnelles
vis-à-vis des OGM.

Greenpeace et les associations
d’agriculteurs biologiques ont été
informés de cette position lors
d’une réunion qui a eu lieu au Mi-
nistère de l’Agriculture le 23 avril
2002. De même, j’ai expliqué cet-
te position à la Commission de
l’Agriculture de la Chambre des
Députés au mois d’avril dernier.

Question 1843 (27.9.2002) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant la fonction d’officier de
l’état civil:

Le bourgmestre, un échevin ou
son conseiller par lui délégué à
ces fins remplit les fonctions d’of-
ficier de l’état civil. En cas d’em-
pêchement de l’officier délégué, il
est remplacé momentanément par
le bourgmestre, par un échevin,
dans I’ordre des nominations, ou
par un conseiller communal,
d’après le rang d’ancienneté. Il
est fait mention dans chaque acte
civil du motif de remplacement. Le
rang d’ancienneté des conseillers
communaux est établi par un ta-
bleau de préséance. Conformé-
ment à ces dispositions un maria-
ge civil ne peut donc pas être cé-
lébré par un conseiller figurant
dans le tableau de préséance der-
rière un membre du conseil, sans
que I’emplacement de ce dernier
n’ait été dûment constaté. Or il
s’avère que des mariages civils
sont célébrés par un membre du
conseil communal sans que le ou
les autres membres le précédant
dans le rang d’ancienneté n’aient
été informés. Dans ce contexte
j’aimerais poser les questions sui-
vantes:

- En cas d’empêchement de
l’officier de l’état civil, quelle
est la procédure pratique à
respecter pour déterminer le
membre du conseil communal
autorisé à célébrer un mariage
civil?

- Est-ce que la validité d’un acte
de mariage signé par un offi-
cier de l’état civil qui n’a pas
respecté le rang d’ancienneté
peut être mise en cause?

- Quelles suites sont réservées
à l’égard d’une administration
communale qui régulièrement
ignore le respect du rang d’an-
cienneté lors de la célébration
de mariages civils?

Réponse (24.10.2002) de M.
Michel Wolter, Ministre de l’In-
térieur:

La Constitution a mis la rédaction
des actes de l’état civil et la tenue
des registres dans les attributions
des autorités communales.

La loi communale (article 69) a
confié au bourgmestre la mission
de remplir les fonctions d’officier
de l’état civil. Elle lui permet toute-
fois de déléguer ces fonctions à
un échevin ou à un conseiller. Elle
prévoit également qu’en cas
d’empêchement de l’officier de
l’état civil il est remplacé momen-
tanément d’après une procédure
précise énoncée par la loi. La pro-
cédure «pratique» à respecter est
bien évidemment la procédure dé-
crite à l’article 69 de la loi commu-
nale et l’officier de l’état civil est
tenu, sous sa responsabilité, de
veiller à ce que cette procédure
soit correctement appliquée. Le
remplaçant doit bien sûr aussi
veiller à ce que les dispositions lé-
gales soient entièrement respec-
tées.

En ce qui concerne la validité d’un
acte de mariage signé par un «of-
ficier de l’état civil qui n’a pas res-
pecté le rang d’ancienneté» il ap-
partient aux tribunaux saisis d’un
pareil cas de l’apprécier suivant
les éléments concrets du dossier
en cause. En tout cas est-il certain
qu’il appartient à celui qui rempla-
ce l’officier de l’état civil de s’as-
surer si ce remplacement a lieu
conformément aux prescriptions
de la loi.

Quant aux suites à réserver au
non-respect répété des règles
précises de l’article 69 de la loi
communale, l’autorité supérieure
peut, sur base de jugements
concrets à ce sujet, appliquer à
l’égard de l’officier de l’état civil ou
de son remplaçant fautif, s’il s’agit
du bourgmestre ou d’un échevin,
les mesures disciplinaires prévues
respectivement aux articles 63 et
41 de la loi communale.

Question 1856 (9.10.2002) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant les résistances
bactériennes aux antibio-
tiques:

A l’approche de la saison des
rhumes, grippes, rhino-pharyn-
gites et autres angines se pose le
problème de la mauvaise utilisa-
tion et d’une surconsommation
dangereuse d’antibiotiques. Ainsi,
d’après des chiffres publiés ré-
cemment en France, sur les 80
millions de prescriptions de ces
médicaments au moins 30 millions
seraient injustifiées car concer-
nant des infections virales et non
bactériennes.

A côté des problèmes financiers
pour les caisses de maladie, cette
utilisation inappropriée a égale-
ment provoqué un taux de résis-
tance alarmant du pneumocoque
aux pénicillines au courant des
dernières années.

Comme la problématique de la
prescription d’antibiotiques
semble être assez semblable
dans notre pays, j’aimerais soule-
ver les questions suivantes:

- Le Ministère de la Santé dispo-
se-t-il de chiffres plus précis
relatifs à une utilisation inap-
propriée d’antibiotiques?

- Existe-t-il des données chif-
frées relatives aux résistances
bactériennes aux antibiotiques
dans notre pays?

- Quelles actions le Ministère de
la Santé a-t-il entreprises,
quelles actions M. le Ministre
envisage-t-il pour promouvoir
un „bon usage“ des antibio-
tiques?

- En France, les médecins dis-
poseront désormais d’un test
de diagnostic rapide (TDN)
fourni gratuitement par l’assu-
rance maladie pour détecter si
une angine rouge ou avec des
points blancs est virale ou
bactérienne. M. le Ministre est-
il au courant de l’utilité de ce
test et est-il prêt à propager
son utilisation?

Réponse (11.11.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

La Direction de la Santé a procé-
dé à des études rétrospectives
concernant la consommation des
antibiotiques en milieu ambulatoi-
re et en milieu hospitalier au
Luxembourg. Ce travail fait égale-
ment partie d’un projet commu-
nautaire appelé ESAC (European
Surveillance of Antimicrobial
Consumption) dont l’objectif est la
collecte de données comparables
et fiables relatives aux consom-
mations d’antibiotiques à l’atten-
tion des scientifiques et des auto-
rités sanitaires. Les études rétro-
spectives réalisées à ce jour mon-
trent que notre pays présente un
niveau de consommation élevé
par rapport à d’autres pays euro-
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péens et que ce niveau présente
un taux de croissance moyen ces
cinq dernières années (1997-
2001) de 2,5% par an en volume
(exprimé en Doses Quotidiennes
Définies) et de 1,25% par an en
tenant compte de l’accroissement
de la population. Les bêta-lacta-
mines sont les antibiotiques les
plus prescrits, avec les macro-
lides et les céphalosporines. Ce-
pendant d’autres études s’avèrent
nécessaires pour décrire les pres-
criptions d’antibiotiques et les pa-
thologies traitées.

Depuis 1998 le Luxembourg parti-
cipe au projet communautaire
EARSS (European Antimicrobial
Resistance Surveillance System)
destiné à documenter les varia-
tions au niveau des résistances
antibactériennes. Une étude
scientifique récente (A European
Study on the Relationship be-
tween Antimicrobial Use and Anti-
microbial Resistance, article paru
dans Emerging Infectious Di-
seases Vol. 8, N°3, 2002), cosigné
par les participants du projet
EARSS, a montré qu’au niveau de
l’Europe il existe une corrélation
entre la résistance antibactérien-
ne du Streptococcus pneumoniae
aux pénicillines et la consomma-
tion des antibiotiques bêta-lacta-
mines et macrolides en ambulatoi-
re.

Le GNPIN (Groupe National «Pré-
vention de l’Infection Nosocomia-
le») est en train de préparer un
programme d’action dans le cadre
de la mise en œuvre de la Recom-
mandation du Conseil du 15 no-
vembre 2001 relative à l’utilisation
prudente des agents antimicro-
biens en médecine humaine. Sont
prévues entre autres des cam-
pagnes d’information du public et
différentes actions de sensibilisa-
tion des médecins à ces pro-
blèmes.

Ainsi un premier séminaire sur
l’antibiothérapie et médecine gé-
nérale a été organisé le 12 oc-
tobre par l’ALFORMEC (Associa-
tion Luxembourgeoise de la For-
mation Médicale) et le Service na-
tional des Maladies infectieuses
du Centre Hospitalier de Luxem-
bourg. Le 23 novembre un col-
loque international organisé par le
CHL avec le soutien financier du
Fonds national de la Recherche
sera consacré aux infections no-
socomiales et au bon usage des
antibiotiques.

Quant au test de diagnostic rapi-
de, son utilisation n’est pas incon-
testée en Europe. Le GNPIN n’a
pas encore terminé ses réflexions
en la matière.

Question 1858 (10.10.2002) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le syndicat intercommu-
nal TICE:

Concernant la récente annonce
de presse du syndicat intercom-
munal TICE relative à l’engage-
ment d’un ingénieur pour les be-
soins de son Service Mouve-
ments, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à M. le Ministre de
l’Intérieur:

Dans quelle mesure pareil enga-
gement est-il soumis à l’approba-
tion du Ministre de tutelle, en l’oc-
currence le Ministre de l’Intérieur,
comme ayant un impact non négli-
geable sur les frais de personnel
à supporter par le syndicat inter-
communal?

L’opportunité d’un tel engagement
est-elle donnée de l’avis de M. le
Ministre, alors que les lignes ex-
ploitées par le TICE se trouvent in-
tégralement intégrées dans le RG-
TR, géré par le Ministère des
Transports?

M. le Ministre peut-il m’indiquer le
coût kilométrique des courses
d’autobus effectuées par le TICE
par rapport au prix des presta-
tions fournies par les entreprises
privées participant au RGTR?

Quelle est à cet égard la part de
coût supportée par l’Etat et celle à
charge des communes, membres
du TICE?

Réponse partielle (18.11.
2002) de M. Michel Wolter, Mi-
nistre de l’Intérieur:

La création d’un poste d’ingénieur
diplômé par un syndicat intercom-
munal, comme toute autre créa-
tion de poste, ne peut être faite
que si les crédits budgétaires af-
férents ont été votés par le comité
du syndicat et approuvés par le
Ministre de l’Intérieur. Le contrôle
exercé dans ce contexte par l’au-
torité de tutelle se limite à la vérifi-
cation du respect des règles de
fond et de forme prescrites par la
loi. Il ne s’agit pas d’un contrôle
d’opportunité.

En effet, le syndicat intercommu-
nal organise ses services de la
manière qu’il juge la mieux appro-
priée pour exécuter la mission lui
confiée par ses communes
membres. Il n’appartient pas au
Ministre de l’Intérieur de s’immis-
cer dans la gestion du syndicat.
Du moment que l’équilibre du
budget n’est pas mis en cause par
une création de poste, le Ministre
de l’Intérieur ne saurait s’y oppo-
ser.

Réponse (29.11.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Comme le prix des services d’au-
tobus se compose de nombreux
éléments variables susceptibles
d’influencer le coût de manière
substantielle, la seule comparai-
son des montants risque d’aboutir
à des conclusions erronées.

Conformément à une convention
Etat/TICE de 1979, les prestations
effectuées par les TICE dans le
cadre des transports publics na-
tionaux sont cependant rémuné-
rées par l’Etat suivant les mêmes
critères que ceux appliqués aux
services publics exploités par les
entreprises privées dans le cadre
du RGTR.

Le surcoût, dû à un prix de revient
des prestations du syndicat des
TICE plus élevé que celui des en-
treprises privées, est supporté par
les 9 communes proportionnelle-
ment aux nombres d’habitants.

Pour l’exercice 2001, la part du
Ministère des Transports s’est éle-
vée à 7.385.629  (= 61%), la par-
ticipation des communes a été de
4.696.682  au total (= 39%) pour
une prestation globale de
2.900.000 kilomètres.

Question 1862 (14.10.2002) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant l’obésité infantile:

En France, Ia proportion d’enfants
obèses est passée de 5% en 1980
à 15% en 2000. Les spécialistes
estiment qu’à ce rythme, dans
vingt-cinq ans, un quart des en-
fants français souffriront de sur-
charge pondérale, ce qui revien-
drait à la situation telle qu’elle
existe aux Etats-Unis.

Considérant que l’obésité infantile
peut provoquer des maladies
telles que l’augmentation de la
tension artérielle, du cholestérol,
le diabète et à l’âge adulte des
maladies cardio-vasculaires, le
Ministère de la Santé français a
présenté récemment un guide ali-
mentaire avec des informations
sur une meilleure nutrition.

Dans ce contexte, je voudrais sa-
voir de M. le Ministre:

- s’il a connaissance d’une évolu-
tion analogue concernant I’obési-
té infantile au Luxembourg?

- si tel est le cas, ne conviendrait-il
pas, selon lui, de prendre des me-
sures d’information et de préven-
tion?

Réponse (11.11.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Une enquête menée au Luxem-
bourg en 1997 dans le cadre
d’une étude faite pour le compte
de l’Union européenne par I’IEFS
(Institute of European Food Stu-
dies) montre que 26,2% de la po-
pulation luxembourgeoise accu-
sent une surcharge pondérale et
que 9,2% supplémentaires sont à
qualifier d’obèses. Ces chiffres si-
tuent le Luxembourg légèrement
en dessous de la moyenne des
quinze pays de l’Union européen-
ne.

Mon Ministère ne dispose pas en-
core de données exactes concer-
nant l’obésité des jeunes. Cepen-
dant la division de la médecine
scolaire de la Direction de la San-
té vient d’entreprendre une étude
sur les indices de masse corporel-
le (IMC) dans les écoles d’ensei-
gnement postprimaire au cours de
l’année scolaire 2000/2001.

Le recueil anonyme des données
(mesure du poids et de la taille)
concernant les élèves des classes
de VIe, IVe et IIe de l’enseigne-
ment secondaire général ainsi que
les élèves des classes de 7e, 9e
et 11e de l’enseignement secon-
daire technique a été réalisé par
les professionnels de santé de la
Division de la médecine scolaire.
L’évaluation de ces données a été
effectuée par les experts du
Centre de Recherche en Epidé-
miologie et Système d’Information
de la Santé (CRESIS).

L’indice de masse corporelle
(IMC) reflète l’évolution de la mas-
se grasse et permet de détermi-
ner l’état pondéral d’une person-
ne. Cet indice se calcule en effec-
tuant le rapport du poids en kilo-
grammes sur la taille exprimée en
mètre au carré.

L’analyse a concerné un total de
12.810 élèves, dont 6.455 filles et
6.355 garçons.

En considérant la tranche d’âge
de 12 à 18 ans, 13,5% des filles et
13,5% des garçons souffrent de
surcharge pondérale. 7,6% de
filles et 10,4% de garçons souf-
frent d’obésité. Ainsi 21,1% de
filles ont un excès de poids (= sur-
charge pondérale et obésité)
contre 23,9% de garçons. Ces
pourcentages ont été établis
d’après les normes de référence
anthropométriques établies par le
CDC (Center for Disease Control
and Prevention) Atlanta, USA. En
appliquant la norme internationale
pour analyser les données d’indi-
ce de masse corporelle ce pour-
centage est de 22% pour les filles
et de 24,7% pour les garçons. Il
résulte également de l’étude que
le pourcentage d’obésité est net-
tement plus élevé chez les élèves
de l’enseignement secondaire
technique que chez les élèves de
l’enseignement secondaire géné-
ral.

Face aux risques de santé que
constituent la surcharge pondéra-
le et surtout l’obésité, des me-
sures d’information et de préven-
tion s’imposent. Les mesures
prises dans le cadre de la méde-
cine scolaire sont:

1. L’éducation à la santé

Lors des examens médicaux sco-
laires, les élèves présentant une
surcharge pondérale reçoivent
des conseils individualisés
concernant une alimentation saine
et équilibrée. L’apport calorique
des différentes composantes de
l’alimentation leur est expliqué.
Une brochure leur est distribuée
ainsi qu’une pyramide alimentaire,
ce qui leur permet de mémoriser
les conseils reçus et d’en faire
part aux membres de leur famille.
Des affiches prônant l’alimentation
saine peuvent être suspendues
dans les salles d’attente ou les
salles d’examen. Elles servent à
l’information et à la sensibilisation
collectives.

En outre, il leur est conseillé de
remplacer des activités de loisirs
«sédentaires» (télévision, jeux-vi-
déo) par des activités sportives: la
natation, la marche, les jeux en
plein air etc.

2. Le dépistage de l’obésité

Si, lors des examens médicaux
scolaires, une tendance à l’obési-
té ou une obésité manifeste sont
constatées, les parents de l’élève
mineur (respectivement la person-
ne responsable) en sont informés
moyennant un avis écrit. L’élève
est invité à consulter le médecin
de son choix en vue d’un traite-
ment adapté. Il est informé égale-
ment de la possibilité de s’adres-
ser à une diététicienne pour l’éta-
blissement d’un régime alimentai-
re équilibré mais légèrement hy-
pocalorique lui permettant de mai-
grir lentement et en toute sécurité.

Il faudra éviter que certains jeunes
basculent dans un comportement
alimentaire malsain qui induit un
amaigrissement excessif et
conduit à un état d’anorexie préju-
diciable pour leur santé physique
et psychique.

Pour des obésités importantes,
une surveillance accrue des
suites données à l’avis de dépis-
tage a été instaurée. L’assistante
d’hygiène sociale se met en
contact avec les parents de l’élè-
ve concerné pour expliquer les
différentes modalités de prise en
charge possibles.

Par ailleurs, certaines actions en
faveur d’une alimentation saine
sont menées tout au long du par-
cours scolaire.

La nutrition saine et équilibrée est
un thème abordé au programme
scolaire à différents niveaux de-
puis l’éducation préscolaire et pri-
maire (p.ex. éveil aux sciences)
jusqu’à l’enseignement secondai-
re général et secondaire tech-
nique (p.ex. cours de biologie).

Des efforts d’information et de
sensibilisation sont entrepris au ni-
veau de la restauration scolaire

(offre d’un choix de menus
«sains», diminution de l’offre des
aliments gras et sucrés, promotion
active d’une nutrition saine).

Question 1869 (22.10.2002) de
M. Lucien Weiler (CSV)
concernant la médecine pallia-
tive:

La loi du 28 août 1998 sur les éta-
blissements hospitaliers prévoit
en son article 37 que tout patient
a accès aux soins palliatifs que re-
quiert son état de santé, et ce
conformément aux données ac-
quises par la science et la déonto-
logie. La même loi dispose en son
article 26 que pour les hôpitaux
de plus de 175 lits certaines fonc-
tions doivent être assurées sous
forme d’un service hospitalier. Les
soins palliatifs font partie de ces
fonctions.

La promotion et le développement
des soins palliatifs au niveau ex-
tra-hospitalier et hospitalier font
partie du programme du Gouver-
nement.

L’hôpital constituant le milieu de
référence de la médecine palliati-
ve, il me semble utile de faire le
point sur l’état des soins palliatifs
en milieu hospitalier.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre de la Santé:

1) Combien d’hôpitaux disposent
à l’heure actuelle d’une unité de
soins palliatifs spécialisée à l’ima-
ge de la première unité pilote ins-
taurée au milieu des années 90 au
sein de l’Hôpital de la ville d’Esch-
sur-AIzette? La mise en place de
nouvelles unités de soins dans
d’autres hôpitaux est-elle prévue
par le Gouvernement? Dans l’affir-
mative, quels seront les établisse-
ments hospitaliers concernés et
quand ces unités seront-elles
opérationnelles?
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2) Le Gouvernement a-t-il mis en
place d’autres modes d’interven-
tion dans les hôpitaux tels des
équipes pluridisciplinaires de
soins palliatifs qui pourront ap-
puyer les établissements régio-
naux, respectivement intervenir au
niveau du domicile? Le Gouverne-
ment envisage-t-il de développer
à l’avenir de tels modes d’inter-
vention? Si oui lesquels et de
quelle manière?

3) Les médecins et le personnel
soignant disposent-ils à l’heure
actuelle d’une formation adéquate
en matière de soins palliatifs? Le
Gouvernement entend-il encoura-
ger la formation continue en mé-
decine palliative du corps médical
et soignant? Par quels moyens?
Le Gouvernement a-t-il réfléchi à
la possibilité d’insérer la médeci-
ne palliative parmi les formations
de base des médecins et du per-
sonnel soignant? Dans I’affirmati-
ve, quelles sont Ies démarches
que Ie Gouvernement a effec-
tuées jusqu’à présent?

Réponse (11.11.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

La déclaration gouvernementale
prévoit d’étendre largement l’offre
de médecine palliative. Aux
termes de la déclaration sur l’état
de la nation du 7 mai 2002 cette
extension se fera dans le contexte
de la révision générale des ser-
vices hospitaliers, qui aura lieu
cinq ans après l’entrée en vigueur
de la loi hospitalière du 18 sep-
tembre 1998, c’est-à-dire à partir
d’octobre 2003.

Effectivement le plan hospitalier
national du 18 avril 2001, s’il est
très restrictif pour la création de
nouveaux services hospitaliers,
permet la nouvelle création de
services dans le domaine des
soins palliatifs et de la prise en
charge de la douleur.

Mais certains hôpitaux offrent
d’ores et déjà des soins palliatifs,
sans attendre la consécration offi-
cielle qui se fera, comme dit ci-
dessus, fin 2003.

Les services offerts actuellement
fonctionnent suivant diverses mo-
dalités. L’Hôpital de la ville
d’Esch-sur-Alzette a créé une uni-
té distincte, disposant de locaux
et de personnel propres. Au
Centre Hospitalier de Luxembourg
une équipe mobile prend en char-
ge les patients relevant du servi-
ce, mais qui ne sont pas regrou-
pés dans une unité distincte. Il en
est de même à la Clinique St Louis
à Ettelbruck. Cette clinique a créé
en plus une antenne mobile qui
prend en charge à domicile les
personnes relevant des soins pal-
liatifs.

Deux autres hôpitaux du pays
commencent à mettre en place
une offre de soins palliatifs.

Les frais de fonctionnement de
tous ces services sont pris en
charge par l’assurance-maladie
au moyen du budget annuelle-
ment accordé par I’UCM à l’hôpi-
tal.

Etant donné que le plan hospita-
lier ne limite pas le nombre des
services palliatifs susceptibles
d’être autorisés, rien ne s’oppose
à ce que d’autres hôpitaux créent
de tels services. Toutefois pour les
hôpitaux de plus petite taille une
collaboration se recommande
avec un hôpital régional, dispo-
sant d’une antenne mobile pou-
vant se déplacer hors de ses
murs.

S’agissant de la formation du per-
sonnel soignant, il convient de re-
lever que la dotation en personnel
des hôpitaux, prise en charge par
l’Union des Caisses de Maladie,
tient compte de la formation conti-
nue à laquelle ce personnel doit
se soumettre. Dans ce cadre des
cours en soins palliatifs sont of-
ferts aux membres des profes-
sions de santé susceptibles de
travailler dans une unité ou équi-
pe de soins palliatifs.

Mon Ministère a également déjà
pris en charge une formation du
personnel soignant offerte par une
association active dans le domai-
ne des soins palliatifs.

Enfin, s’agissant de la formation
continue des médecins, elle rece-
vra une base organisationnelle
dans le contexte de la réforme de
la loi sur la Direction de la Santé,
qui est en cours. Dans ce cadre
les médecins exerçant dans un
service de médecine palliative
pourront opter pour accomplir leur
formation continue dans le domai-
ne de la prise en charge de la
douleur.

Question 1870 (22.10.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les modalités du paie-
ment du complément de fin
d’année:

Beim Ëmsetze vum Resultat vum
Rentendësch gouf festgehalen,
dass de Rentner eng Joresenn-
zoulag géif zougestane ginn a Re-
latioun mat de Versécherungsjo-
ren. Dës Zoulag soll fir d’éischt
Enn 2002 ausbezuelt ginn.

Bis elo sinn awer weder de ge-
nauen Datum nach d’Modalitéite
vum Ausbezuele vun dëser Zou-
lag bekannt an och déi zoustän-
neg Servicer kënnen doriwwer
keng Informatioune ginn.

Kann den Här Minister mir dofir
dës Froe beäntwerten:

1. Wéini gëtt d’Joresennzoulag
de Rentner ausbezuelt?

2. Ënner wat fir enge Modalitéite
gëtt se ausbezuelt?

3. Wat fir eng steierlech Mooss-
name ginn dëst Joer appli-
zéiert beim Ausbezuelen?

4. Gi vu Januar 2003 un déi
steierlech Ofzich fir d’Jore-
sennzoulag pro Mount getä-
tegt oder weiderhin um Enn
vum Joer?

5. Kritt de Rentner mam Ausbe-
zuele vun der Joresennzoulag
en detailléierte Relevé zouge-
stallt, fir him en transparenten
Iwwerbléck vun deem Ganzen
ze verschafen?

Réponse (29.11.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

D’Joresennzoulag fir d’Rentner
gëtt mat Valeur op den 2. vum
Chrëschtmount ausbezuelt an
zwar mat enger separater Iwwer-
weisung. Déi Interesséiert kréien
also 2 Virementsziedelen.

Fir d’Steieren ze berechnen gëtt
eng nei Berechnung no folgende
Critèrë gemaach: d’Zoulag gëtt an
Zwieleftel gespléckt a fir all Mount
gëtt en Zwieleftel bei déi tat-
sächlech Pensioun bäigezielt. Da
ginn d’Pensiounen nei gerechent
an de Surplus vu Steieren, deen
do erauskënnt, gëtt vun der Jores-
zoulag ofgehalen, genau sou wéi
d’Bäiträg fir d’Krankekeess an
d’Fleegeversécherung.

Och fir 2003 ginn déi steierlech
Ofzich no deem selwechte Modus
getätegt. 

Genausou wéi op der normaler
Pensiounsiwwerweisung ass op
der Iwwerweisung vun der Jores-
ennzoulag de Brutto, déi sozial a
steierlech Ofzich an den Netto
vermierkt.

Question 1871 (22.10.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la protection des envi-
rons de l’ambassade des
Etats-Unis contre des ac-
tions terroristes:

No den Aussoe vum Här Statsmi-
nister kierzlech an der Chamber
ass et net vollkommen ausge-
schloss, dass och hei am Land
mat terroristeschen Aktivitéiten ze

rechnen ass. D’Aktualitéit weist eis
all Dag méi, dass den Terrorismus
weltwäit operéiert an dass et fir
déi Acteure keen Tabu a keng
Grenze gëtt.

Eng Rei vu wichtegen Institutioune
si méi oder wéineger gutt ofge-
séchert, ënner anerem d’amerika-
nesch Ambassad. Dës ass awer
zimlech enkraimeg ofgeséchert,
well d’Ofsécherung déi Gebai-
lechkeete ronderëm net mat abe-
zitt. Niewent der amerikanescher
Botschaft ass e Lycée. Och gëtt et
net wäit vun dësem Lycée ewech
nach aner Unzéipunkte fir terroris-
tesch Aktiounen, wéi zum Beispill
eng oder déi aner auslännesch
Bank. D’Sécherheet vun de Stu-
denten aus deem Lycée ass
deemzufolleg mat a Gefor!

Kann den Här Minister mir dofir
dës Froe beäntwerten:

1. Wat ass virgesinn, fir dëse Ly-
cée, deen am Fall vun enger terro-
ristescher Aktioun kann a Matlee-
denschaft gezu ginn, ze schüt-
zen?

2. Wéi steet et iwwerhaapt mat der
Ofsécherung vu Gebailechkeeten,
déi bei eventuellen Ziler vun enger
terroristescher Aktioun leien?

Réponse (12.11.2002) de M.
Michel Wolter, Ministre de l’In-
térieur:

Après les événements tragiques
du 11 septembre 2001 aux Etats-
Unis d’Amérique, le Gouverne-
ment luxembourgeois a mis en
place un dispositif de sécurité au-
près de certaines institutions qui
sont plus particulièrement expo-
sées à des attaques terroristes,
dont notamment I’ambassade des
Etats-Unis.

Une protection élevée d’un point
sensible contribue également à la
sécurité des infrastructures avoisi-
nantes par le fait que les pa-
trouilles de police, ordonnées
dans le cadre d’un tel dispositif,
ne se concentrent pas unique-
ment sur le site menacé mais
contrôlent tout agissement sus-
pect aux alentours de ces en-
droits. Le Lycée Robert Schuman,
jouxtant I’ambassade américaine,
bénéficie d’une telle mesure de la
part de la police grand-ducale.

Question 1873 (25.10.2002) de
M. Jean Colombera (ADR)
concernant l’acquisition par le
Luxembourg d’un appareil
PET-scan (Positron Emis-
sion Tomography):

Récemment s’est tenue au CRP
Santé une réunion avec des ex-
perts japonais concernant l’acqui-
sition par le Luxembourg d’un ap-
pareiI PET-scan (positron Emis-
sion Tomography). En synthèse, il
s’agit d’une technique de scanner
qui permet de mesurer l’activité
du cerveau via l’augmentation du
flux sanguin ou du métabolisme
cérébral régional, dans le but de
mieux comprendre son fonction-
nement. Fondamentalement, la
base du PET-scan est la détection
de la radioactivité émise par le
corps après avoir reçu une très
faible dose d’un marqueur radio-
actif. Ce marqueur est administré
par injection dans une veine du
bras, et se propage dans tout le
corps (et donc également dans le
cerveau) en suivant le flux san-
guin.

Sur le plan clinique, l’application
la plus répandue du PET-scan est
en oncologie, pour la détection
des tumeurs, mais il est égale-
ment utilisé en neurologie pour af-
finer ou confirmer le diagnostic de
certaines pathologies, de la mé-
moire par exemple.

Cette réunion m’amène à poser
les questions suivantes:

1) Quelles sont les conclusions de
cette réunion?

2) Est-ce que le Ministère de la
Santé reste sur sa position de ne
vouloir acquérir un PET-scan que
pour le Centre Hospitalier?

3) Quand le PET-scan sera-t-il dis-
ponible aux patients?

4) Quel est le prix d’acquisition et
d’installation de cet appareil?

5) Quels sont les avantages de
cet appareil par rapport aux IRM
et scanners traditionnels?

Réponse (21.11.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

L’honorable parlementaire com-
mence par s’informer sur les
conclusions d’une réunion avec
des experts japonais relative à
l’acquisition d’un PET-scan, qui se
serait tenue au CRP-Santé. Or
mes services ainsi que les respon-
sables du CRP-Santé ignorent tout
de cette réunion.

Le plan hospitalier actuellement
en vigueur ne prévoit l’installation
que d’un seul tomographe à émis-
sion de positrons pour tout le
pays, raison pour laquelle une
deuxième installation à côté de
celle autorisée au Centre Hospita-
lier de Luxembourg n’est pas en-
visagée. Toutefois l’accès à l’ap-
pareillage à installer au CHL est
ouvert aux médecins spécialistes
en médecine nucléaire d’autres
hôpitaux, justifiant d’une compé-
tence en PET et garantissant une
très haute expertise en PET.

Compte tenu du temps qu’il fau-
dra pour la procédure d’acquisi-
tion, pour l’aménagement des lo-
caux ainsi que pour la mise en
place d’un comité scientifique et
d’un comité de gestion devant ré-
gler notamment l’accès des mé-
decins extérieurs au CHL, l’appa-
reillage sera opérationnel à partir
de mai ou juin 2003.

Actuellement trois firmes sur le
marché offrent l’équipement PET-
scan. Les prix s’échelonnent entre
2,5 et 3 millions d’euros.

Finalement l’honorable parlemen-
taire aimerait connaître les avan-
tages du nouvel appareillage par
rapport aux IRM et scanners tradi-
tionnels.

La technologie PET n’est pas
comparable aux techniques
d’imagerie purement anatomiques
que sont le scanner et l’IRM. La to-
mographie à émission de posi-
trons (PET) est une méthode
d’imagerie purement fonctionnelle
qui utilise des radiopharmaceu-
tiques d’une courte durée de vie
afin de détecter et de quantifier
les anomalies métaboliques dans
le cadre de certaines pathologies.

D’une manière assez simpliste on
peut affirmer que là où la radiolo-
gie fournit la localisation, l’éten-
due et la structure d’un processus
pathologique (qu’il s’agisse de la
radiologie conventionnelle, de
l’échographie, du CT ou de l’IRM),
le PET fournit des informations à
propos de sa fonction et de son
métabolisme. Dans cette optique,
les informations PET sont totale-
ment complémentaires aux infor-
mations anatomiques obtenues en
IRM et au scanner classique. Le
PET ne saura à lui seul jamais
remplacer cette imagerie pure-
ment anatomique, de sorte que
les efforts scientifiques actuels
tendent à développer des appa-
reils associant l’imagerie clas-
sique à la technologie fonctionnel-
le PET ou SPECT.

Question 1875 (28.10.2002) de
M. Lucien Lux (LSAP) concer-
nant l’évaluation du taux d’in-
capacité de travail:

Selon mes informations, les délais
relatifs à l’évaluation du taux d’in-

capacité de travail en cas d’acci-
dent s’élèvent à environ deux ans.
Ainsi, par exemple, le cas d’une
personne qui a eu un accident de
travail en avril 2001, reçoit en oc-
tobre 2002 un courrier lui indi-
quant qu’elle sera soumise à un
examen médical en vue de l’éva-
luation du taux d’incapacité de
travail „dans un délai de huit
mois“.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre:

- Est-ce que M. le Ministre est
au courant de ces délais exa-
gérés et quelles en sont les
raisons?

- Quels sont les moyens que le
Gouvernement entend mettre
en œuvre pour remédier à cet-
te situation et pour réduire les
procédures en question?

Réponse (22.11.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

L’évaluation de l’incapacité de tra-
vail en matière d’assurance acci-
dent diffère suivant la nature de
cette incapacité qui peut être soit
totale ou partielle, soit permanen-
te ou transitoire.

L’indemnisation de l’incapacité de
travail totale (lTT) ne souffre pas
de retard. Pendant les 13 pre-
mières semaines consécutives à
l’accident, l’assuré incapable
d’exercer son occupation a droit à
une indemnité pécuniaire équiva-
lant à la rémunération qu’il aurait
gagnée, à moins qu’il ne bénéficie
de la conservation de cette rému-
nération pendant les congés de
maladie, comme p. ex. l’employé
privé. S’il reste incapable de tra-
vailler à l’expiration de cette pério-
de, l’association d’assurance
contre les accidents lui accorde la
rente accident plénière corres-
pondant à 85,6% de la rémunéra-
tion gagnée avant l’accident. Do-
cumentées par un certificat d’in-
capacité de travail établi par le
médecin traitant, les périodes
d’incapacité de travail totales sont
indemnisées par l’association
d’assurance, à moins que le
Contrôle médical de la Sécurité
sociale n’estime que l’intéressé
est capable de travailler ou que
l’incapacité de travail n’a pas son
origine dans l’accident profes-
sionnel. Les prises de position af-
férentes revêtent évidemment un
caractère urgent.

Il en est différemment en ce qui
concerne la fixation du taux de
l’incapacité de travail partielle. En
général, les rentes accident par-
tielles sont accordées à des assu-
rés ayant repris l’activité profes-
sionnelle et auxquels l’accident
n’a fait subir aucune perte de re-
venu. Dans cet ordre d’idées il
convient de relever que plus de
75% des incapacités partielles
permanentes (IPP) sont infé-
rieures à 10% et plus de 90% à
20%.

Pour la fixation du taux de l’inca-
pacité partielle permanente, il faut
attendre la consolidation, c’est-à-
dire la fin du traitement médical et
le moment où la lésion se fixe et
prend un caractère définitif. Sauf
pour les accidents graves, il
semble opportun d’attendre la
consolidation pour fixer en même
temps les taux d’incapacité de tra-
vail transitoire et permanente.
Comme le montre le tableau ci-
après, le délai entre l’accident et
la première évaluation du taux de
l’incapacité de travail partielle
tend à augmenter, mais celui entre
l’accident et la détermination du
taux définitif a au contraire ten-
dance à diminuer. Cette évolution
semble rationnelle du point de vue
administratif, tout en étant dans
l’intérêt des victimes d’accidents
du travail, convoquées moins à
des examens médicaux pour éva-
luer leur incapacité de travail (ta-
bleau à consulter au greffe de la
Chambre des Députés).
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Question 1877 (29.10.2002) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la connaissance du
luxembourgeois pour l’ins-
cription au barreau:

De nombreux étudiants suivant la
formation complémentaire en droit
luxembourgeois se posent la
question si la connaissance lin-
guistique du luxembourgeois est
déjà requise cette année pour
pouvoir s’inscrire au Barreau de
Luxembourg. En effet, pour l’an-
née académique en cours, cette
condition n’existait pas encore au
moment de l’inscription des étu-
diants à cette formation. Dans ce
contexte, j’aimerais poser les
questions suivantes à M. le Mi-
nistre de la Justice:

Est-ce que, pour pouvoir s’inscrire
au Barreau de Luxembourg, la
connaissance du luxembourgeois
est nécessaire dès la prochaine
assermentation ou est-ce que cet-
te condition ne sera requise que
pour les étudiants de l’année pro-
chaine?

Dans l’affirmative, M. le Ministre
compte-t-il informer les étudiants
de sa décision afin que ceux-ci
puissent prendre les dispositions
nécessaires?

Réponse (25.11.2002) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

La loi du 10 août 1991 sur la pro-
fession d’avocat, telle que modi-
fiée le 17 octobre 2002 par un vo-
te de votre Chambre prévoit en
son article 6 notamment que, pour
être inscrit au tableau de l’un des
Ordres des Avocats établis au
Grand-Duché, il faut maîtriser la
langue de la législation et les
langues administratives et judi-
ciaires au sens de la loi du 24 fé-
vrier 1984 sur le régime des
langues.

Cette modification de la loi préci-
tée du 10 août 1991 entrera en vi-
gueur trois jours francs après son
insertion au Mémorial A.

Le Ministre de la Justice n’a pas le
pouvoir d’interpréter le texte clair
voté par le législateur, ni de diffé-
rer son application.

Question 1878 (30.10.2002) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le soutien au déve-
loppement rural: aides aux
investissements:

Dat neit Agrargesetz ass zanter
dem 5. August 2001 a Kraaft.
D’Ausféierungsreglement datéiert
vum 11. August 2001. Duerch déi
laang Karenzzäit tëschent dem
Auslafe vun dem alen an dem
Akraafttriede vun dem neien
Agrargesetz ass e Stau an der
Ofwécklung vun den Dossieren
entstanen, deen, wéi et schéngt,
nëmme lues kann ofgebaut ginn.
Jiddefalls heefen d’Kloe sech do-
riwwer, datt d’Ausbezuele vun de
geschëllte Bäihëllefen extrem
laang géif op sech waarde loos-
sen.

Duerfir géif ech Iech, Här Minister,
gäre folgend Froe stellen:

1. Wéivill Dossiere sinn am Kader
vum neien Agrargesetz bis haut
eragereecht ginn a wéivill sinn der
dovun ofgeschloss, inklusiv Aus-
bezuelung?

2. Wat sinn d’Ursaache vun deene
grousse Verspéidungen am Aus-
bezuele vun de Bäihëllefen?

3. Geet déi aktuell Besetzung vun
den zoustännege Servicer duer?
Wann neen, wat fir eng Moossna-
me sinn envisagéiert, fir d’Retard-
en opzeschaffen?

4. Wéi gesäit et méi spezielI aus
an deem Service, dee fir d’Dos-
siere vun den Hëllefe beim lwwer-
huele vum Betrib zoustänneg ass?
Ass hei séchergestallt, datt de

Service och da funktionéiert, wann
déi zoustänneg Persoun zäitwei-
leg net disponibel ass? Wéi steet
et generelI ëm d’Mobilitéit am
Ënnere vun der Verwaltung, fir
punktuell Engpäss auszegläi-
chen?

Réponse (3.12.2002) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

L’honorable député me pose un
certain nombre de questions en
relation avec les retards constatés
dans le traitement des demandes
d’aides au titre de la nouvelle loi-
cadre agricole du 21 juillet 2001.

Je déplore vivement que de tels
retards aient pu se produire, re-
tards dont les causes sont mul-
tiples et se situent à différents ni-
veaux. 

La raison majeure des retards ré-
side dans le délai important qui
s’est écoulé entre l’échéance au
31 décembre 1999 de l’ancienne
loi agraire du 18 décembre 1986
et l’entrée en vigueur de la nouvel-
le loi-cadre du 21 juillet 2001 et de
son règlement d’exécution du 11
août 2001. Ce délai a, en effet,
conduit à une submersion du ser-
vice concerné par une avalanche
de demandes d’aides au cours
des premiers mois d’application
de la nouvelle loi-cadre. Toutes
ces demandes ont dû être minu-
tieusement examinées, puis sai-
sies sur support informatique et
maintes demandes incomplètes
ont nécessité des informations
supplémentaires auprès des de-
mandeurs avant de pouvoir être
engagées dans la procédure dé-
cisionnelle.

Il s’y ajoute que, d’une part, le lo-
giciel de gestion des demandes,
réalisé par une entreprise externe,
a également subi des retards im-
prévus avant d’être fiable et opé-
rationnel et, d’autre part, des dé-
faillances imprévisibles et répé-
tées au niveau des ressources hu-
maines n’ont pas permis de pro-
gresser selon le calendrier envisa-
gé.

Ceci dit et quant au nombre de
demandes introduites et traitées, il
me paraît nécessaire de distin-
guer entre quatre catégories de
demandes à savoir celles relatives
aux aides à l’investissement,
celles relatives au remboursement
des frais d’entraide, celles
concernant les aides pour l’acqui-
sition de terres agricoles et celles
relatives aux aides à l’installation
des jeunes. A l’heure actuelle,
l’état de ces demandes se pré-
sente comme suit:

a) Aides à l’investissement: 

Sur un nombre total de 4.260 de-
mandes, 3.546 dossiers, soit
83,24% ont fait l’objet d’une déci-
sion ministérielle d’approbation ou
de refus. Les aides ont été liqui-
dées pour 811 dossiers et pour
2.415 dossiers la procédure en
vue du paiement des aides est en-
tamée.

b) Remboursement des frais d’en-
traide:

Sur un nombre total de 440 de-
mandes, l’examen préalable est
terminé pour 430 dossiers. Ils se-
ront prochainement examinés par
la commission ad hoc en vue de
faire l’objet d’une décision minis-
térielle.

c) Aides pour l’acquisition de
terres agricoles:

Le nombre total des demandes
s’élève à 301, dont 259 dossiers,
soit 86,04%, ont été approuvés ou
refusés. Les aides ont été ordon-
nancées pour 206 dossiers, soit
68,44%.

d) Aides à l’installation des
jeunes:

Le département se trouve saisi de
90 demandes. 12 demandes vien-
nent d’être avisées et approuvées.
L’examen préalable des de-
mandes restantes est sur le point 

d’aboutir de sorte que ces de-
mandes seront prochainement
avisées par la commission ad hoc.

Il ressort de ces chiffres que, mal-
gré les difficultés initiales de dé-
marrage, un grand nombre de
dossiers a pu être traité et qu’une
partie du retard a pu être résorbée
entre-temps.

Compte tenu de l’expérience qui a
pu être acquise entre-temps et
d’une certaine réorganisation réa-
lisée au sein du service concerné
permettant, notamment, un traite-
ment plus polyvalent des diffé-
rentes catégories de demandes,
je suis convaincu que les retards
encourus pourront être épongés à
brève échéance et que les nou-
velles demandes pourront être
traitées dans des délais normaux.

Question 1883 (5.11.2002) de
M. Georges Wohlfart (LSAP)
concernant la politique de dé-
centralisation du Centre
hospitalier neuropsychia-
trique:

Dans le cadre de la politique de
décentralisation du CHNP (Centre
hospitalier neuropsychiatrique)
d’Ettelbruck, il est prévu d’implan-
ter à proximité de l’Hôpital Prin-
cesse Marie-Astrid à Niederkorn,
certains services psychiatriques;
on parle notamment d’un total de
100 lits. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre de la Santé:

M. le Ministre peut-il me rensei-
gner sur le nombre de personnes,
travaillant actuellement au site
díEttelbruck, qui seront touchées
par ce transfert? 

Quel sera d’après l’avis de M. le
Ministre, le nombre de postes de
travail dont le CHNP à Ettelbruck
disposera après la réduction des
lits prévue fin 2005?

Réponse (28.11.2002) de M.
Carlo Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Il convient de rendre attentif au fait
que la politique de décentralisa-
tion du CHNP, préconisée dès
1993 par le rapport HÄFNER, pro-
cède d’une décision du conseil
d’administration de cet établisse-
ment, constitué en établissement
public disposant d’une large auto-
nomie.

Le transfert projeté d’un certain
nombre de lits du site actuel d’Et-
telbruck vers Niederkorn concer-
ne à peu près 95 à 100 postes.

Après le transfert, si celui-ci se
réalise, il restera prévisiblement
386 postes en équivalent temps
plein sur le site d’Ettelbruck, y
compris ceux du site d’Useldan-
ge, proche d’Ettelbruck.

Question 1885 (5.11.2002) de
M. Jeannot Krecké (LSAP)
concernant le droit de défense
en cas d’affaires discipli-
naires des détenus:

Afin de garantir un droit de défen-
se adéquat aux détenus incarcé-
rés au Centre Pénitentiaire de
Luxembourg, notamment en cas
d’affaires disciplinaires, il me
semble opportun de leur faire par-
venir une copie des documents
(rapports, procès-verbaux etc.)
les concernant. Or, selon mes in-
formations, tel n’est pas le cas. 

Est-ce que M. le Ministre peut
m’informer sur les procédures ré-
gissant le droit à l’information des
détenus sur les affaires qui les
concernent? Est-ce que les déte-
nus reçoivent une copie des do-
cuments susmentionnés? Est-ce

qu’il existe des dispositions y rela-
tives dans un règlement interne
du CPL et, dans l’affirmative, quel-
le en est la teneur?

Par ailleurs, j’aimerais savoir à
quel montant s’élève l’indemnité
touchée par les détenus se consa-
crant à une formation ou un ap-
prentissage dans un des ateliers
du CPL? Est-ce que ce montant
est identique à celui attribué aux
apprentis non incarcérés? Quelles
sont les dispositions exactes qui
régissent l’attribution et le montant
de l’indemnité en question? 

Réponse (29.11.2002) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

1) Aucune disposition du règle-
ment grand-ducal du 24 mars
1989 concernant l’administration
et le régime interne des établisse-
ments pénitentiaires et des ins-
tructions de service du CPL et du
CPG ne traite du droit d’accès du
détenu à son dossier, notamment
en cas de sanction disciplinaire à
prononcer à l’encontre d’un déte-
nu.

Le prédit règlement grand-ducal
du 24 mars 1989, en ses articles
195 à 207 (section III – Punitions),
traite des sanctions disciplinaires
prononcées soit par le directeur
de l’établissement pénitentiaire,
soit par le procureur général
d’Etat. L’article 196 dispose
qu’«aucun détenu ne peut être
puni sans être informé de l’infrac-
tion ou de la faute qu’on lui re-
proche et sans qu’il n’ait eu l’oc-
casion de présenter sa défense».
Cet article, qui stipule le droit de
défense, ne prévoit pas la rédac-
tion de rapports ou de procès-ver-
baux sur les faits reprochés au dé-
tenu. Avant la prise de décision
par l’autorité compétente, le déte-
nu est entendu afin qu’il puisse
présenter sa défense et, en princi-
pe, un compte-rendu d’incident et
un rapport disciplinaire sont dres-
sés.

Pour autant que des rapports ont
été dressés, ces rapports peuvent
être consultés à la demande du
détenu ou de son mandataire, ce-
ci par application de la procédure
administrative non contentieuse.

2) L’indemnité versée aux appren-
tis détenus est équivalente au pé-
cule du détenu travaillant dans un
atelier.

Le travail et le pécule sont régis
par les articles 288 à 312 du rè-
glement grand-ducal du 24 mars
1989 concernant l’administration
et le régime interne des établisse-
ments pénitentiaires et l’enseigne-
ment professionnel est régi par
l’article 315 du même règlement.
Les taux des salaires sont fixés
par un arrêté ministériel du 21
mars 2001.

Question 1889 (7.11.2002) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’aviation et oi-
seaux migratoires:

Ouni mech am geréngsten u Spe-
kulatiounen iwwert d’Ursaache
vum rezente Fligeraccident wëllen
ze bedeelegen, wollt ech Iech am
Zesummenhang mat de Geforen,
déi vu Vigel fir d’Aviatioun aus-
ginn, folgend Froe stellen:

1. Besteet eng real Gefor fir d’Fli-
geren, besonnesch beim Start
oder bei der Landung, doduerch,
datt Träpp vu groussen Zuchvigel,
wéi z.B. d’Horgäns, hiren Trajet
kräizen?

2. Wann dat esou ass, ginn dës 
Vigel resp. Träpp vu Vigel sécher
vum Radar erfaasst?

3. Wa jo, wat sinn d’Virschrëften
an d’Prozeduren, fir an esou en-
gem Fall Accidenter ze verhënne-
ren?

4. Wann neen, wat kann ënnerholl
ginn, fir esou enger Gefor wierk-
sam entgéintzetrieden?

Réponse (29.11.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Bei der Certificatioun vun neie Fli-
gertypen ass de Constructeur
obligéiert nozeweisen, dass den
Impakt vu Vigel d’Flugsécherheet
vum Avion net beeinträchtegt.

De Radar kann d’Presenz vu Vigel
net détektéieren.

Well de Radar d’Presenz vun Vigel
net erkennt, gëtt et och keng
Consignen an dësem Zesummen-
hang.

D’Äntwert op déi lescht Fro ergëtt
sech aus den Explicatiounen iw-
wert d’Certificatioun vun neie Fli-
gertypen.

Question 1897 (14.11.2002) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la gestion ad-
ministrative du permis à
points:

Le permis à points a débuté le 1er
novembre 2002. La gestion admi-
nistrative du permis à points se
fait en mode privé.

Je voudrais savoir si cette admi-
nistration est en place, quel est le
nombre de personnel engagé et à
combien s’élèvera le coût de ges-
tion de cette administration no-
tamment par rapport aux prévi-
sions faites lors du vote de la loi? 

Par ailleurs, alors que le centre de
gestion du permis à points sera
amené à gérer de nombreuses
données confidentielles, j’aime-
rais savoir quelles mesures ont été
prises pour garantir le respect de
la loi sur la protection des don-
nées nominatives?

N’estimez-vous pas, M. le Mi-
nistre, que cette partie de la ges-
tion devrait être confiée à des
fonctionnaires assermentés?

Réponse (26.11.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

Par la loi du 2 août 2002 modifiant
la loi du 14 février 1955 concer-
nant la réglementation de la circu-
lation sur toutes les voies pu-
bliques le système du permis à
points a été introduit en droit
luxembourgeois.

La mise en œuvre du système a
débuté le 1er novembre 2002. A
ces fins le Ministère des Trans-
ports a vu son effectif être aug-
menté de 2 unités. Comme par
ailleurs la gestion du permis à
points est assurée au Ministère
des Transports par des agents pu-
blics relevant de ce département,
les préoccupations de l’honorable
député en relation avec une ges-
tion privée du dossier en question
sont dépourvues de fondement.

Question 1898 (14.11.2002) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant les droits et
émoluments alloués aux
avocats et avoués:

Le règlement grand-ducal du 21
mars 1974 concernant les droits et
émoluments alloués aux avoués et
aux avocats nécessite l’adapta-
tion à l’euro afin d’en faciliter l’ap-
plication dans la pratique. En plus
le règlement grand-ducal en
question nécessite également une
adaptation à l’évolution du coût de
la vie. Les montants actuels de
frais judiciaires pouvant être mis
en compte frisent le ridicule. 

Dans ces conditions je vous de-
mande, M. le Ministre, si et quand
le Gouvernement entend adapter
le règlement grand-ducal du 21
mars 1974 concernant les droits et
émoluments alloués aux avoués et
aux avocats à l’euro et à adapter
les montants renseignés à l’évolu-
tion des prix?
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Pour le cas où le Gouvernement
n’entend pas adapter le règlement
grand-ducal en question, je vous
prie, M. le Ministre, de m’en expli-
quer les raisons et de me dire si
vous entendez, nonobstant le fait
que dans votre réponse du 30
avril 2002 à la question parlemen-
taire N°1651 (cf. compte rendu
n°7/2001-2002) vous avez répon-
du être ouvert à toute proposition
de modification émanant des
deux Conseils de l’Ordre des Avo-
cats, remplacer, au vu des adap-
tations nécessaires énumérées ci-
dessus, l’actuel tarif des émolu-
ments par une formule plus facile
dans son application, soit en tota-
lité ou en partie?

Réponse (22.11.2002) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

La loi et le règlement grand-ducal
du 1er août 2001 relatifs au bas-
culement en euro ont converti en
euro tous les montants monétaires
exprimés en franc luxembour-
geois notamment dans les dispo-
sitions législatives et réglemen-
taires. Une adaptation à l’euro du
règlement grand-ducal du 21
mars 1974 concernant les droits et
émoluments alloués aux avoués et
aux avocats a donc déjà été réali-
sée.

Pour le surplus je renvoie à ma ré-
ponse du 30 avril 2002 à la ques-
tion parlementaire N°1651 de M.
le Député Patrick Santer.

Question 1901 (15.11.2002) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le code de la
route:

Depuis de longues années le ci-
toyen ne dispose plus d’un code
de la route regroupant les di-
verses législations et réglementa-
tions auxquelles les usagers de la
route doivent ce soumettre.

Un essai raté avait été fait récem-
ment mais à la veille de la mise en
pratique du permis à point il serait
utile de savoir si le Gouvernement
entend prendre les mesures né-
cessaires pour qu’un tel code soit
rapidement à disposition des ci-
toyens usagers de la route et de la
police. Ma question est lors toute
simple:

M. le Ministre, quand disposerons-
nous d’un nouveau code de la
route complet?

Réponse (29.11.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

L’honorable député se dit préoc-
cupé par l’absence d’une version
coordonnée du code de la route.

Or, c’est oublier que le Ministère
des Transports vient de publier un
nouveau recueil de la législation
routière, reprenant sous forme co-
ordonnée les textes législatifs et
réglementaires régissant la circu-
lation routière, ouvrage qui est dis-
ponible dans les librairies depuis
le 11 mars 2002 au prix de 25 eu-
ros, TVA comprise.

Je tiens par ailleurs à souligner
que la législation en question est
également accessible sur Internet
à l’adresse suivante:

h t tp : / /www.e ta t . l u /LEGILUX/
D O C U M E N T S _ P D F / C O D E S /
CODE_ROUTE/Page_Accueil_
Code_de_la _Route.pdf.

Le recueil en question sera mis à
jour une fois par an et, dans le
souci d’améliorer encore davanta-
ge la qualité de l’information au
public intéressé, des travaux pré-
paratoires sont en cours en vue
d’actualiser couramment la ver-
sion accessible sur Internet dans
l’attente des mises à jour pério-
diques sous format papier.

Question 1902 (15.11.2002) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le permis de
conduire pour motocycles:

La législation luxembourgeoise
prévoit un permis de moto séparé
pour les motocycles supérieurs à
50 ccm. D’après la législation ac-
tuelle les titulaires d’un permis de
voiture sont autorisés de conduire
un motocycle égal ou inférieur à
50 ccm.

Cette législation est trop restricti-
ve à mon avis, mais elle constitue
surtout une injustice, voire une in-
congruité, vis-à-vis des personnes
titulaires d’un permis de voiture
étranger. En effet les titulaires, ré-
sidents ou non, d’un permis de
voiture français par exemple peu-
vent circuler au Luxembourg en
toute légalité avec un motocycle
de 125 ccm alors que cela est in-
terdit aux titulaires d’un permis
luxembourgeois.

Est-ce que M. le Ministre serait
d’accord pour permettre au titulai-
re d’un permis de voiture luxem-
bourgeois de conduire un moto-
cycle de 125 ccm et de relever
partant le seuil actuel de 50 ccm?

A défaut, seriez-vous au moins
d’accord pour dispenser les titu-
laires d’un permis de voiture de
cours théoriques et de limiter
l’examen de conduite pour moto-
cycles égaux ou inférieurs à 125
ccm au seul examen de conduite?

Dans quels sens vont les disposi-
tions d’harmonisation euro-
péennes en matière de permis de
conduire? Est-ce que le Luxem-
bourg a introduit dans sa législa-
tion toutes les directives ou re-
commandations afférentes?

Réponse (29.11.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

L’honorable député s’enquiert sur
les modalités de délivrance au
Luxembourg du permis de
conduire de la sous-catégorie A1
tout en alléguant certaines injus-
tices par rapport aux ressortis-
sants français (résidents et non-
résidents) qui sont autorisés à
conduire cette catégorie de véhi-
cule sous le couvert de la catégo-
rie B (voiture automobile à per-
sonnes). Il s’interroge en outre sur
la conformité de la législation na-
tionale avec le droit communautai-
re régissant le permis de condui-
re.

Pour ce qui est de la conformité
du droit national avec les disposi-
tions communautaires régissant le
permis de conduire, dont notam-

ment la directive 91/439/CEE du
Conseil du 29 juillet 1991 relative
au permis de conduire, il y a lieu
de souligner que la directive pré-
citée a été transposée dans la lé-
gislation nationale par règlement
grand-ducal du 11 août 1996 qui
a modifié l’arrêté grand-ducal du
23 novembre 1955 portant règle-
ment de la circulation sur toutes
les voies publiques (code de la
route).

La directive 91/439/CEE précitée
constitue le cadre juridique pour
la délivrance des permis de
conduire dans l’Espace Econo-
mique Européen (EEE) et énonce
avant tout le principe de la recon-
naissance mutuelle des permis de
conduire délivrés par les autorités
d’un autre Etat membre.

Il est vrai que les autorités fran-
çaises, de même que l’Autriche,
l’Espagne et l’Italie, confèrent le
droit de conduire un motocycle lé-
ger (≤ 125 ccm) relevant de la
sous-catégorie A1 du permis de
conduire sous le couvert du per-
mis de conduire de la catégorie B.
Cette faculté est donnée aux Etats
membres par l’article 5 para-
graphe 3 sous b) de la directive
communautaire précitée, la
conduite des véhicules en ques-
tion restant toutefois limitée au ter-
ritoire du pays de délivrance du
permis de conduire.

En conséquence, les permis de
conduire de la sous-catégorie A1
obtenus dans les conditions pré-
citées ne sont pas reconnus au
Luxembourg, ni en circulation in-
ternationale, ni en cas de transfert
du domicile de leurs titulaires au
Luxembourg.

La directive 91/439/CEE relative
au permis de conduire a par
ailleurs introduit le principe d’un
examen théorique et pratique obli-
gatoire préalable à la délivrance
des différentes catégories du per-
mis de conduire. Ce principe a été
retenu notamment pour des consi-
dérations de sécurité routière évi-
dentes, lors de l’introduction,
d’ailleurs facultative, de la sous-
catégorie A1 du permis au Luxem-
bourg. En effet, la technique de
conduite d’un deux-roues motori-
sé diffère considérablement de
celle d’une voiture automobile et
requiert un apprentissage ainsi
que des épreuves théorique et
pratique ciblés sur la maîtrise de
ce genre de véhicule. Il est dès
lors nullement envisagé de mettre
en question cette approche qui re-
cueille l’unanimité des experts en
la matière.

Je tiens finalement à attirer l’atten-
tion de l’honorable député sur le
fait que les dispositions actuelle-
ment en vigueur (article 80 sous 2.
et 3. de l’arrêté grand-ducal du 23
novembre 1955) prévoient des al-
légements en matière d’apprentis-
sage théorique et pratique pour
les candidats au permis de
conduire de la sous-catégorie A1
qui sont déjà titulaires d’une autre
catégorie du permis de conduire.

Question urgente 1916
(22.11.2002) de M. Marc Za-
nussi (LSAP) concernant la grè-
ve des chauffeurs routiers:

Il me revient que lors de la récen-
te grève des chauffeurs routiers,
des manifestants ont été sommés
par les forces de l’ordre de quitter
les lieux, bien que la manifestation
ait bénéficié d’une autorisation en
bonne et due forme. Suite à un re-
fus d’obtempérer de la part des
manifestants, les policiers leur ont
dressé un procès-verbal et de ce
fait, bafoué le droit des travailleurs
à faire grève pour la défense de
leurs intérêts. De surcroît, il impor-
te de souligner que, d’après mes
informations, les accès n’ont pas
été bloqués et que les manifes-
tants n’ont pas empêché le bon
fonctionnement des activités habi-
tuelles.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à M. le Mi-
nistre:

Est-ce que M. le Ministre a pris
connaissance de ces faits?

Dans l’affirmative, est-ce que M. le
Ministre n’est pas d’avis que cette
façon de procéder remet en cau-
se les libertés syndicales?

Réponse (29.11.2002) de M.
Michel Wolter, Ministre de l’In-
térieur:

Avant de répondre à la question
de M. Zanussi, il m’importe de re-
lever que celui-ci se réfère davan-
tage à des rumeurs et des insinua-
tions gratuites qu’à des informa-
tions objectives. M. le Député au-
rait donc été bien conseillé de
procéder d’abord à des vérifica-
tions élémentaires au lieu de se
fier aveuglément aux allégations
de certains dirigeants syndicaux
qui se sont attaqués à la police
grand-ducale en leur prêtant des
intentions qu’ils seraient en peine
de prouver.

Ceci étant, il m’importe d’abord de
rappeler brièvement les faits tels
qu’ils se sont produits le 21 no-
vembre dernier. Ce jour, vers
11.00 heures du matin, des mani-
festants ont érigé un barrage fil-
trant sur la voie principale de la
zone industrielle «Syrdall» située
sur le territoire des communes de
Munsbach et de Niederanven. A
partir de 14.00 heures la situation
s’est dégradée entre les syndica-
listes et les chauffeurs routiers

bloqués, de sorte que le directeur
de la circonscription régionale de
police concernée a dû négocier
un arrangement de faire lever le
barrage à 15.00 heures pour que
les camionneurs aient de nouveau
accès à leurs entreprises.

En effet, une grève professionnel-
le ne saurait être accompagnée
d’obstructions à la liberté du tra-
vail, qui est un droit fondamental
garanti par l’article 11 (4) de la
Constitution, A moins d’être mal
intentionné, on ne saurait donc fai-
re ici l’amalgame entre le droit de
grève - qui est un droit proclamé
implicitement par la Constitution -
et un soi-disant droit de blocage,
qui constitue en fait un acte répri-
mé par la loi.

Néanmoins, vers 16.00 heures,
une partie des manifestants qui
étaient restés sur les lieux, ont blo-
qué plusieurs camions rendant
toute circulation sur la voie pu-
blique impossible. En accord avec
les autorités judiciaires, la police a
alors procédé à la rédaction d’un
procès-verbal pour entrave au co-
de de la route et a sommé les ma-
nifestants de libérer la chaussée.

L’intervention a donc eu lieu après
que la police a clairement signifié
aux responsables syndicaux
qu’aucun blocage de la voie pu-
blique ne saurait être toléré après
15.00 heures.

Il m’importe de préciser que
contrairement aux allégations de
M. Zanussi, aucune autorisation
de manifestation sur la voie pu-
blique n’avait été délivrée dans ce
contexte par les autorités commu-
nales compétentes.

En conclusion, j’aimerais souli-
gner que l’action de la police, loin
de constituer une provocation,
s’est déroulée dans le calme et
d’une façon modérée et, avant
tout, dans la plus parfaite légalité.
Les agents de la force publique,
que je tiens à féliciter publique-
ment pour leur intervention, ont
accompli leur travail avec un doig-
té exemplaire et en parfait accord
avec les autorités administratives
et judiciaires concernées.
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